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^ De l'esprit des Lois , 

du fel contre de l'or, n'ont pas befoïri 
t , • de monnoie. Le Maure mçt fon fel dans? 

g ' un^monceâu ; le Nègre , fa poudre dans 

un autre : s'il n'y a pasaffez d'or, le 
Maure retranche de fon fel , ou le Nè- 
gre ajoute de fon or , jufqu'à ce que les 
parties conviennent. 

Mais lorfqu'un peuple trafique fur un 
très-grand nombre de marchandifes, il 
faut néceflairement une monnoie; parce 
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procédoit toujours par 
échange. 

Toutes les nations ayant des befoins 
réciproques., il arrive fou vent, que l'une 
veut avoir un très -grand nombre de 
marchandifes de l'autre ,& celles-ci très?- 
peu des fiennes; tandis qu'à l'égard 
d'une autre nation , elle eft dans un cas 
contraire. Mais lorfque les nations ont 
une monnoie , & qu'elles procèdent 
par vente & par achat , celles qui pren- 
nent plus de marchandifes fe foldent , ou 
payent l'excédent avec de ^argent ; & 
f il y a cette différence , que dans le cas 
de l'achat , le commerce fe fait à pro- 
portion des befoins de la nation qui 
demande le plus j & que dans l'échange 
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1e commerce fe fait feulement dans 1 c- 
tendue des befoins de la nation qui de- 
mande le moins ; fans quoi cette der- 
nière feroit dans, l'impofiibilité de fol- 
der fon compte. 

CHAPITRE IL 

X>e la nature de la 'monnoie. 

LA monnaie eft un figne qui repré- 
fente la valeur de toutes les mar- 
chandifes. On prend quelque métal 9 

5>our que le figne foit durable (a); qu'il 
e confpmme peu par l'ufage ; & que, 
fans fe détruire , il {bit capable de beau- 
coup Se dîvïfions. On choifit un métal 
précieux , pour que le figne puifle aifé- 
mentfe transporter* Un métal eil très- 
propre à être une mefure* commune, 
parce qu'on peut aifement le réduire au 
même titre. Chaque état y met fon em- 
preinte, afin que la forme réponde du 
titre & du poids , & que l'on connoifle 
l'un & l'autre par la feule infpeâiotu 
Les Athéniens n'ayant point l'ufage 
fles métaux , fe fervirent de bœufs (£) ; 

(a) Le fel , dont oa fett en Abyfllnie , * ce défaut • 
£u'il fe contamine continuellement. 

( k) Hérodote^ in Clio* aoui dit que U» Lydien* 
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& les Romains de brebis : mais un bœuf 
n'eft pas la même chofe qu'un autre 
bœuf, 'comme une pièce de métal peut 
être la même qu'une autre. 

Comme l'argent eft le figne des va* 
leurs des marchandifes , le papier eft urç 
ligne de la valeur de l'argent ; & lôrf- 
qu'il eft bon , il le repréfente tellement , 
que, quant 'à -l'effet, -il n'y a point de 
différence,. 

De même que l'argent eft un figne 
d'une chofe » & la repréfente ; chaque 
çhofe eft un figne de l'argent, & le re- 
préfent.e : & l'état eft dans la profpé- 
f ité , félon que , d'urfçôté , l'argent repré.r 
fente bien toutes chofes ;& que, d'un 
autre, toutes chofes repréfententbien 
l'argent, & qu'ils font fignes les uns 
des. autres ; p'eft-à-dire que, dans leur 
valeur relative , on peut avoir l'un fi-tôt 
que Ton a l'autre. Cela n'arrive jamais 
que dans un gouvernement modéré ^ 
niais n*arrive pas toujours dans tin gou-? 
vernement modéré : par exemple , u les 
l'ois favorifent vin débiteur injufte,/les 
chofes qui lui appartiennent ne repré-* 

trouvèrent l'art de battre la monnoie ; \es Grecs les 
prirent d'euxi i les monnores d'Àtlvenes eurent pour 
empreinte leur ancien bœuf Paivù une de. ces mon- 
^w>ie* dans lé cabinet du «Comte de Perobrocke. 
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tentent point l'argent, & n'en font 
point un figne. A l'égard du gouverne** 
ment defpotique > ce feroit un prodige 
û les chofes y repréfentoient leur figne i 
la tyrannie fit la méfiance font que tout 
le monde y enterre (* ) fon argent : les 
chofes n'y repréfentent donc point l'ar* 
gent. 

Quelquefois les légîfïateurs ont em» 
ployé un tel art , que non-feulement les 
chofes repréfentoient l'argent par leut 
nature , mais qu'elles devenoient mon» 
noie comme l'argent même. Céfar (£) 
diâateuf > permit aux débiteurs de don* 
ner en payement à leurs créanciers des 
fonds de terre au prix qu'ils valoient 
avant la guerre civile. Tibère Ce) ordon* 
na que ceux qui vpudroient de l'argent* 
en auraient du tréfor public , en obli- 
geant des fonds pour, le double. Sous 
Céfar , les (onds de terre furent la mon- 
noie qui paya toutes les dettes ; fous 
Tibère , dix mille fefterces en fonds de* 
vinrent une mpnnoie commune , corn* 
me cinq mille fefterces en argent. 

( a ) Ceft un ancien ufage à Alger , que chaque père 
«« femilje ait un tréfor enterré. Lcgùrde Ta/fis, hiU 
foire du royaume d'Alger. 

i b ) y°y ez a f ar > ae la guerre civile , Hv.IUi 
(<) Tacite, liy.VU 
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La grande chartre d'Angleterre dé-' 
fend de faifir les terres au les revenus 
d'un débiteur, lorfque fes biens mobi- 
liers ou perfonnels fuffifent pour le 
payement , & qu'il offre de les donner : 
pour lors tous les biens d'un Anglois 
repréfentoient de l'argent.. 

Les lois des Germains apprécièrent 
en argent les fatisfâ&ions pour les torts> 
que l'on avoit faits , & pour les peines 
des crimes. Mais comme il y avoit très- 
-peu d'argent dans le pays y elles réap- 
précierent l'argent en denrées ou en bé- 
îaiL Ceci fe trouve fixé dans la loi des 
Saxons* avec de certaines différences 
fuivant l'aifance & la commodité des 
divers peuples. D ? abord (a) la loi dé<- 
clare la valeur du fou en bétail : le {ovl 
de deux trémiffes fe rapportoit à ua 
bœuf de douze mois ou à une brebis 
avec fon agneau ; celui de trois trémif- 
fes valoit un bœuf de feize mois. Chez 
ces peuples la monnoie devenoit bétail, 
marchandife ou denrée y & ces chofes 
devenoient monnoie, 

Non-feulement l'argent eft un ligne 
des chofes ;, il eft encore un figne de 

{<?) toi des Saxons, ch. xy il U , ' 
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I argent , & repréfente 1 argent y comme 
nous le verrons au chapitre du change. 

» ■ • • ■ > 

CHAPITRE riL 

Des monnaies' idiotes* 

Lya des monnoies réelles & de4 
monnoies idéales. Les peuples poli- 
cés , qui fè fervent prefque tous de mon- 
rioies idéales , ne le font que parce qu'ils 
<5nt converti leurs monnoies réelles en 
idéales. D*aborcT leurs monnoies réelles 
font un certain poids & un certain titre 
de quelque métal : ^ais bientôt la mau- 
vaise fblou le befoin font qu'on retran- 
ché urie partie du métal de chaque pièce 
de mônnôfe , à laquelle on laiffe le mê- 
ihe nom : par exemple , d'une pièce dtf 
poids d'une livré d'argent, on retran-* 
che la dioitîé de l'argent , & on conti- 
nue de l'appeler Kvre ; la pièce qui étoit* 
une vingtième partie de la livre d'ar- 
gent on continue 1 de l'appeler fou , quoi- 
«ju'elle ne foit plus la vingtième partie 
de cette livre. Pour lors , la livre eft 
Une livre idéale , & le fou un fou idéal ; 
ainfi dés autres fubdivifions : & cela peut 
aller au point que ce cju'on appellent 

A iv 
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livre ne fera plus qu'une très -petite 
portion de la livre , ce qui la rendra 
encore plus idéale. Il peut même arriver 
que Ton ne fera plus de pièce de mon- 
noie qui vaille précifément une livre r 

6 qu'on ne fera pas non plus de pièce 
qui vaille un fou ; pour lors la livre & 
le fou feront des monnoies purement 
idéales. On donnera à chaque pièce 
de monnoie la dénomination d'autant 
de livres & d'autant de fous que Ton 
voudra ; la variation pourra être conti- 
nuelle , parce qu'il eft auffi aifé de don- 
ner un autre nom à une chofe , qu'il eft 
difficile de changer la chofe même. 

Pour ôter la fource des abus , ce fera 
une très-bonoe loi dans tous les pays 
où l'on voudra faire fleurir le commer- 
ce , que celle qui ordonnera qu'on em- 
}>loîra des monnoies réelles , & que 
'on ne fera point d'opération qui puifle 
les rendre idéales. 

Rien ne doit être fi exempt de varia- 
tion , que ce qui eft la mefure commune 
de tout. 

Le négoce , par lui-même , eft très-in- 
certain ; & c'eft un grand mal d'ajouter 
une nouvelle incertitude à celle qui eft 
(ondée fur ta nature de la chofe. 
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CHAPITRE IV. 

De ta quantité de. tor & de forgent. 

LOrsque les nations policées font 
les maîtrefles du monde , Tor & 
l'argent augmentent tous les jours , (bit 
qu'elles le tirent de chez elles , foit 
qu'elles Taillent chercher la où il eft. Il 
diminue , au contraire, torique les na- 
tions Barbares prennent le defliis. On 
fait quelle fut la rareté <fc ces métaux , 
lorfque les Goths & les Vandales d'un 
côté , les Sarrafins & les Tartares de 
l'autre , eurerlt tout envahi. 

■ ■* ■ ii 

CHAPITRE V. 

Continuation du menu fujeiê 

L'Argent tiré des mines de YAmè» 
rique , tranfporté en Europe , de là 
encore envoyé en orient , a favorifé la 
navigation de l'Europe ; c'eft une mar* 
chandife de plus que l'Europe reçoit 
en troc de l'Amérique r & qu'elle envoie 
en trçc aux Indes*. Une plus grande 
guamité d'or & d'argent eft donc favo* 

A y 
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rable lorfqu'on regarde ces métaux: 
comme marchandife ; elle ne l'eft point 
lorfqu'on les regarde comme figne „ 
parce que leur abondance choque leur 
qualité de figne , qui eft beaucoup fon- 
dée fur la rareté. 

Avant la première guerre Punique,; 
le cuivre étoit à l'argent comme ( a ) 
960 eft à 1 ; il eft- aujourd'hui à peu près 
comme 73 ~ eft à 1 ( h )♦. Quand là pro- 
portion* feroit comme elle étoit autrer 
fbis., l'argent n'en feroit que mieux fa 
fonftion de figne- 
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Par quelle raifpnUprix de Tufurt diminua' 
de la moitié 9 , lors de la découverte dés* 
Indes* 

LTfNCA Garcilajfo (c) dit qu'en Efpa* 
gne, après la conquête des Indes. f 
les rentes qui étoient au dénier dix tom- 
bèrent au denier vingt. Cela- dé voit être 
arinfi. Une. grande quantité d'argent fut: 

{ a y. Voyer cUdeflous le cKap. xm 
{b ) Ea fuppofaivt l'argent à 49 livres lemarc ,.& 1er 
•uivre à vingt fous la livre, 

(r) Hiffoire-df^pw^çiyUç* dçf Erpagnols &m% 
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tout-à-coup portée en Europe :. bientôt 
moins de perfonnes eurent befoin d'ar- 
gent ; le prix de toutes ehofesr augmen- 
ta , &: celui de l'argent diminua : la pro- 
portion fut. donc rompue, toutes le* 
ancienne» dettes furent éteintes. On 
peut fe rappeler le temps du fyftême (*), 
ou toutes les chofes avoient une grande 
valeur , excepté l'argent. Après la corv 
quête des Indes % ceux qui avoient dé 
Fargent furent obligés de diminuer le 
prix ou le louage de leur marchandife , 
c'eft-à-dire* l'intérêt. 

Depuis ce temps , îe prêt n'a pu r*. 
venir à l'ancien taux , parce que la quan- 
tité de l'argent a augmente toutes les 
années, en Europe. D'ailleurs, les fonds 
publics de quelques états , fondés fur 
tes richelTes que le commerce leur a, pro- 
curées, donnant un intérêt très-modi- 
que , if a fallu que les contrats des par- 
ticuliers ie réglaffent là-deffus. Enfin , le 
change ayant donné aux hommes une 
facilité finguliere de trânfporter l'argent 
«Tun pays a iui autre % 1 argent n a pu 
«tre rare dans un lieu , qu'il n'en vînt de 
tous côtés de ceux où il étoit commua». 

• f *) Oh apperéit wù U projet de M. L*w ej* 
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CHAPITRE VIL 

'Comment le prix des richeffes fe fixe dans 
la variation des richeffes dtjîgne. 

'Argent eft le prix des marchan- 
difes ou denrées. Mais comment 
fe fixera ce prix ? c'eft-à-dire , par quelle 
portion d'argent chaque chofe fera-t-elle 
repréfentée? 

Si l'on compare la maffe de l'or & de 
l'argent qui eu dans le monde , avec la 
fomme des marchandifes qui y font , il 
eft certain que chaque denrée ou mar- 
chandife en particulier pourra être com- 
parée à une certaine portion de la maffe 
entière de Por & de l'argent. Comme le 
total de l'une eft au total de l'autre , la 
partie de l'une fera à la partie de l'autre. 
Suppofons qu'il n'y ait qu'une feule den- 
rée ou marchandife dans le monde , oii 
u'iln'y enait quwe feule qui s'achète, 
*z qu'elle fe divife comme l'argent; 
cette partie de cette marchandise ré- 
pondra à une partie de la maffe de l'ar- 
gent ; la moitié du total de Tune , à la 
.moitié du total de l'autre ; la dixième, 

la centième, la millième de l'une, à te 
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dixième à la centième , à la millième 
de l'autre. Mais comme ce qui forme la 
propriété parmi les hommes, n'eft pas 
tout à la fois dans le commerce ; & que 
les métaux ou les monnoies , qui en 
font les lignes, n'y font pas auffidans 
le même temps ; les prix le fixeront en 
rajfon compofée du total des chofes 
avec le total des fîgnes, & de celles du 
total des chofes qui font dans le corn* 
merce , avec le total des fignes qui y font 
auffi : & comme les choies qui ne font 
pas dans le commerce aujourd'hui peu- 
vent y être demain , & que les lignes 
qui n'y font point aujourd'hui peuvent 
y rentrer tout de même, TetabUffc- 
ment du prix des chofes dépend tou- 
jours fondamentalement de la raifon du 
total des chofes au total des fienes. 

Ainû le prince ou le magiftrat ne 
peuvent pas plus taxer la valeur des 
marchandées , qu'établir , par une or- 
donnance , que lecrapport d'un à dix 
eft égal à celui d'un à vingt. Julien (a) 
ayant bai/lé les denrées à Antioche , y 
caufa une affreufe famine. 

{a) Hifloirede l'Eglîfe , pirSocrau, liv. EU 
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V ' - 

C H A FIT R E VIII. 

Continuation du même fujet. 

LES Noirs de la côte d'Afriqtfe ont" 
un figne des valeurs, fans monnoie"; 
c'eft un figne purement idéal , fondé fur 
le degfé d'eftime qu'ils mettent dans 
leur efprit à chaque mafchàndife , à 
proportion du befoin qu'ils en onf * 
Une certaine denrée ou iharchàndife 
vaut trois maeutes ; une autre > fix ma^ 
eûtes ; une autre", dix macùtès : c*eft 
comme s'ils difaient fimplement , trois \ * 
fix,cHx. Le prïx'fe forme paria com- 
paraifon qu'ils font de toutes les mar- 
chandises entre elles : pour lors il n'y 
tf point /de nionnoie particulière, maïs 
chaque portion de mafehandifé eft mx>n-' 
noie de l'autre.' 

Tranfportons pour uû mbment parmi 
nous cette maniéré d'évaluer les chofes , 
& joignons-la avec la nôtre : Toutes les 
ffcarchandifes v & denrées du monde , 
ou bien toutes les marchandifes ou déliv- 
rées d'un état en- particulier ectafidéri - 
comme féparé de tous les autres , vau- 
dront un certain nombfre de maeutes v 
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& divifknt l'argent de cet état en autant 
de parties- qu'il y a de macutes , une 
partie divifée de cet argent fera le figne 
d'une macute* 

Si Von fuppofe que la quantité de 
Tar gent d'un état double , il faudra pour 
une macute le double de l'argent : mais 
fi , en doublant l'argent , vous doublez 
auflî les macutes , la proportion reliera: 
telle qu'elle étoit avant £un & l'autre 
doublements 

Si depuis la découverte des Indes } 
For & l'argent ont augmenté en Europe 
. à raifon d'un à vingt , le prix des den- 
rées & marchandifes auroit dû mon* 
ter en raifon d'un à vingt r mais fi , d'un 
autre côté , le nombre des marchanda 
fes a augmenté comme un à deux , il 
faudra que le prix de ces marchandifes 
& denrées ait hauffé, d'un côté, en rai* 
ion d'un à vingt r & qu'il ait baiffé en 
raifon d'un à- deux ; & qu'il ne foit, pat 
conféquent > qu'en raifon d'un à dix. 

La quantité des marchandifes & den- 
rées croît par une augmentation de com* 
jnerce ;. l'augmentation- de commerce T 
par une augmentation d'argent qui ar- 
rive (ucceflivement ; & par de nouvel- 
les, communications avec de nouvelles 
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terres & de nouvelles mers , qui nom 
donnent de nouvelles denrées & de 
nouvelles marchandifes* 


CHAPITRE IX. 

De la tarai relative de Cor & de 

targenu 

OUtrë l'abondance & la rareté 
pofitive de l'or & de l'argent, il 
y a encore une abondance & une rareté 
relative d'un de ces métaux à l'autre. 

L'avarice garde l'or & l'argent ; parce 
que, cpmme elle ne veut pas confom- 
mer , elle aime des fignes qui ne fe dé- 
truifent point. Elle aime mieux garder 
l'or que l'argent ; parce qu'elle craint 
toujours de perdre, & qu'elle peut 
mieux cacher ce qui eft en plus petit 
volume. L'or difparôît donc quand l'ar- 
gent eft commun , parce que chacun en 
a pour le cacher ; il reparoît quand l'ar* 
gent eft rare , parce qu'on eft obligé de 
le retirer de tes retraites. 

C'eft donc une règle : l'or eft corn* 
mun quand l'argent eft rare, &J'oreft 
rare quand l'argent eft commun. Cela 
fait fentir la différence de l'abondance 
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8f de la rareté relative , d'avec l'abon- 
dance & la rareté réelle ; chofe dont je 
vais beaucoup parler. 


C H A P 1 ru E X. 

Du change, 

C'Est l'abondance & la rareté rela- 
tive des monnoies des divers pays, 
qui forment ce qu'on appelle le change. 
Le change eft une fixation de la va- 
leur aftuelle & momentanée des mon* 
noies, 

L'argent , comme métal , a une va- 
leur comme toutes les autres marchan- 
difes ; 8c il a encore une valeur qui 
vient de ce qu'il eft capable de devenir 
le ûgne des autres marchandifes : & s'il 
n'étoit qu'une fimple marchandife, 3 
ne faut pas douter qu'il ne perdît beau- 
coup de fon prix. 

L'argent, comme monnoie, a une 
valeur que le prince peut fixer dans 

Quelques rapports , & qu'il ne fauroit 
xer dans' cPautres, 
1 ,° Le prince établît une proportion 
«titre une quantité d'argent comme 
métal , & la même quantité Comme 
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Ttxonnoie. i.° II fixe celle qui eft entré 
divers métaux employés à la monnoie- 
3. Il établit le poids & le titre de cha- 
que pièce de monnoie. Enfin , il donne 
à chaque pièce cette valeur idéale dont 
j'ai parlé. J'appellerai la valeur ,de la 
monnoie , dans ces quatre rapports , 
valeur pojitive , parce qu'elle peut être 
fixée par une loi. 

Les .monnoies de chaque état ont de 
plus une .valeur relative 9 dans le fens 
.qu'on les compare avec les. monnoies 
jdes autres pays : c'eft cette valeur re- 
lative que le change établit. Elle dépend 
J>eaucoup de la valeur pofitive. Elle eft 
fixée par l'eftime la plus générale des 
négociant , & ne peut l'être par l'or- 
donnance du prince ; parce qu'elle varie 
fans ceffe, & dépend de mille çirconf- 
lances. 

Pour fixer la valeur relative , les di- 
verses nations fe régleront beaucoup 
.far celle qui a le plus d'argent. Si elle a 
.autant d'argent qjue toutes les autres. 
,enfemble, il faudra bien que chacune 
aille fe mefurer avec elle ; ce qui fera 
.qu'elles fe régleront à peu près entr'elles 
.comme elles fe font nxefurées ,avec ta 
j#tiaa principale* 
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Dans l'état aâttel de l'univers, c'eft 
la Hollande (*).qui eft cette nation dont 
.nous parlons. Examinons le change par 
rapport à elle. 

Il y a en Hollande une monnoie qu'on 
appelle un florin : le florin vaut vingt 
fous 9 ou quarante demi- fous , ou gros. 
Pour Amplifier les idées , jmaginons 
.qu'il n'y ait point de florins en HoUande f 
& qu'il n 9 y ait que des gros : un homme 
qiii aura mille florins, aura quarante 
mille gros; ainfi du refte. Or , le change 
avec la Hollande confifte à (avoir com- 
bien vaudra de gros chaque pièce de 
monnoie ,des autres pays ; &C comme 
Von compte ordinairement en France 
par écu de trois livres , le change de- 
mandera combien un écu de trois livres 
vaudra de gros. Si le. Change. eft à cin- 
quante-quatre , l'écu de troislivrès vau- 
dra cinquante-quatre gros ; s'il eft à foi- 
xante, il vaudra foixante gros; fi l'ar- 

fent eft rare en France , l.écu de trois 
vres vaudra plus de gros ; s'il eft en 
j&bondance , il vaudra moins de gros. 
Cette rareté ou cette abondance, d'oii 

. ( a ) Les Hollandais règlent le change de ..prefque 
«toute l'Europe , par une efpece de délibération en* 
' t jçe eux , feioji <ju'il convient à leurs intérêts. 
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réfulte la mutation du change , n'eft pai 
la rareté ou l'abondance réelle ; c'efl: 
une rareté ou une abondance relative : 
par exemple , quand la France a plus 
befoin d'avoir des fonds en Hollande, 
que les Hollandois n'ont befoin d'en 
avoir en France,, l'argent eft appelé 
commun en France , & rare en Hol- 
lande ; & vice versa. 

Suppofons que le change avec la Hol- 
lande foit à cinquante-quatre. Si la France 
& la Hollande ne compofoient qu'une 
ville , on feroit comme l'on fait quand 
on donne la monnoie d'un écu : le Fran- 
çois tireroit de fa poche trois livres , & 
le Hollandois tireroit de la fienne cin- 

3u^nte-quatre gros. Mais comme il y a 
e la diftance entre Paris & Amfter- 
dam , il faut que celui qui me donne 
pour mon écu de trois livres cinquante- 

3uatre gros qu'il a en Hollande , me 
onne une lettre de change de cinquante- 
quatre gros fur la Hollande. Il n'eft plus 
ici queftion de cinquante-quatre gros * 
mais d'une lettre de cinquante-quatre 
gros. Ainfî pour juger (<z) de la rareté 

ou 

( a ) II y a beaucoup d'argent dans une place , lorf- 
qu*il y a plus d'argent que de papier ; il y en a peu ^ 
lorfqu'il y a plus de papier que d'argent. 
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vu de l'abondance de l'argent 9 il faut 
fevoir s'il y a en France plus de lettres 
de cinquante-quatre gros déftinées pour 
la France , qu'il n'y a a écus deftinés pour 
la Hollande. S'il y a beaucoup de lettres 
offertes par les Hollandois , & peu d'écus 
efferts par les François , l'argent eft rare 
«n France, & commun en Hollande ; & 
il faut que le change haufle , & que pour 
mon écu on, me donne plus de cinquante* 
quatre gros ; autrement je ne le donne- 
rois pas ; & vice versa. 

On voit que les diverfes opérations 
du change forment un compte de re- 
cette & de dépenfe qu'il faut toujours 
fblder ; & qu'un état qui doit ne s'ac- 
quitte pas plus avec les autres par le 
change 9 qu'un particulier ne paye une 
dette en changeant de l'argent. 

Je fuppofe qu'il n'y ait que trois états 
dans le monde , la France , l'Efpagne & 
la Hollande; que divers particuliers 
d'Efpagne duflent en France la valeur de 
cent mille marcs d'argent , & que divers 
particuliers de France duflent en Efpa- 
gne cent dix mille marcs ;6c que quel- 
que circonftance fit que chacun , en Ef- 
pagne & en France , voulût tout-à-coup 
retirer fon argent : que feraient les ope* 
Tome III. B 
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rations du change '? Elles acquitteroient 
réciproquement ces deux nations de la 
fomme de cent mille ttiarcs : mais la 
Frarice de vroit toujours dix mille marcs 
en,Efpagne, & les Espagnols auroient 
- toujours des lettres fur la France pour 
dix mille marcs ; & la France n'en au- 
roit point du tout fur TEfpagne* 

Que fi la Hollande étoit dans un cas 
contraire avec la France , & que pour 
fblde elle lui dût dix mille marcs , la 
France pourroit payer PEfpagne de deux 
manières , ou en donnant à (es créan- 
ciers en Efpagne des lettres fur/es débi- 
teurs de Hollande pour dix mille marcs , 
ou bien en envoyant dix mille marcs 
d'argent en efpeces en Efpagne. 

Il fuit de là que , quand un état a 
befoin de remettre une fomme d'argent 
dans un autre pays, il eft indifférent, par 
la nature de la chofe , que l'on y voiture 
de l'argent, ou que l'on prenne des 
lettres de change. L'avantage de ces 
deux manières de payer , dépend uni- 
quement des circonstances aftuelles : 
il faudra voir ce qui , dans ce moment , 
donnera plus de gros en Hollande , ou 
forgent porté en efpeces (a) , ou une 

(a) Les frais de la voiture fc de l'affurance déduis/ 
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lettre fur la Hollande, de pareille 
fomme* 

Lorfque même titre & même poids 
d'argent en France me rendent même 
poids & même titre d'argent en Hol- 
lande , on dit que le change eft au pair. 
Dans F état aâuel des monnoies (a) , le 
pair eft i-peu-près à cinquante-quatre 
gros par écu : lorfque le change fera 
au-deflus de cinquante-quatre gros , on 
dira qu'il eft haut; lorfau'il fera au- 
deflbus ,' on dira qu'il eft tas. 

Pour favoir fi, dans une certaine fitua- 
tion du change , l'état gagne ou perd % 
il faut le confidérer comme débiteur p 
comme créancier , comme vendeur 9 
comme acheteur. Lorfque le change eft 
plus bas que le pair , il perd comme dé- 
biteur, il gagne comme créancier; il 
perd comme acheteur , il gagne comme 
vendeur. On fènt bien qu'il perd com- 
me débiteur : par exemple , la France 
devant à la Hollande un certain nombre 
de-gros , moins fon écu vaudra de gros , 
plus il lui faudra d'écus pour payer : au 
contraire , fi la France eft créancière 
d'un certain nombre de gros , moins 
chaque écu vaudra de gros , plus elle 
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recevra d'écus, L'état perd encore corn* 
jne acheteur ; car il faut toujours le 
tpême nombre de gros pour acheter la 
tpême quantité de marchandifes ; & , 
lorfque le change baiffe , chaque écu 
c]e France donne moins de gros. Par la 
mêipe raifon, l'état gagne comme ven* 
deur : je vends ma marchandife en Hok 
lande le même nombre de gros que je 
la vendois ; j'aurai donc plus d'écus en 
France 9 lorfqu'avec cinquante gros je 
me procurerai un écu , que lorfqu'il 
m'en faudra cinquante * quatre pour 
avoir ce même écu : le contraire de 
tout ceci arrivera * à l'autre état. Si la 
Hollande doit un certain nombre d'é* 
eus , elle gagnera ; & fi on les lui doit , 
elle perdra ; fi elle vend , elle perdra; 
fi elle acheté f elle gagnera. 

Il faut pourtant fuivre ceci : lorfque 
le change eft au-deffous du pair ; par 
exemple, s'il eft à cinquante au lieu 
d'être à cinquante-quatre , il devroit 
arriver que la France envoyant par le 
change cinquante-quatre mille écus en 
Hollande, n achèterait de m^rchandir 
fes que pour cinquante mille ; & que , 
d'jin autre côté , la Hollande , envoyant 
lg valeur de cinquante mille ççus efl 
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France > en acheteroit pour* cinquante-* 
quatre-mille: ce quiferoit une différence 
de huit cinquante*- quatrièmes , c*eft-à- 
dire , de plus d'un feptieme de perte 
pour la France ; de forte qu'il faudroit 
envoyer en Hollande un feptieme de 
plus en argent ou en marchandifes , 
qu'on ne faifoît lorfque le change étoit 
au pair : & le mal augmentant toujours, 
parce qu'une pareille dette feroit encore 
diminuer le change , la France feroit à là 
fin ruinée. Il femble , dis- je , que cela de- 
vrait être ; & cela n'eft pas , à caufe dit 
principe que j'ai déjà établi ailleurs (d) * 
qui eft que tes états tendent toujours à 
fe mettre dans la balance > & à fe pro- 
curer leur libération; ainfi ils n em- 
pruntent qu'à proportion de ce qu'ils 
peuvent payer , & n'achètent qu'à me- 
fure qu'ils vendent. Et , en prenant 
l'exemple ci-deffus , fi le change tomba 
en France de cinquante-quatre à cin- 
quante , le Hollandois qui achetait des 
marchandifes de France pour mille écus* 
& qui les payoit cinquante-quatre mille 
gros , ne les payeroit plus que cinquante 
mille , fi le François y vouloit consentir : 
mais la marchandife de France hauflera 

(*) Yoyex le liv. XX , chap. xxï. 
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infenfiblement , le profit fe partage» 
entre le François & le Hollandois ; car , 
lorfqu'un négociant peut gagner , il par- 
tage aifément fon profit : il fe fera donc 
une communication de profit entre le 
François & le Hollandois, De la même 
manière , le François qui achetoit des 
marchandifes de Hollande pour cin- 
quante-quatre mille gros , & qui les 
payoit avec mille écus lorfque le change 
étoit à cinquante-quatre , ferait obligé 
d'ajouter quatre cinquante-quatrièmes 
de plus en écus de France , pour acheter 
les mêmes marchandifes : mais le mar- 
chand François qui fentira la perte qu'il 
feroit , voudra donner moins de la mar- 
chandife de Hollande ; il fe fera donc 
une communication de perte entre lé , 
marchand François & le marchand Hol- 
landois ; l'état fe mettra infenfiblement 
dans la balance , & l'abaiffement du 
change n'aura pas tous les inconvéniens 
.qu'on deyoit craindre» 

Lorfque le change eft plus bas que le 
pair, un négociant peut , fans diminuer 
fa fortune , remettre fes fonds dans les 
pays étrangers ; parce qu'en les faifant 
revenir, il regagne ce qu'il a perdu r 
mais un prince qui n'envoie dans les 
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pays étrangers qu'un argent qui ne doit 
jamais revenir , perd toujours. 

Lorfque les négociant font beaucoup 
d'affaires dans un pays , le change y 
hauffe infailliblement. Cela vient de ce 
qu'on y prend beaucoup d'engagemens , 
& qu'on y acheté beaucoup de marchao- 
difes ; & Von tire Air le pays étranger 
pour les payer. 

. Si un prince fait un grand amas d'ar- 
gent dans fon état , l'argent y poivra 
être rare réellement , & commun relati- 
vement : par exemple ,• fi dans le même 
temps cet état avoit à payer beaucoup 
de marchandifes dans le pays étranger, 
te change baifferoit y quoique l'argent 
fôt rare. 

Le change de toutes les places tend 
toujours à fe mettre à une certaine pro*- 
portioç ; & cela eu dans la nature de la 
chofe même. Si le change de l'Irlande à 
l'Angleterre eft plus bas que le pair , &C 
que celui de l'Angleterre à la Hollande 
(bit aufliplus bas que le pair , celui de 
l'Irlande à la Hollande fera encore plus 
bas ; c'eft-à-dire , en raifon compofée 
de celui d'Irlande à l'Angleterre , & de 
celui de l'Angleterre à la Hollande : car 
un Hollandois qui peut Eure venir fcê 
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fonds indif e&ement d'Irlande par l'Art- 
gleterre , ne voudra pas payer plus cher 
pour les faire venir direâement. Je dis 
que cela ctevroit être ainfi : mais ceîa 
n'efl: pourtant pas exactement ainfi ; il 
y a toujours dés circonftances qui font 
varier ces chofes; & la différence du 
profit qu'il y a à tirer par une place % 
ou à tirer par une autre , fait l'art & 
fhabiîeté particulière des - banquiers % 
dont il n'eft point queftionicL » 

Lorfqu'un état hanffe fa monnoiej 
par exempte , lorfqu'H appelle fix livres, 
Ou deux écus t ce qu'il n'appeloit que 
trois livres ou un éeu , cette dénomina^ 
tion nouvelle y qui n'ajoute rien de réel 
à l'écu , ne doit pas procurer un feuf 
gros de plus par le change. On ne de- 
. vroit avoir pour lès deux écus nouveaux* 
que la même quantité de gros que Ton 
recevoit pour l'ancien ; & fi cela rfeft 
pas , ce n'eft point l'effet de la fixation 
en elle - même , mais de celui qu'elle 
produit comme nouvelle y & de celui 
qu'elle a comme fubite* Le change tient 
à des affaires commencées , & nefemet 
en règle qu'après un certain temps. 

Lorfqu'un état , au lieu de hauffer 
fimplement fa monnoie par une loi % fait 
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tme nouvelle refonte , afin de faire d'une 
m on noie forte une monnoie plus foible* 
il arrive que , pendant le temps de l'o* 

1>é ration , il y a deux fortes de monnoies , 
a forte qui eft la vieille 1 & la foible qui 
*ft la nouvelle ; & comme la forte eft 
décriée & ne fe reçoit qu'à la monnoie * 
& que par confëquent les lettres de 
change doivent fe payer en efpeces 
nouvelles , il fèmble que lechange de* 
vroit fe régler fur l'efpece nouvelle* Si , ' 
par exemple , l'affoibliffement en France 
étoit de moitié , & que l'ancien écu de 
trois livres donnât foixante gros en Hol- 
lande , le nouvel écu ne de vrok donner 
que trente gros. D'un autre côté i il 
femble que le change devroit fe régler 
fur la valeur de l'efpece vieille ; parce 
que Je banquier qiu a de l'argent & qui 
prend des lettres, eft obligé d'aller por-« 
1er à la monnoie des efpeces vieilles * 
pour en avoir de nouvelles fur lefquelles 
il perd * le change fe mettra donc eritrer 
la valeur de l'efpece nouvelle & celle 
de Fefpece vieille, La valeur de l'efpece 
vieille tombe > pour ainfi dire ; & parce 
qu'il y a déjà dans le commerce de l'ef* 
pece nouvelle ; & parce que le ban* 
4juier ne peut pas tenir rigueur, ayan* 
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intérêt de faire fortir promptement F ar- 
gent vieux de fa caiffe pour le faire tra- 
vailler , & y étant même forcé pour faire 
fes payemens : d'un autre côté, la valeur 
de l'efpece nouvelle s'élève > pour ainfr 
dire , parce que le banquier , avec de l'ef- 
pece nouvelle , fe trouve dans une cir~ 
confiance où nous allons feire voir qu'if 
peut, avec un grand avantage , s'en pro- 
curer de la vieille.. Le change fe mettra 
donc, comme j'ai dit, entre l'efpece 
nouvelle & l'efpece vieille. Pout lors 
les banquiers ont du profit à faire foriir 
l'efpece vieille *le l'état , parce qu'ils fe- 

Procurent par-là le même avantage que- 
onneroit un change réglé fur l'efpece 
vieille » c'eft-à-dire , beaucoup de gros. 
cn Hollande ; & qu'ils ont un retour eit 
change, réglé entre l'efpece nouvelle &L 
l'efpece vieille , c'eft- à-dire , plus bas; 
ce qui procure beaucoup d'écus ea. 
France* 

Je fuppofè que trois livre* d'efpecps» 
vieilles rendent par le change aâuel qua* 
rante-cinq gros-, & qu'en tranfportanfc 
ce même écu en Hollarçdev an en ait 
foixante : maïs avec une lettre de qua* 
ïante-cïnq gros > on fe procurera un éci^ 
de trois liyresen JFrance , lequel % tranf~ 
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porté en efpeces vieilles en Hollande, 
donnera encore foixante gros : toute 
Fefpecë vieille fortira donc de Fétat qui 
fait la refonte , & le profit en fera pour 
les banquiers. 

Pour remédier à cela , on fera forcé 
de faire une opération nouvelle. L'état 
qui fait la refonte , enverra lui-mcme 
une grande quantité d'eipeces vieilles 
chez la nation qui règle le change ; &, 
s'y procurant un crédit , il fera monter 
le change au point , qu'on aura , à peu 
«de choie près , autant de gros par le 
change d'un écu de trois livres , qu'on 
en auroit en faifant fortir en écu de trois 
livres en efpeces vieilles hors du pays* 
'Je dis à peu de chofe près , parce que, 
lorfque le profit fera modicjue , on ne 
fera point tenté de faire forte Fefpece , 
à caufè des frais de la voiture >■ & des 
niques de la confifeation. 

'fl eft bon de donner une idée bien 
claire de ceci. Le fieur Bernard, ou 
tout autre banquier que Fétat voudra 
employer ; propofe fes lettres fur la 
Hollande , & les donne à un , deux ,. 
trois gros plus haut que lé change aôuel;; 
il a fait une provînon dans les pays 
jéteangers r par le moyen des efpeces 
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vieilles qu'il a fait continuellement voïï 
turer ; il a donc fait hauffer le change 
au point que nous venons de dire :: 
cependant ,, à force de donner de (es. 
lettres , il fe faifit de toutes les eipeces 
nouvelles, &ibrceles autres banquiers ,; 
qui ont des payemens à faire >. à porter, 
leurs efpeces vieilles à la monnoie : &: 
de plus , comme il a eu infenfiblement 
tout l'argent r il contraint r à leur tour y 
les autres banquiers à lui donner des 
lettres à un change très-haut : . le profit 
de la fin l'indemnife, en grande partie^ 
de la perte du commencement. 

On fent que r pendant toute cette* 
opération ,. l'état doit fouffrir une vio- 
lente crife. L'argent y deviendra, très^ 
tare; i,° parce qu'il faut en décrier la: 

Elus grande partie ; 2. parce qu'il en 
mdra tranfporter une partie dans les 
pays étrangers ;, 3. parce que. tout le- 
monde le refferrera r perfonne ne vou- 
lant laiffer au prince un profit qu'on et • 
père avoir foi-même. Il eft dangereux: 
de la faire avec lenteurr.il eft dangereux. 
de la faire avec promptitude. Si Te gain 
qu'on fuppofe eft immodéré, les, incon-- 
yéniens augmentent à mefure. 
On a vu r cirdeflus , que quand fc 



-.— .j 


Liv. XXII. Chaf. X. 3} 

change étoit plus bas que Pefpece , il 
y avoit du profit à faire fortir l'argent t 
par la même raifon , lorfqu'il eft plus 
haut que l'efpece , il y a du profit à le 
faire revenir. 

Mais il y a un cas où on trouve du 
profit à faire fortir f efpece , quoique le 
change {bit au pair : c'eft lorfqu'on l'en* 
voie dans les pays étrangers , pour la 
faire remarquer ou refondre. Quand 
elle eft revenue, on fait, foit qu'oit 
J'emploie dans le pays, foit qu'oni 
prenne des lettres pour l'étranger, le 
profit de la monnoïe. 

S'il arrivoit que , dans un état 1 , on fît 
une compagnie qui eût un nombre très- 
confidérable d'afdons; & qu'on eût fait» 
dans quelques mois de temps , haufler ces 
a&ons vingt ou vingt-cinq fois au-delà 
de la valeur du premier achat ; & que ce 
même état eût établi une banque ,. dont 
les billets duflent faire la fonâion de 
znonnoie ;, & que la valeur numéraire de 
ces billets fut prodigieufe , pour répon- 
dre àla prodigieufe valeur numéraire des 
aôions ( c'eft le fyftême de M. Law ) : il 
fuivroit de la nature de la chofe , que ces 
aûions & billets s'anéantiroient de 1» 
même manière qu'ils fe feroient établis*. 
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On n'auroit pu feire monter tout-à-^ 
coup les aftions vingt ou vingt-cinq 
fois plus haut que leur première valeur, 
uns donner à beaucoup de gens le 
moyen de fe procurer aimmfcnfes ri-~~ 
cheffes en papier : chacun chercheront à 
aflurer fa fortune ; & comme le change 
donne la vote la plus facile pour la dé- 
naturer , ou pour la tranfporter où Ton 
tfeut , on remettroit fans ceffe une par- 
lie de fes effets chez la nation qui réglé 
le change. Un projet continuel de re- 
mettre dans les pays étrangers , feroit 
baiffer le change. Suppofons que > du 
temps du fyftême , dans le rapport du 
titre & du poids de la monnoie d'ar- 
gent , le taux du change fut de quarante 
gros par écu ; lorfqu'un papier iiinom-* 
brable fut devenu monnoie , on n'aursi 
plus voulu donner que trente-neuf gros 
par écu , enfuite que trente-huit , trente- 
fcpt , &c. Cela alla fi loin , que l'on ne 
donna plus que huit gros , & qu'enfin 
il n'y eut plus de change. 

Cétoit le change qui devoit , en ce 
cas régler en France la proportion de j 
l'argent avec le papier. Je fuppofe que , 
par le poids & le titre de l'argent , l'écu 
de trois livres d'argent valût quarante 
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gros ; & que , le change fe faifant en 
papier , l'ëcu de trois livres en papier 
ne valût que huit gros ; la différence 
étoit de quatre cinquièmes. L'écu de 
trois livres en papier , valoit donc qua- 
tre cinquièmes de moins que i'écu de 
trois livres en argent* 


CHAPITRE XL 

\Des opérations que les Romains firent fur 

. Us monnoies* 

QUELQUES coups d*autorité que 
Von ait faits de nos purs en 
France fur les monnoies, dans deuxmi- 
jaifteres conféeufifs , les Romains en 
iïrent de plus grands ; non pas dans le. 
temps de cette république corrompue r 
ni dans celui de cette république qui 
n'ëtoit qu'une anarchie ; mais lorsque y 
dans la force de fon institution y par fa 
fàgeffè comme par don courage , après 
avoir vaincu les villes d'Italie , elle dif- 
putoit l'empire aux Carthaginois. 

Et je fuis bien aife d'approfondir un 
peu cette matière 9 afin qu'on ne faffe pas 
un exemple de ce qui n'en efl point un# 
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Dans la première guerre Punique (a}? 
Tas qui devoit être de douze onces de 
cuivre , n'en pefa plus que deux ; & 
dans la féconde, il ne fut plus que d'une. 
Ce retranchement répond à ce que nous 
appelons aujourd'hui augmentation des 
snonnoies : ôter d'un écu de fix livres la 
moitié de l'argent , pour en faire deux , 
ou le faire valoir douze livres , c*eft pré* 
cifément la même chofe* 

Il ne nous refte point de monument 
& la manière dont les Romains firer* 
leur opération dans la première guerre' 
Punique : mais ce qu'ils firent dans la fé- 
conde , nous marque une fageffe admi- 
rable. La république ne fe trouvoit point 
*n état d'acquitter fes dettes r l'as pefoit 
deux onces de cuivre ; & le denier va- 
lant dix as , valoit vingt onces de cuivre; 
La république fit des as (£) d'une once 
de cuivre ; elle gagna la moitié far fes 
créanciers ; elle paya un denier avec 
ces dix onces de cuivre. Cette opéra*» 
tion donna une grande fecoufïè à l'état, 
3 falloit la donner la moindre qu'il étoit 
jpoffible + elle contenoit une injuftice-y 
il falloit qu'elle fiât la moindre qu'il étoit 
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poflîble ; «Ue avoit pour objet la libé- 
ration de la république envers fes ci- 
toyens, il ne falloit donc pas qu'elle 
eût celui de la libération des citoyens 
entre eux : cela fit faire une féconde opé- 
ration ; & Ton ordonna que le denier , 
qui n'avoir été jufque-là que de dix as , 
en contiendront feize. Il réfulta de cette 
double opération , que, pendant que les 
créanciers de la république perdoîent la 
moitié (a) 9 ceux des particuliers ne per- 
doient qu'un cinquième (J>) : les mar- 
chandifes n'augmentoient que d'un cin- 
quième ; le changement réel dans la 
monnoie n'étoit que d'un cinquième: 
on voit les autres conféquences. 

Les Romains fe conduifirent donc 
mieux que nous , qui , dans nos opéra- 
tions , avons enveloppé & les fortunes 
publiques , & les fortunes particulières» 
ce n'eft pas tout : on va voir qu'ils les 
firent dans des circonstances plus favo- 
rables que nous. 

( a ) Ils recevoient dix onces de cuivre pour vingt; 
( k) Ils recevoient feize onces de cuivre pour vingt* 
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C HA P I T R E XlL 

*€ïrcon(Fances : dans le/quelles les Romaïnk 
firent leurs opérations fur lamonnoîe* 

IL y avoit anciennement très^-peu d'or 
m & d'argent en Italie ; ce pays a peu 
ou point de mines d'or &c d'argent : loré* 
que Rome fut prife par les Gaulois , il 
-ne s'y trouva que mille livres d'or (a). 
Cependant les Romains avoient faccagé 
plufieurs villes puiffante* , & ils en 
avoient tranfporré les richeffes chez 
eux. Ils ne fe fervirent long-temps que 
de moiinoie de cuivre : ce ne fut qa'ar- 
près la paix de Pyrrhus , qu'ils eurent af- 
fez d'argent pour en faire de la monnoie 
(b) : ils firent de ^deniers flç.cç métal , qui 
valoient dix as "(s), ou dix livres de 
cuivre* Pour lors, la proportion de l'ar- 
gent au cuivre étoit comme i à 960 r 
car le denier Romain valant dix as ou 
dix livres de cuivre , il valoit cent vingt 
*nce*de cuivre ; & le même deoier; 

( a) Pline , llv. XXXIII , art. y. 

Îb ) Freinshemius , liv. V de la féconde décade; • 
c) Ibid. loco citàto. ♦♦ Ils frappèrent aufïi ( dît fe 
tr même Auteur ) des demis appelés quinaires, &>de*> 
* quarts appelés teftcrces «♦ 


m ~ti*£±L-«J >& 


Liv. xxrr. chap. xn. ^ 

valant un huitième (<*) d'once d'argent, 
cela faifoiî la proportion que nous ve- 
nons de dire* 

Rome devenue maîtrefle de cette par- 
tie de l'Italie la plus voifine de la Grèce 
Se de la Sicile , fe trouva peu à peu en- 
-tredeux peuples riches, les Grecs & les- 
Carthaginois: l'argent augmenta chez 
elle ; Scia proportion de i à 960 entre 
l'argent & le cuivre ne pouvant plus fe 
foutenir , elle fit diverfes opérations fur 
les monnoies , que nous ne connoiflbns 
pas- Nous favons feulement qu'au com- 
mencement de la féconde guerre Pu- 
nique ± te denier Romain ne valoît plus 
que vingt onces de cuivre ( b ) ; & 
qu'ainfi, la proportion entre l'argent & 
le cuivre n'étoit plus que comme 1 eft 
à 160- La réduéHon étoit bien confidé- 
raWe, puiftjue la république gagna cinq 
* ' fixiemes fur toute la monnoie de cuivre z- 
mais on ne fit que ce que demandoit la 
nature des chofes, & rétablir la pro- 
portion entre lès métaux qui fervoient 
de monnoie* 

La paix qui termina la première 

(a) Un huitième Celon Budée , uiv fepùeme felo* 
Cautres Auteurs. 

(t)P/f«d > hift.nat.Uv,XXXUl > art,i> , , 
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guerre Punique , aVoit laiffé les Romaintf 
maîtres de la Sicile. Bientôt ils entrèrent 
en Sardaigne , ils commencèrent à con- 
noître l'Efpagne : la maffe de l'argent 
augmenta encore à Rome ; on y fit 
l'opération qui réduifit (<*) le denier 
d'argent de vingt onces a feize ; & elle 
eut cet effet , qu'elle remit en propor- 
tion l'argent & le cuivre : cette pro- 
portion étoit comme i eft à 160; elle 
fut comme i eft à 1 18* 

Examinez les Romains ; vous ne tes 
trouverez jamais fi fupérieurs , que dans 
le choix des circonftances dans lefquel- 
les ils firent les biens & les maux. 


CHAPITRE XÎIL 

Opérations fur les monnoies 9 du temps deâ 

Empereurs. . 

Dans les opérations que l'on fit 
fur les monnoies du temps de la 
république, on procéda par voie de 
retranchement : l'état confioit au peu- 
ple fes befoins , & ne prétendoit pas le 
féduire. Sous les empereurs, on pro- 
céda par voie d'alliage : ces princes y 

( a) Mat , hUt, aat, Iiv. XXXUI , art, ij. 


Lïv. XXII. Chap. XIII. 4i 

réduits au défefpoir par leurs libéralités 
mêmes , fe virent obligés d'altérer les 
monnoies ; voie indireôe , qui diminuoit 
le mal , & fembloit ne le pas toucher : 
on retiroit une partie du don , & on ca- 
choit la main ; & fans parler de diminu- 
tion de la paye ou des largeffes , elles fe 
trouvoïent diminuées. 

On voit encore , dans les cabinets (*) f 
des médailles qu'on appelle fourrées, 
qui n'ont qu'une lame d'argent qui 
couvre le cuivre. Il eft parlé "de cette 
monnoie dans un fragment du Livre 
LXXVIIde Dion(b). 

Didius Julien commença Faffoiblifle- 
ment. On trouve <jue la monnoîe (c) 
de Çaracalla avoit plus de la moitié d'al- 
liage; celle £ Alexandre Sévère (//) les 
deux tiers; l'affoiJ[)Iiflement continua ; 
& , fous* GaUien (e) , on ne voy oit plus 
que du cuivre argenté. 

.On fent que ces opérations violentes 
ne fauroiçnt avoir lieu dans ces temps- 


(a) Voyez fa feiençe des médailles, du P. Joubert, 
édition de. Paris , 1750, pag. 59. 

Îb ) Extrait des vertus & des vices. 
c) Voyez S^vpttc t part. II, chap. jcij ; & !• 
Journal des Savans du 28 Juillet 168 1, fur une ai* 
couverte ide 50.000 médajllest 
Voyez Savotte* Ibid, 
Idem, fbid. 
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ci ; tin prince fe tromperoit lui-même, 
& ne tromperoit perfonne. Le change 
a appris au banquier à comparer toutes 
les monnoies du monde , &. à les mettre 
à leur jufte valeur; le titre des monnoies 
ne peut plus être un fecret. Si un prince 
commence le billon , tout le monde con- 
tinue , & le fait pour lui ; les efpeces 
fortes fortent d'abord, & on les lui ren- 
voie foibles. Si , comme les empereurs 
Romains , il affoibliffoit l'argent fans af- 
ébiblir l'or , il verroit tout à coup difpa- 
roître l'or, &c il feroit réduit à fon mau- 
vais argent. Le change , comme j'ai dit 
au Livre précédent (a) , a ôté les grands 
coups d'autorité, où du moins le fuccès 
des grands coups d'autorité. % * 


i r 


CHAPITRE XIV. 

Comment le change gêne les états dtf- 

potiques. 

LA Mofcovie voudroit defeendre de 
fon defpotifme, & ne le peut: L'é- 
tabliffement du commerce demande ce* 
lui du change ; Se les opérations du 
change contredifent toutes fes lois, 

{a) Çhap, xyi» 


H 


tiv. XXÎL Chap. XIV. 4î 

m En 1745 ? la Czarine fit une ordon- 
nance pour chafler les Juifs, parce qu'ilç 
avoient remis dans les pays étrangers 
l'argent de ceux qui étoient relégués en 
Sibérie > & celui des étrangers qui 
étoient au fervice. Tous les lujets de 
Vempire, comme des efclaves> n'en 
peuvent fbrtir , ni faire fortir leurs 
biens fans permiïîion. Le change, qui 
donne le moyen de tranfporter Pargent 
d'un pays à un autre , eft donc contra- 
dictoire aux lois de Mofcoyie, 

Le commerce même contredit fes 
lois. Le peuple n'eft compofé que d'ef- 
claves attachés aux terres , & d'efcla- 
ves qu'on appelle eccléfiafliques ou 
gentilshommes , parce qu'ils font les fei- 
gneurs de ces enclaves : il ne refte donc 
guère perfonne pour le tiers- état , qi i 
<loit former les ouvriers & les mar- 
chands. 


**"***"■' 



CHAPITRE XV. 

Ufàge de quelques pays <f Italie. 

DAns quelques pays d'Italie on ai 
fait des lois pour empêcher les 
fujets de vendre des fonds de terre 9 
pour tranfporter leur argent dans les 

Eays étrangers. Ces lois pouvoient être 
onnes , lorfque les richeffes de chaque 
état étoient tellement à lui , qu'il y 
avoit beaucoup de difficulté à les faire 
paffer à un autre. Mais depuis que , par 
l'ufage du change , les richeffes ne font 
en quelque façon à aucun état en par- 
ticulier f & qu'il y a tant de facilité à 
les tranfporter d'un pays à un autre , 
c'eft une mauvaife loi que celle qui ne 
permet pas de difpofer pour fes affai- 
res , de les fonds de terre , lorfqu'on peut 
difpofer de (on argent, Cette loi eft 
mauvaife , parce qu'elle donne de l'a- , 
vantage aux effets mobiliers fur les 
fonds de terre; parce qu'elle dégoûte 
les étrangers de venir s'établir dans le 
pays ; & enfin parce qu'on peut l'éluder» 

CHAPITRE 


■ 
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CHAPITRE XVIL 
Des dettes publiques. 

Q 

ils ont penfé que cela multiplioit les ri« 
cheffes , en augmentant la circulation. 
Je crois qu'on a confondu un papier. 
Tome III. C 


Uelques gens ont cru qu'il étoît 
bon au'un état dût à lui-même : 




CHAPITRE XVL 

Du Jecours que titat peut tirer de* 

banquiers* 

LES banquiers font faits pour changer i 

de l'argent , & non pas pour en 
prêter. Si le prince ne s'en lert que pour 
changer fon argent , comme il ne fait 
que de grofles affaires , le moindre profit 
qu'il leur donne pour leurs remifes de- 
vient un objet confîdérable ; & fi on lui 
demande de gros profits , il peut être sûr 

que c'eft un défaut de l'adminifiration. 

Quand au contraire ils font employés à 

faire des avances > leur art confifte à fe 

procurer de gros profits de leur argent , 

fans qu'on puiffe les aceufer d'ufure. 
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circulant qui repréfente la monnoie , ou 
un papier circulant qui eft le ligne des 
profits qu'une compagnie a faits ou fera 
ïur le commerce , avec un papier qui 
repréfente une dette. Les deux premiers 
font très-avantageux à l'état : le dernier 
ne peut l'être ; & tout ce qu'on peut en 
attendre , c'eft qu'il foit un bon gage , 
pour les particuliers , de la dette de la 
nation , ç'eft-à-dire , qu'il en procure 
le payement. Mais voici les inçonvé* 
niens qui en réfultent, 

i.° Si les étrangers pofledent beau-r 
coup de papiers qui repréfentent une 
dette , ils tirent tous les ans de la na- 
tion une fomme considérable pour les 


intérêts. 


i.° Dans une nation ainfî perpétuels 
lement débitrice, le change doit être 
très-bas, 

3; L'impôt levé pour le payemenr 
clés intérêts de la dette , fait tort aux 
nianufaâures , en rendant la main de 
l'ouvrier plus chère, 

4, On ôte les revenus véritables de 
l'état à ceux qui ont de l'ajftivité & de 
l'induftrie, pour les tranfporter aux gens 
oififs ; c'eft-à-dire , qu'on donne des 

commodités pour travailler à ceux qui 
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ne travaillent point , & des difficultés 
pour travailler à ceux qui travaillent. 

Voilà les inconvéniens ; je n'en con- 
nois point les avantages. Dix perfonnes 
ont chacune mille écus de revenu en 
fonds de terre ou en industrie ; cela fait 
pour la nation , à cinq pour cent , un ca- 
pital de deux cent mille écus. Si ces dix 
perfonnes emploient la* moitié de leur 
revenu , c'eft-à-dire , cinq mille écus , 
pour payer les intérêts de cent mille 
écus qu'elles ont empruntés à d'autres , 
cela ne fait encore pour l'état que deux 
cent mille écus : c'eft , dans le langage 
des algébriftes , 200000 écus — 1 00009 
£cus -\- 100000 écus = 200000 écus. 

Ce qui peut )eter dans Terreur , c'eft 
Éju'un papier qui repréfente la dette 
d une nation , eft un figne de richefle ; 
car il n'y a qu'un état riche qui puifle 
lbutenir un tel papier làns tomber dans 
la décadence ; que s'il n'y tombe pas , il 
faut que l'état ait de grandes, richefles 
d'ailleurs. On dit qu'il n'y a point de 
mal , parce qu'il y a des reffources con- 
tre ce mal ; & on dit que le mal eft un 
bien , parce que les reffources furpaffent 
le mal. 

Cij 
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CHAPITRE XVIIL 

Du payement des dettes publiques. 

IL faut qu'il y ait une proportion en- 
tre l'état créancier & l'état débiteur. 
L'état peut êtrç créancier à l'infini , mais 
il ne peut être débiteur qu'à un certain 
degré ; & quand on eft parvenu à paf- 
fer ce degré , le titre de créancier 
s'évanouit. 

Si cet état a encore un . crédit qui 
n'ait point re$u d'atteinte, il pourra 
faire ce qu'on a pratiqué fi heureufe- 
ment dans un état ( a ) d'Europe ; c'eft 
de fe procurer une grande quantité d'ef- 
peces , & d'offrir à tous les particuliers 
leur rembourfement , à moins qu'ils ne 
veuillent réduire l'intérêt. En effet, 
comme , lorfque l'état emprunte , ce 
font les particuliers qui fixent le tau* 
de l'intérêt , lorfque l'état veut payer, 
.c'eft à lui à le fixer. 

Il ne fuffit pas de réduire l'intérêt ; il 
faut que le" bénéfice de la réduôion 
forme un fonds d'amortiflement pour 
payer chaque année une partie des capi- 

{* } L'Angleterre* 


\ 
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taux : opération d'autant plus heureufê* 
que le fuccès en augmente tous les jours* 

JLorfque le crédit de l'état n'eft pas 
entier , c'eft une nouvelle raifon pour 
chercher, à former un fonds d^mortif* 
fement; parce que ce fonds, une fois 
établi , rend bientôt la confiance* 

i.° Si l'état eft une république , dont 
fe gouvernement comporte par fa na- 
ture que Von y faffe des projets pour 
long- temps , le capital du fonds d'amor^ 
îiffëment peut être peu confidérable : il 
faut , dans une monarchie > que ce* ca- 
pital fok plus grand* 

i*° Les règlement doivent être tels j 

ie tous les citoyens de l'état portent 
poids de Vétabliffement de ' ce fonds , 
parce qu'ils ont tous le pendis de 1 eta- 
bliffement de la dette ; le créancier de 
l'état , par les fbmmes cpTil contribue ,. 
payant lui-même à lui-mêmer 

3. II y a quatre claffes-de gens qui 
payent les dettes de 1 état ; les proprié- 
taires des fonds de terre , ceux qui exer- 
cent leur induftrie par le négoce, les 
laboureurs & artifans, enfin les rentiers 
de l'état ou des particuliers. De ces 
quatre clafles^la dernière , dans un cas 
de néçeffité , fembleroit devoir être la 

û) 
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moins ménagée ; parce que c'eft une? 
clafle entièrement paffive dans l'état, 
tandis que ce même état eft foutenu par 
la force aâive des trois autres. Mais, 
comme on ne peut la charger plus , fans 
détruire la confiance publique , dont 
Fétat en général , & ces trois claffes en 
particulier, ont un fouverain befoin; 
comme la foi publique ne peut manquer 
à un certain nombre de citoyens , fans 
paroître manquer à tous ; comme la 
clafle des créanciers eft toujours la plus 
expofée aux projets des miniftres y & 
qu'elle eft toujours fous les yeux & fous 
la main ; il faut que l'état lui accorde 
une finguliere proteôion , & que la 
partie débitrice n'ait jamais le moindre 
avantage fur celle qui eft créancière. 


CHAPITRE XIX, 

Des prêts à intérêt. 

'Argent eft le ligne des valeurs. H 
eft clair que celui qui a befoin de 
ce figne , doit le louer , comme il fait 
toutes les chofes dont il peut avoir be- 
foin. Toute la différence eft , que Ie$ 
autres chofes peuvent , ou fe louer , ou 
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s'acheter ; au lieu que l'argent , qui eft 
le prix des chofes > fe loue & ne s acheté 
pas (tf)* 

Ceft bien une aâion très-bonne de 
prêter à un autre fon argent fans inté- 
rêt : mais on fent que ce ne peut être 
qu'un confeil de religion , & non une 
loi civile* 

Pour que fe commerce puifle (ê bien 
faire , il faut que l'argent ait un prix f 
mais que ce prix foit peu considérable* 
S'il eft trop haut , le négociant , qui 
voit qu'il lui en coûteroit plus en inté- 
rêts qu'il ne pourroit gagner dans fon 
commerce , n'entreprend rien ; fi l'ar- 
gent n'a point de prix, perfonne n'en 
prête , & le négociant n'entreprend rien 
«non plus* 

Je me trompe , quand je dis que pet*- 
{onne n'en prête. Il faut toujours que 
ies affaires de la fociété aillent ; l'ufuré 
s'établit , mais avec les défordres que 
l'on a éprouvés dans tous les temps. 

La loi de Mahomet confond l'ufure 
avec le prêt a intérêt. L'ufure augmente 
dans les pays Mahométans à propor- 
tion de la févérité de la défenfe : lfe 

(a) On ne parle point des cas ou For&Fargent 
font confédérés comme marchandifes. 

Civ 
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prêteur s'indemnife du péril de la con- 
travention* 

Dans ces pays d'orient , la plupart 
des hommes n'ont rien d'affuré ; il n'y 
a prefque point de rapport entre la po£> 
feflïon aftuellfc d'une lomme , & l'efpé- 
rance de la ravoir après l'avoir prêtée : 
l'ufure y augmente donc à proportion 
eu péril de l'infolvabilité. 


L 


CHAPITRE XI 
Dts ufures maritimes. 
À grandeur de l'ufure maritime eft 


fondée fur deux ehofes ; le péril de 
la mer , qui fait qu'on ne s'expofe à prê- 
ter fon argent que pour en avoir beau- 
coup davantage , & la facilité que le 
commerce donne à l'emprunteur , de 
faire proxnptement de grandes affaires, 
€t en grand nombre : au lieu que les 
ufures de t£rre n'étant fondées fur au- 
cune de ces deux raifons y font ou prof- 
crites par les légiflateurs , qu , ce qui 
èft plus fenfé > réduites à de jufies 
bornss. 


MK. 
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, CHAPITRE XXL 

Du prêt par contrat , & de Cufurc r cfu^ 

les Romains. 

OUtre le prêt fait pour le com- 
merce, il y a encore une efpece 
de prêt fait par un contrat civil , d'où 
réfulte un intérêt ou ufure. 

Le peuple , chez les Romains , aug- 
mentant tous les jours fa puiffance , le» 
magiftrats cherchèrent à le flatter , & à 
hii faire faire les lois qui lui étoient les 
plus agréables. Il retrancha les capitaux;, 
il diminua les intérêts ; il défendit d'en 
prendre ; il ôta les contraintes par corps m r 
enfin l'abolition des dettes fut mife en 
que/lion toutes les fois qu'un tribun* 
voulut fe rendre populaire. 

Ces continuels changemens , /bit par 
dés lois, foit par des plébifcites, natu- 
faliferent à Rome l'ûfure ; car les créant 
ciers voyant le peuple leur débiteur^ 
feur légiflateur & leur" juge, n'eurent 
plus de confiance dans les contrats. Le! 
peuple , comme un débiteur décrédité,, 
ne tentoit â lui prêter que par de gros 
profits ; d'autant plus que, fi les lois ne 

C v 
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venoient que de temps en temps , les 
plaintes du peuple étoient continuelles 
& intimidoient toujours les créanciers. 
Cela fit que tous les moyens honnêtes 
de prêter & d'emprunter furent abolis 
à Rome ; & qu'une ufure affreufe , tou- 
jours foudroyée (a) & toujours renait 
tante > s'y établit» Le mal venoit de ce 
que les chofes n'avoient pas été ména- 
gées. Les lois extrêmes dans le bien 
font naître le mal extrême : il fallut 
payer pour le prêt de l'argent , & pour 
le danger des peines de la loi. 


CHAPITRE XXIL 

Continuation du mime fujet. 

LES premiers Romains n'eurent 
point de lois pour régler le taux 
de Tufiire (£). Dans les démêlés qui fe 
formèrent là-deffus entre les plébéiens & 
les patriciens, dans la fédition (c) même 
du Mont-Sacré, on n'allégua d'un côté 
que la foi, & de l'autre que la dureté 
ces contrats. 

(*) Tacite , annal. Iîv. VI. 
\b) Ufure & intérêt fignifioient la même chofe 
chez les Romains. 
(*) Voyez Dcnys d'Hotte, qui Ta fi bien décritew 


T*r- 


Liv. XXlî. Chap. XXII. 55 

On fuivoit donc les conventions par- 
ticulières ; & je croîs que les plus ordi- 
naires étoient de douze pour cent par 
an. Ma raifon eft que , dans le langage 
ancien chez les Romains* l'intérêt à 
fix pour cent étoit appelé la moitié de 
rufure ; l'intérêt à trois pour cent le 

3[uart de rufure (a) : Pufure totale étoit 
onc l'intérêt à douze pour cent. 
Que Ë l'on demande comment de fi 
j*roffes ufures avoient pu s'établir chez 
un peuple qui étoit prefque fans com- 
merce ; je dirai que ce peuple, très-fou- 
vent obligé d'aller fans folde à la guerre, 
avoit très-fouvent befoin d'emprun- 
ter ; Se que , faifant fans ceffe des expé- 
ditions heureufes , il avoit très-fouvent 
la facilité de payer. Et cela fe fent bien 
dans le récit des démêlés qui s'élevè- 
rent à cet égard : on n'y difeonvient 
point de l'avarice de ceux qui prêtoient ; 
mais on dit que ceux qui fe plaignoient, 
auroient pu payer s'ils avoient eu une 
conduite réglée ( b ). 

(a) Ufur& femijfes, tritnus f quadrantts. Voyez 
là-delïus les divers traités du digefte & du code de 
ufuris i & fur-tout la loi 17 , avec fa note , au £ 
ît ufuris, 

(b) Voyez le; difeours é'Jppius là-deflus , 4aa? 
P*ny* d'Halitarnaffe, 

Ç v; 
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On faifoit donc des lois qui n'in- 
fluoient que fur la fituation aâuelle : on 
ordonnoit, par exemple y que ceux qui 
s'enrôleroient pour la guerre que Ton 
avoît à foutenir, ne feroient point 
pourfuivis par leurs créanciers ; que 
ceux qui étoient dans les fers feroient 
délivrés ; que les plus indigens feroient 
menés dans les colonies : quelquefois 
on ouvroit le tréfor public. Le peuple 
s'appaifoit par le foulagement des maux 
préfens ; & comme il ne demandoit 
rien pour la fuite , le fénat n'avoit garde 
de le prévenir. 

Dans le temps que le fénat défendoit 
avec tant de confiance la caufe des ufu- 
res , l'amour dç la pauvreté , de la fru- 
galité, de la médiocrité, étoït extrême 
chez les Romains : mais telle étoit la 
conftîtution , que les principaux ci- 
toyens portoient toutes les charges de 
Tétat , & que le bas peuple ne payoit 
rien. Quel moyen de priver ceux-là du 
droit de pourfuivre leurs débiteurs , & 
de leur demander d'acquitter leurs char- 

Ses , & de fubvenir aux befoins preffans 
e la république? 
Tacite {a ) dit que la loi des douze 

(a ) Annafes , Kv» V£ 
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fables fixa l'intérêt à un pour cent par 
an. Il eft vifible qu'il s'eft trompé, & 
qu'il a pris pour la loi des douze tables 
une autre loi dont je vais parler. Si la 
loi des douze tables avoit réglé cela , 
comment, dans les difputes qui s'élevè- 
rent depuis entre les créanciers & les 
débiteurs , ne fe feroit-on pas fervi de 
ion autorité ? On ne trouve aucun vef- 
îige de cette loi fur le prêt à intérêt : & 
pour peu qu'on fbit verfé dans l'hiftoire 
de Rome , on verra* qu'une loi pareille 
ne de voit point être l'ouvrage des dé- 
cemvirs. 

La loi Licinienne, faite (a) quatre- 
vingt-cinq ans après la loi des douze 
tables , fut une de ces lois paffageres 
dont nous avons parlé. Elle ordonna 
qu'on retrancheroît du capital ce qui 
avoit été payé pour les intérêts , & que 
le refle feroit acquitté en trois paie- 
mens égaux. 

L'an 398 de Rome, les tribuns Dutl- 
tius & Menenius firent pafler une loi qui 
réduifoit les intérêts à un (F) pour cent 
par an. Ceft cette loi que Tacite (<:) 

(a) L'an de Rome 3S&. Tite-Live, liv. VL 

{b) Uncîaria u/ura. Tîte-Live, liv. Vn. Voyez ta 
idéfenfe de ITEfprit des lois, art. vfurc% 
(0 Annal, liv, VI. 
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confond avec la loi des douze tables ; 
& c'eft la première qui ait été faite chez 
les Romains pour fixer le taux de Pin* 
térêt. Dix ans après (a) , cette ufure fut 
réduite à moitié ( b ) ; dans la fuite on 
Fôta tout -à- fait (c) : & fi nous ed 
croyons quelques auteurs qu'avoit vus 
TiU'Livc, ce fut fous le confulat (</) de 
C. Martius Rutilias & de Q. Scrvilius f 
Tan 413 de Rome. 

Il en fut de cette loi comme de tou- 
tes celles où le légiflateur a porté les 
chofes à l'excès : on trouva un moyen 
de Péluder. Il en fallut faire beaucoup 
d'autres pour la confirmer , corriger , 
tempérer. Tantôt on quitta les lois pour 
fuivre les ufages (e) , tantôt on quitta 
les ufages pour fuivre les lois : mais 
dans ce cas Tufage devoit aifément pré- 
valoir. Quand un homme emprunte , il 
trouve un obftacle dans la loi même 
qui eft faite en fa faveur : cette loi a 

( a ) Sous le confulat de È. Manlius Torquatus & 
de C. Plautius , félon Tue-Live , liv. VII ; & c'ef* 
la loi dont parle Tacite , annal, liv. VI. 

(M Semiunciaria ufura. 

(c) Comme le dit Tacite , annal, liv. VI. 

(d) La loi en fut faite à la pourfuîte de M. Gentil 
€uu t tribun du peuple : Tite-Live, liv. VII à lajhu 

(c) Vcteri jam more fanus receptum erat, Appiea r 
de la guerre civile, liv,I ( 


lir. XXîl Chap. XXII. 59 

contre elle , & celui qu'elle fecourt , & 
celui qu'elle condamne. Le préteur' Sem^ 
pronius Afellus ayant permis (a) aux dé- 
biteurs d'agir en conséquence des lois , 
fut tué parles créanciers (i) , pour avoir 
voulu rappeler la mémoire d'une rigi- 
dité qu'on ne pouvoit plus foutenir. 

Je quitte la ville, pour jeter un peu 
les yeux fur les provinces. 

J ai dit ailleurs (c)> aue les provinces 
Romaines étoient défolees par un gou- 
vernement despotique & dur. :Ce n'eft 
pas tout ; elles 1 etoient encore par des 
ufures affreufes. 

Cicéron dit (</) que ceux de Sala* 
mine vouloient emprunter de l'argent à 
Rome , Se qu'ils ne le pouvoient pas à 
caufe de la loi Gabinienne, Il faut que 
je cherché ce que c'étoit que cette loi. 
. Lorsque les prêts à intérêt eurent été 
défendus à Rome, on imagina toutes 
fortes de moyens pour éluder la loi (e) : 
& comme les alliés (/) & ceux de là 


( a ) Permifit tes legibus agtre. Àppien ; de la guerre 
civile , livre I ; & l'épitome de Titc~Live, livre 
XXIV. 

L'an de Rome 66$. 
Liv. XI, chap. XIX. 
\d) Lettres à Atticus , liy, V, lett. XI. 
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!e) Tut-Livc. 
f)Md. 
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nation Latine n'étoient point affujettis 
aux lois civiles des Romains , on fe fer- 
vit d'un Latin, ou cfun allié , qui prê- 
toit fon nom , & paroiffoit être le créan- 
cier. La loi n'a voit donc fait que fou- 
mettre les créanciers à une formalité j 
& le peuple n'étoit pas foulage. 

Le peuple fe plaignit de cette frau- 
de ; & Marcus Sempronius , tribun dit 
peuple , par l'autorité du fénat, fit faire 
un plébifcite (a ) qui portoit, qu'en fait 
de prêts , les lois qui défendaient les 
prêts à ufure entre un citoyen Romain: 
& un autre citoyen Romain , auraient 
également lieu entre un citoyen & ua 
allié , ou un Latin. 

Dans ces temps -la , on appeloït al- 
liés les peuples de l'Italie proprement 
dite , qui s'étendoit jufqu'à l'Arno & lé 1 
Rubicon , & qui n'étoit point gouver- 
née en provinces Romaines. 

Tacite (è) dit qu'on faifoit toujours 
de nouvelles fraudes aux lois faites pour 
arrêter les ufures. Quand on ne put plu* 
prêter ni emprunter fous le nom d'uit 
allié, il fut aifé de faire paroître uir 
homme des provinces qui prêtoit . ion 
nom. 

(a) L'an y6i de Rome. Voyez Tite Uvc* 
{b} Annal. Kr. VL . 
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Il falloit une nouvelle loi contre cet 
abus : & Gabinius (* ) faifant la loi fa- 
meufe qui avoit pour objet d'arrêter la 
corruption dans les fuffrages , dut natu- 
rellement penfer que le meilleur moyen 
pour y parvenir > étoit de décourager 
les emprunts : ces deux chofes étoient 
naturellement liées ; car les ufures aug- 
mentaient (b) toujours au temps des 
élections, parce qu'on avoit befoin d'ar- 
gent pour gagner des voix. On voit bien 
que la loi Gabinienne avoit étendu le 
fénatus-confulte Sempronien aux pro- 
vinciaux ; puifque les Salaminiens ne pou- 
voient emprunter de l'argent à Rome , à 
caufe de cette \ou Brutus , fous des noms 
empruntés , leur en prêta (c) à quatre 
pour cent par mois (</), & obtint pour 
cefa deux fënatus-confùltes, dans le pre- 
mier de/quds il étoit dit que ce prêt ne 
feroit pas regardé comme une fraude (c) 

!a) L'an 615 de Rome. 
b ) Voyez les lettres de Cicéron à Àfticus , liv. IV, 
lett* 15 & 16. 

( c) Cicéron à Àtticus , liv. VI , lett. 1. 

( à ) Pompée , qui avoit prêté au roi Àriobarfantf 
£x cents talens , fe faifoit payer trente-trois talens 
Àttiques tous les trente jours. Cicéron à Atticus , liv* 
III , lett. 21 ; liv. VI , lett 1. 

(e) Ut nequt Salaminu t ncfutcuicit dcJiffct yfiaudi 
effet, Ibid. 
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faite à la loi , & que le gouverneur de 
Cilîcie jugeroit en conformité des con- 
ventions portées par le billet des Sala-" 
miniens. 

Le prêt à intérêt étant interdit par la 
loi Gabinienne entre les gens des pro- 
vinces & les citoyens Romains , &t 
ceux-ci ayant pour lors tout l'argent 
de l'univers entre leurs mains , il fallut 
les tenter par de groffes \tfures , qui û£* 
fent difparoître aux yeux de l'avarice* 
le danger de perdre la dette. Et comme 
il y avoit à Rome des gens puiffans ? 
qui intimidoient les magiftrats , & fai- 
loient taire les lois , ils turent plus har- 
dis à prêter , & plus hardis à exiger de 
groffes ufures. C*la fit que les provin- 
ces furent tour à tçur ravagées par tous 
ceux qui avoient dû crédit à Rome ; & 
comme chaque gouverneur faifoit fon 
édit ( a ) en entrant dans fa province , 
dans lequel il mettoit à, l'ufure le taux qu'il 
lui plaifoit , l'avarice jîrêtoit la main à la 
législation , & la légiflation à l'avarice. . 

( af) L'édit de Cicéron la fixoit à un pour cent par 
mois , avec l'ufure de l'ufure au bout de l'an. Quant 
aux fermiers de la république , il les engageoit à don- 
ner an délai à leurs débiteurs : Si ceux-ci ne payoient 
pas un temps fixé , il adjugeoit l'ufure portée par l« 
billet, Cicéron à Atticus, lit. VI , lett. i. 
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Il faut que les affaires aillent ; & un 
état eft perdu , fi tout y eft dans l'inac- 
tion. Il y avoit des occafions , 011 il fal- 
loit que les villes , les corps , les focîétés 
des villes , les {particuliers , empruntât* 
fent : &on n'avoit quetrop befoin d'em- 
prunter, ne fut-ce que pour fubvenir 
aux ravages des armées, aux rapines des 
magiûrats, aux conciliions des gens d'af- 
faires , & aux mauvais ufages qui s'éta- 
bliflbient tous les jours ; car on ne fut 
jamais ni fi riche , ni fi pauvre. Le fénat , 
qui avoit la puiffance exécutrice , don- 
noit parnéceffité, fouvent par faveur, 
la permiffion d'emprunter des citoyens 
Romains ,& faifoit là-deffus des fénat us- 
confultes. Mais ces fénatus - confultes 
mêmes étoient décrédités par la loi : ces 
fenatus-confultes (a) pou voient donner 
occaûon au peuple de demander de nou- 
velles tables; ce qui, augmentant le 
danger de la perte du capital , augmen- 
tait encore l'ufure. Je le dirai toujours ; 
c'eft la modération qui gouverne les 
hommes > Se non pas les excès. 

(<0 Voyez ce que dît Luccéius^ lett. 21 à Attiras ,' 
1W. V. Il y eut même un fénatus-confulte général , 
pour fixer l'ufure à un pour cent par mois. Voyea 
la même lettre» 


.« • *- 


^^ma*È*Ê^Ê^^*t**a£Ê.Z£jf' 


&4 De l'esprit hes Lois, 

Celui-là paye moins , dit Ulpitn (a) r 
qui paye plus tard. C'eft ce principe 
qui conuuifit les légiflateurs , après la 
deftruûion de la république Romaine 

£ a ) £*f • XT/, ff, <fc yo-for, ftgnlfi. 
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LIVRE X X 1 1 ï. 

Des Lois , dans le rapport quelles 
' ont avec le nombre des habitans. 


CHAPITRE PREMIER. 

JDcs hommes & des animaux , par rapport 
à la multiplication de leur efpece. 

O Venus 1 ô mère de l'Amour 1 
• ••••.••■••••••>•••••••••••••.• 

Dès le premier beau jour que ton aftre ramené, 
"Les zéphtrs font fenttr leur.amoureufe haleine; 
La terre orne fon fein de brillantes couleurs , 
Et l'air eu parfumé du doux efprit des fleurs. 
On entend les oifeaux frappés de ta puiflance, 
Car mille fons la fc ifs célébrer ta préfence : 
Pour la belle gémfTe , on voit les fiers taureau* * 
Ou bondir dans /a plaine , ou traverfer les eaïute 
Enfin, les habitons des bois & des montagnes, 
Dvs fleuves & àesmers, ôtdes vertes campagnes* 
Brûlant à ton a/peét d'amour & de déiir, 
S'engagent à peupler par l'attrait du plaifir : 
Tant on aime à te Cuivre , & ce charmant empire 
* Que donne la beauté fur tout ce qui refpire (a) 1 

• 

LES femelles des animaux ont à peu 
près une fécondité confiante. Maïs, 
dans Tefpece humaine , la manière de 

(a) Traduction du commencement de Lucru* 
f9t le four «d'Hefnaut» 
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penfer , le caraôere , les paflîons , les 
fantaifies , les caprices 9 l'idée de con- 
ferver fa beauté , l'embarras de la grof- 
feffe , celui d'une famille trop nombreu- 
fe 9 troublent la propagation de mille 
manières. 


-\ 


CHAPITRE IL 
Des mariages. 

L'Obligation naturelle qu'a le père 
de nourrir fes enfans , a fait établir 
le mariage , qui déclare celui qui doit 
remplir cette obligation. Les peuples (a) 
dont parle Pomponius Mêla ( b ) , ne le 
fixoient que par la reffemblance. 

Chez les peuples bien policés , le père 
(c) eft celui que les lois, par la céré- 
monie du mariage, ont déclaré devoir 
être tel, parce qu'elles trouvent, en lui 
la perfonne qu'elles cherchent. 

Cette obligation , chez les animaux , 
eft telle que la mère peut ordinairement 
y fuffire. Elle a beaucoup plus d'éten- 
due chez les hommes : leurs enfans ont 

(aï Les Garamantes. 
( bS Liv. I,chap. nu 
( c ) Pater eft quem nuptia demonflranu 
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de h raiibn ; mais elle ne leur vient que. 
par degrés : il ne fuffit pas de les nourrir, 
il faut encore les conduire : déjà ils pour- 
roient vivre ; 8c ils ne peuvent pas fe 
gouverner, 

Les conjonftions illicites contribuent 
peu à la propagation de l'efpece. Le 
père, qui a l'obligation naturelle de 
nourrir & d'élever les enfans , n'y eft 
point fixé ; & la mère , à qui l'obliga- 
tion refte , trouve çiille obftacles, par. 
la honte , les remords , la gêne de fon 
iexe , la rigueur des lois : la plupart du 
temps elle manque de moyens, 

Les femmes qui fe font foumifes à une 
proftitution publique, ne peuvent avoir 
la commodité d'élever leurs enfans. Les 
peines de cette éducation font même 
incompatibles avec leur condition : & 
elles font û corrompues , qu'elle* ne 
fauroient avoir la confiance de la loi. 

Il fuit de tout ceci, que la conti- 
nence publique eft naturellement jointe 
£ la propagation de l'efpece. 


.* - 
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CHAPITRE I I L 

De la condition des enfans. 

C'EST la raifon qui diâe tjue , quand 
il y a un .mariage , les enfans fiu- 
vant la condition du père ; & que , 
quand il n'y en a point , ils ne peu- 
vent concerner que la mère (<z). 


C H A P I T R E I V. 

Des familles» 

« 

IL eft prefque reçu par-tout , que la 
femme paffe dans la famille du mari. 
Le contraire eft, fans aucun inconvé- 
nient , établi à Formofe ( b ) , où le mari 
va former celle de la femme. 

Cette loi , qui fixe la famille dans une 
fuite de personnes du même fexe, con- 
tribue beaucoup , indépendamment des 
premiers motifs, à la propagation de 
Fefpece humaine, La famille eft une 

forte 

(4) Ceft pour ceïa que , chez les nations qui ont 
des efeteves , l'enfant fuit prefque toujours la condir 
tion de la mère. 

{b ) Le Père du Halde 9 tom, I , pag. 1 j6. 
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forte de propriété : un homme qui a des 
enfans du fexe qui ne la perpétue pas , 
| ri*eft jamais content qu'il n'en ait de 
celui qui la perpétue. 

Les noms qui donnent aux hommes 

l'idée d'une chofe qui femble ne devoir 

! pas périr , font très-propres à infpirer 

I à chaque famille le défir d'étendre fa 

/ durée. Il y a des peuples chez lefquels 

I les noms distinguent les familles : il y 

en a oh ils ne distinguent que les per- 

fonnes ; ce qui n'eft pas fi bien. 


CHAPITRE 'V. 
De divers ordres de femmes légitimes. 

2Uelquefois les lois & la religion 
ont établi plufieurs fortes de con- 
ods civiles ; & cela eft ainfi chez 
ks Màhométans , où il y a divers ordres 
de femmes, dont les enfans fe recon- 
noiffent par la naiffance dans la maifon , 
ou par des contrats civils", ou même 
par l'dclavage de la. mère , & la recon- 
noiflance fubféquente du père. 

Il feroit contre la raiion que la loi 
flétrît, dans les enfans, ce qu elle a ap- 
prouvé dans le père : tous ces enfans y 
Tome III. D 
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doivent donc fuccéder, à moins que 
quelque raifon particulière ne s'y op- 
pofe , comme au Japon , où il n'y a que 
les enfans de la femme donnée par l'em- 
pereur qui fuccedent. La politique y 
exige que les biens que l'empereur 
donne , ne foient pas trop partagés > 
parce qu'ils font fournis à un fervice 9 
comme étoient autrefois nos fiefs. 

Il y a des pays oîi une femme légn . 
time jouit dans la maifon, à-peu-près, 
des honneurs qu'a dans nos climats une 
femme unique; là, les enfans des con- 
cubines font cenfés appartenir à la pre- 
mière femme. Cela eft ainrfi établi à la 
Chine. Le refpeâ filial (a) , la cérémo- 
nie d'un deuil rigoureux , ne ifont point 
dus à la mère naturelle , mais .à cette 
mère que donne la loi. 

A l'aide (Fune telle fiûion (h) 9 il n'y 
a plus d'enfans bâtards ; & dans les 
pays où cette fiftion n'a pas lieu , on 
voit bieo que la loi qui légitime les eiv- 

!*) Le Père duH*là$ % tome H, page la*. 
h ) On diftingue les femmes en grandes & petites, 
c'eft-i-dire , en légitimes ou non; mais il n'y a point 
Hire pareille diftin&ion entre les enfans. Ç'eft la grande 
«Jo&rine de l'empire , efl-il dit dans un ouvrage Chi- 
nois fur la moraje, traduit par ie même Fer*, 
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fans des concubines eft une loi forcée ; 
car ce feroit le gros de la nation qui fe- 
rait flétri par la loi. 11 n'efi pas queftion 
non plus , dans ces pays , d'enfans adul- 
térins. Les réparations des femmes , la 
clôture , les eunuques , les verroux , 
rendent la chofe 11 difficile , que la loi 
la juge impoffible. D'ailleurs , le même 
glaive extermineroit la mere.& l'enfant. 

CHAPITRE VI. 

Des bâtards 1 dans les divers gouvernement. 

ON ne connoît donc guère les bâ- 
tards , dans les pays où la polyga- 
mie eft permife : on les connoît dans 
ceux oii la loi d'une feule femme eft 
établie. Il a fallu , dans ces pays , flétrir 
le concubinage; il a donc fallu flétrir 
les enfàns qui en étoient nés. 

Dans les républiques où il eft néce£* 
faire que les mœurs foîent pures , les 
bâtards doivent être encore plus odieux 
que dans les monarchies. 

On fit peut-être à Rome des difppfî- 
tions trop dures contre eux. Mais les 
inûitutions anciennes mettant tous les 
•citoyens dans la néceflïté de fe marier j 
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les mariages étant d'ailleurs adoucis par 
la perjçniffion de répudier ou de faire 
divorce , il n'y avoit qu'une très-grande 
corruption de mœurs qui pût porter au 
concubinage. 

Il faut remarquer que la qualité de 
citoyen étant confidérable dans les dé- 
mocraties , où elle emportoit avec elle 
la foûveraine puiffance, il s'y faifoit 
fbuvent des lois fur Kétat des bâtards # 
qui avoient moins de rapport à la chofe 
*nême & à l'honnêteté du mariage , qu'à 
la conftitution particulière de la répu- 
blique. Ainfi le peuple a quelquefois 
reçu pour dtoyens (a) les bâtards , afia 
d'augmenter fa puiflance .contre les 
grands. Ainfi , à Athènes , le peuple re- 
trancha les bâtards du nombre des ci- 
toyens 5 pour avoir une phis grande 
portion du blé que lui avoit envoyé le 
roi d'Egypte. Enfin , jirijhu (V) nous 
apprend que , dans plufieurs villes , 
lorfqull il'y avoit pas affezdedtoyens, 
les bâtards .fuccédoient ; & que quand 
il y en avoit affez , ils ne fuccédoient 
pas. 

i a ) Voyez Arifiote , politique , Ife, Yl ê çhap, JT* 
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CHAP1TR& VIL 
ïhi conféniement des pères au manager 

LE cfonfentetnent des perès cft fondé 
fiu: leur puiflance , c'eft-à-dire , fur 
leur droit de propriété : il eft encore 
fondé far leur amour, fur leur raifon r 
& fur l'incertitude de celle de leurs en* 
fans , que l'âge tienr dans l'état d'igno* 
rance , & les paffions dans l'état d'ivrefle* 

Dans les petites républiques ou infti* 
ttitions fingulieres dont nous avons paro- 
le , il peut y avoir des lois qui donnent 
atux magiftrats une infpeâion fur les >ma< 
riages des enfans des citoyens ,« que la 
nature avoit déjà donnée aux pères* 
L'amour du bien public ypeut être tel , 
qu'ii égale ou fiirpafle tout autre amour* 
Ainû Platon vouloit que les magiftrats 
réglaflènt lë$ mariages : ainfi les magif- 
trats- Lacédémoftiehs les dirïgeoient-ils.' 

Mais, /dans les inftitutions ordinaires , 
c'eft aux p^res à marier leurs enfans:' 
leur prudence à cet égara fera toujours 
au-deflus de toute autre prudence. La 
nature donne aux pères un défir de" 
procurer à leurs enfans des fucceffeurs r 
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qu'ils fentent à peine pour eux-mêmes: 
dans les divers degrés de progéniture > 
ils fe voient avancer infenfiblement 
vers l'avenir. N^ais que ferolt-ce , û h 
vexation & Pavarice alloient au point 
ffufurper l'autorité des pères? Ecou- 
tons Thomas Gage (a) , fur la conduite 
des Efpagnols dans les Indes. 

» Pour augmenter fe nombre des gens 
» qui payent le tribut f il faut que tous les 
» Indiens qui ont quinze ans fe marient; 
» & même on a réglé le temps du ma- 
» riage des Indiens à quatorze ans pour 
» les mâles, & à treize pour les filles. On 
» fe fonde fur un canon qui dit , que la 
» malice peut fuppléer à 1 âge «. Il vit 
faire un dfe ces denombremens : c'étoit, 
dit-il , une chofe honteufe* Ainfi , dans 
l'aâion du monde qui doit être la plus 
libre , les Indiens font encore efclaves. 


CHAPITRE V I I L 

Continuation du mêmefujet. 

EN Angleterre , les filles abufent fou- 
vent de la loi pour fe marier à leur 
fantaUie , fans confulter leurs parens. Je 

(a) Relation de Thomxu Cage, pag. 17 u 
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he fais pas fi cet ufage. ne pourroît pas y 
être plus toléré qu ailleurs , par la raifort 
que les lois n'y ay^nt point établi un 
célibat tiKHiftftiqtie > les filles n'y ont 
d'état à prendre que celui du mariage y 
& ne peuvent s'y refiifer. En France 9 
au contraire , où le monachtfine eft éta- 
bli , les filles ont toujours la reffource 
du, célibat ; & la loi qui leur ordonne 
d'attendre le confentement des pères, 
y pourroit être phis convenable. Dans 
cette idée , l'ufage d'Italie & d'Efpagne 
feroit le moins raiicmnable : le mona- 
chifme y eft établi , & l'on peut s'y ma- 
rier fans le coftfentement des pères. 


M«i. 


CHAPITRE IX. 

Des filles. 

LES filles , que Ton ne conduit que 
par le mariage aux plaifirs & à la 
liberté ; qui ont un efprit qui n'ofe pen- 
fer , un cœur qui n'ofe fentir , des 
yeux qui n'ofent voir , des oreilles qui 
9 n'ofent entendre \ qui ne fe préfentent 
que cour fe montrer ftupides ; con- 
damnées fans relâche à des bagatelles 

D iv 
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& à des préceptes , font affez portées 
au mariage : ce font les garçons qu'il 
faut encourager. 


CHAPITRE X. 
Ce qui détermine au mariage. 

PAr-tout où il fe trouve une place 
où deux perfonnes peuvent vivre 
commodément, il fe fait un mariage*. 
La nature y porte affez , lorfqu'elle 
n'eft point arrêtée par la difficulté de la 
fubfiftance. 

Les peuples naiffans fe multiplient 
& croiflent beaucoup. Ce feroït chez, 
eux une grande incommodité de vivre 
dans le célibat : ce n'en eft point une 
d'avoir beaucoup d'enfans. Le contraire- 
arrive , lorfque la nation eft formée.. 


CHAPITRE XL 
De la dureté du gouvernement* 

LES gens qui n'ont abfoîument rien ,, 
comme les mendians», ont beau- 
coup d'enfans. Ceft qu'ils font dans Je* 
cas des peuples naiffans :. il n'en coûte. 
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rien au père , pour donner fon art à fes 
enfans, qui même font, en naiflant* des 
inftrumens de cet art. Ces gens , dans un 
pays riche ou fuperftitieux, fe multi- 
plient ; parce qu'ils n'ont pas les charges 
de la fociété , mais font eux-mêmes les 
charges de la focieté. Mais les gens qui 
ne font pauvres que parce qu'ils vivent 
dans un gouvernement dur,, qui regar- 
dent leur champ moins comme le fon- 
dement de leur fubfiftance , que comme 
un prétexte à la vexation; ces gens-là r 
dis-je, font peu d'enfans : ils nont pas 
même leur nourriture ; comment pour-* 
roietit-îls fôiiger à 1 la partager ? ils ne* 
peuvent fé foignef dans leurs maladies ; 
comment pourroieht - ils élever des* 
créatures, qui font dans une maladie* 
continuelle , qui e& Penfance ? 

C'efl la facilité de parler , & l'ïrripuifc' 
fance d'examiner , qui ont fait dire que' 
plus lès fujets étoieht pauvres , plus les 
femiiles étaient nômbreufes ; que pliis- 
on étoït chargé d'impôts , plus on fe ' 
mettait en* état de lès payer :' deuk* 
fophifmeS qui ont toujours perdu, &- 
qui perdront à jamais les monarchies» 

La dureté du gouvernement petit : 
aller jufqu'à» détruire lés fentimens na-- 

y. 
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turels , par les fentimens naturels mê- 
mes. Les femmes de TAmérique (a) ne 
fe fkifoient-elles pas avorter 9 pour que 
leurs enfans n'eurent pas des marres 
auffi cruels ? 


CHAPITRE XIL 

Du nombre des filles &dts garçons, dans 

differens pays. 

J'AI déjà dit (£) qu'en Europe ij naît 
un peu plusse garçons que de filles. 
On a remarqué qu'au Japon (c) , il naît 
foit un peu plus de filles que de garçons : 
toutes chofes égales , il y aura plus de 
femmes fécondes au Japon qu'en Eu- 
rope, & par conséquent plus ae peuple» 
Des relations (d) difent qu'à Bantam> 
il y a dix filles pour un garçon : une dit 
proportion pareille y qui feroit que Je 
nombre des familles y feroit au nombre 
de celles des autres climats , comme un 
eft à cinq & demi , feroit exceflîve. Les 
familles y pourroient être plus grandes 

(a) Relation de Thomas Gage , pag, $8. 

\b) Au livre XVI, chap. iv. 

(c) Voyez Kcmpfer, qui rapporte un dénombre- 
ment de Méaco. 

(J) Recueil des voyages qui ont fervi à Tétablifle- 
ment de la Compagnie des Imtes, toms I, pag. 547, 
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à la vérité ; mais il y a peu de gens affez 
aifés pour pouvoir entretenir une fi 
grande famille. 


CHAPITRE XliL 

♦ 

Des ports de mer, • 

D£ns les ports de mer, où le& 
hommes s expofênt à mille dan- % 
gers , & vont mourir ou vivre dans des 
climats reculés r il y a moins d'homme» 
que de femmes ; cependant on y voit 
plus d'enfans qu'ailleurs r cela vient de 
la facilité de la fubfiftance. Peut-être 
même que les parties huileufes du .poiP 
{on font plus propres à fournir cette 
matière qui (ett à la génération. Ce fe- 
roit une des caufes de ce nombre infini 
de peuple qui eu au Japon (a) & à la- 
Chine (&) 9 où Ton ne vit prefque que 
de poiflbn (c). Si cela étoit , de cer-^ 
taines règles monaftiques» qui obligent 
de vivre de poiflbn y feroient contraire» 
â Tefprit du légiflateur même.. 

(a) Le Japon eft compofé dlflés ; il y a beaucoup de- 
rivages , & la mer y eft très-pohTonnèufe. 

(0) Ha Chine eft pleine deruhTeaiix. 
* (c) V^yez le-Pere du Hoùk, tome II , pag; 13^ 
Tjz & fuivante*. - - - ...-„• 
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CHAPITRE XIV. 

Des productions de la terre, qui demandent 
plus ou moins d'hommes. 

LES pays de pâturages font peu* 
pqjiplés , parce que peu de gens y 
trouvent de roccupatïon ; les terres à 
blé occupent plus d'hommes , & lès 
vignobles infiniment davantage. 

En Angleterre (a) on s'èft fouvent 
plaint que l'augmentation des pâturages 
diminuoit tes habitans ; & on obferve , 
en France, que la grande quantité dé 
vignobles y eft une des grandes caufts 
de la multitude des hommes. 

Les pays oii des mines de charbon 
fournirent des matières propres à brû- 
ler , ont cet avantage fur les autres», 
qu'il n'y faut point de forêts , & que 
toutes les terres peuvent être cultivées. 

Dans les lieu où croît le riz , il faut 
de grands travaux pour ménager lés 

v _ («i) La plupart des propriétaires des fondstle terre, 
dit Burnct, trouvant plus de profit en la vente de 
leur laine que de leur blé , enfermèrent leurs pof- 
feflxons ; les communes , qui mouroient de faim , fe 
fôuleverent: on propofa une loi agraire'; le jeune roi 
écrivit même là-deflus : on fit des proclamations con- 
tre ceux qui avoient renfermé leurs termes, AbrJgitU: 
Fhifteirc dt la réforme , pag. 44 Se 83 v , 
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eauitr beaucoup de gens y peuvent 
donc être occupés. Il v a plus : il faut 
moins de terre pour fournir à la fub- 
fiftance d'une famille , que dans ceux 
qui produifent d'autres grains : enfin , 
la terre qui eft employée ailleurs à la 
nourriture des animaux v y fert immé- 
diatement à la fubfiftance des hommes * 
le travail que font ailleurs les animaux , 
eft fait là par les hommes ; & la culture 
des terres devient pour les hommes 
une immenfe manu&âure. 


CHAPITRE XV. 

Du nombre des habitons , par rapport' 

aux arts. 

Lorsqu'il y a une loi agraire , Se 
que les terres font également pas- 
.tagées, le pays peut être très-peuplé,, 
.quoi qu'il y ait peu d'arts ; parce que 
chaque citoyen trouve dans le travail 
de fa terre précifément de quoi fe nour- 
rir ; & que tous les citoyens enfembte 
confomment tous- les* fruits du pays»: 
cela étoit ainfi dans quelques anciennes 
républiques. 

Mais, dans nos^états 4'aujpu*d'hui : r 
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tes fonds de la terre font inégalement dis- 
tribués ; ils produifent plus de fruits que 
ceux qui les cultivent n'en peuvent 
confommer ; & fi l'on y néglige les arts, 
& qu'on ne s'attache qu'à l'agriculture , 
ïe pays ne peut être peuplé-. Ceux qui 
cultivent ou font cultiver r ayant des 
fruits de refte , rien ne les engage à tra- 
vailler l'année d'enfuite : les fruits ne 
feroient point confommés par les gens 
oififs y car les gens oififs n'auroient pas 
de quoi les acheter. Il faut donc que 
les arts s'établiffent , pour que les fruits 
foient confommés par lés laboureurs & 
les artifans. En un mot , ces états ont 
befoin que beaucoup de gens cultivent 
au-delà de ce qui leur eft néceffaire : 
pour cela r il faut leur donner envie* 
d'avoir le fuperflu y mais il n'y^a que 
les artifans qui le donnent. 

Ces machines , dont l'objet eft d'a- 
bréger l'art , ne font pas toujours utiles* 
Si un ouvrage eft à un prix médiocre , 
& qui Convienne également à celui qui 
l'acheté & à l'ouvrier oui l'a fait ; les 
machines qui en fimplineroient la ma- 
nufacture , ç'eft-à-dire , qui diminue- 
roient le nombre des ouvriers , feroient 
pernk&ufes : & , fi les moulins à eau 
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ii'étoient pas par-tout établis , je ne les 

croirois pas auffi utiles qu'on le dit; 

parce qu'ils ont fait repoièr une infinité 

de bras , qu'ils ont privé bien des gens 

«Je l'ufage des eaux , & ont fait perdre 

la fécondité à beaucoup de terres. 

CHAPITRE XVI 

Des vues du UgiJLucur fur la propagation 

de tefpece. 

LES réglemens fur le nombre des 
citoyens dépendent beaucoup des 
circonftances. Il y a des pays où la na- 
ture a tout fait \ lelégiilateur n'y a donc 
rien à faire. À quoi bon engager^ par des 
lois à la propagation , torfque la fécon- 
dité du climat donne affez de peuple ? 
Quelquefois le climat eft plus favorable 
que le terrain , le peuple s'y multiplie y 
& les famines le détruîfent : c'eft le cas 
où fe trouve la Chine ; auffi un père y 
vend-il fes filles > & expofe fes en fan s. ' 
Les mêmes caufes opèrent au Ton- 
- quin (a) les mêmes effets ; & il ne faut 
pas , comme les voyageurs Arabes dont 
* Rmaudot nous a donné la relation , 

(*) Voyages de DtanfUrt*) tome U, pag^ 4 1 »* 
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aller chercher l'opinion (a), de^ la nié* 
tempfycofe pour cela. 

Les mêmes raifons font que, dans 
Pifle Formofe (£) , la religion ne permet 
pas aux femmes de mettre des enfans 
au monde qu'elles n'aient trente-cinq 
ans: avant cet âge, la prêtrefle leur 
foule le ventre , & les fait avorter; 


«a* 
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De la Grèce, & du nombre de fes habitant.- 

CET effet, qui tient à des caufts 
physiques dans de certains pays 
d'orient, la nature du gouvernement 
le produifit dans- la Grèce. - Les Grecs 
étoient une grande nation, compofée 
de villes qui avoient chacune leur gou- 
vernement & leurs lois* Elles n etoient 
pas plus conquérantes que celles de 
Suiffe , de Hollande & d'Allemagne ne 
le font aujourd'hui 1. dans chaque^ répu- 
blique , le législateur avoit eu pour 
objet le bonheur des citoyens au de- 
dans y 6c une.puiflance au dehors qui ne 

(*) Page i^T* : 

(b) Voyez- le recueilles voyage* qui ont fertfi à 
Fétablïflemerit de la compagnie des Iûàes, tgraeY, s 
fiait, x , pag, i$a& i$& , 
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fut pas inférieure à celle des villes voi- 
fînes (a). Avec un petit territoire & 
une grande félicité % il étoit facile que 
le nombre des citoyens augmentât , & 
leur devînt à charge : aufli nrent-ils fans 
ceffe des colonies, (b) ; ils fe vendirent 
pour la guerre , comme les Suifles font 
aujourd'hui : rien ne fut négligé de. ce 
qui pouvoit empêcher la trop grande- 
multiplication des enfans* 

Il y a voit , chez eux r des républiques 
dont la conffitution étoit nnguliere. 
Des peuples fournis étoient obligés de 
fournir la fuBfiftance aux citoyens : lçs 
Lacédémoniens étoient nourris* par* lés 
Hôtes; les Cretois, par les Périéciens; 
les Theffattens , par les Péneftes- U ne 
de voit y avoir qu'un certain nombre 
d-homraes libres y pour que les efclaves 
fuiïènt en état de leur fournir la fub- 
ïîifïance. Nous difbns aujourd'hui qu'il 
faut borner le nombre des troupes ré- 
glées r or,. Lacédémone étoir une armée 
entretenue par des payfans ; il falloft 
donc borner cette armée : fans cela , 
les hommes libres , qui a voient tous lès 

(a) Par là valeur, la difciptine Ôc les exercices 
militaires. 

(b) Les Gaulois, qui étoient dans le même cas, 
firent de même; 
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avantages de la fociété , fe feroient muî- 
tipliés fans nombre , & les laboureurs 
auroient été accablés» 

Les politiques Grecs s'attachèrent 
donc particulièrement à régler le nom- 
bre des citoyens. Platon (a) le fixe à 
cinq mille quarante ; & il veut que Ton 
arrête , ou que Ton encourage la propa- 
gation , félon le befoïn , par les hon- 
neurs , par la honte & par les avertiffe- 
mens des vieillards ; il veut même (Jj) 

3ue Ton règle le nombre des mariages y 
e manière que le peuple fe répare, fans 
que la république foit furchargée. 

Si la loi du pays , dit Jtrifiote (c) , dé- 
fend d'expofer les eftfans , il faudra bor- 
ner le nombre de ceux que chacun doit 
engendrer» Si Ton a des enfans au-delà 
du nombre défini par ta loi* il -confeille 
de faire avorter (cf) la femme, avant 
que le fœtus ait vie. 

Le moyen infâme qu'emplbyoient 
les Cretois pour prévenir le trop grand 
nombre d'enfkns , eft rapporté par^ rifi 

tou > te ï 3 * ^ ent ^ k P u deur effrayée f 
quand j'ai voulu le rapporter. 

(<0 Dans fes lois, livre Vr , 

(b) République, liv V. 

U ) Politique , livre VII ,. çhap. xvfc 
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Il y a des lieux , c|it encore Arifiott (a) , 
oh la loi fait citoyens les étrangers, ou 
les bâtards , ou ceux qui font feulement 
nés d'une mère citoyenne: mais, dès 
qu'ils ont affez de peuple , ils ne le font 

{>lus. Les fauvages du Canada font brû- 
er leurs prisonniers : mais , lorfqu'ils 
ont des cabanes vides à leur donner, 
Ifs les reconnoiffent de leur nation. 

Le chevalier Pot y a fuppofé , dans 
fes calculs , qu'un homme , en Angle* 
terre, vaut ce qu on k vendroit à Al- 
ger ( b y Cela ne peut-être bon que 
pour l'Angleterre : il y a des pays où 
un homn>e ne vaut rien ; il y en a où 
il vaut moins que rien» 

~l I I - -- - 

CHAPITRE XVIII, 
De Citât des peuples avant les Romains. 

• 

L'Italie , la Sicile , l'Afie mineure , 
FEfpagne , la Gaule , la Germanie , 
étoient à peu près comme la Grèce , plei- 
nes de petits peuples , & regorgeoient 
cThabitans : on n'y avok pas befoin de 
lois pour en augmenter le nombre» 

* 

{*) Politique, îiVi* III, chap,. ni» 
(£) Soixante livres fleriiogs. 
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CHAPÎTRE XIX. 
Dépopulation de C univers'. 

TOutes ces petites républiques 
furent englouties dans une grande , 
& l'on vit intenfiblement l'univers fe 
dépeupler: H n'y a qu'à voir ce qu'é- 
taient l'Italie & la Grèce , avant & 
après les viâoires dès Romains. 

. » On me demandera f dit Tite Live (a) y 
» où les Volfques ont pu trouver affez 
h de foldats pour faire la guerre , après 
» avoir été fi fouvent vaincus. Il falloir 
h qu'il y eût un peuple infini dans- ce» 
» contrées.,, qui ne feraient aujourd'hui 
» qu'un défert , fans quelques foldats & 
» quelques efclaves Romains; » 

» Les oracles ont cefle ,, dit Blutâr*- 
» que (£), parce que lés lieux où ifo 
» partaient font détruits ; à peine trou- 
» veroit-on aujourd'hui dans la Grèce 
» trois mille hommes de guerre. 

» Je ne décrirai point , dit Strabon (c) *> 
» l'Epire & les Heux circonvoifins # 

(«} Livre VI. 

ib) Œuvres morales, des oracles qui ont cefftv 

t.a l Livre VII , pag, 496.. 
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<m parce que ces pays font entièrement 

» déferts. Cette dépopulation , qui a 

» commencé depuis long-temps , con- 

» tinue tous les jours ; de forte que les 

» (bldats Romains ont leur camp dans 

» les maifons abandonnées «. Il trouve 

la caufe de ceci dans Pofybe, qui dit que 

Paul Emile ,"" après fe vkîoire , détruifit 

/©ixante & dix villes de TEpire , & en 

emmena cent cinquante mille efclave?. 
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CHAPITRE XX. 

Que les Romains furent dans la néccjpti 
de faire des Lois four la propagation 
detefpece. 

LES Romains, en détntifant tous les 
peuples., fe détruifoient eux-mê- 
mes : -fans ceffe dans Taâion , l'effort 
& la violence , 3s s'ufoient , comme 
voie arme dont on fe fert toujours. 

Je ne parlerai point ici de l'attention 
qu'ils eurent à fe donner des citoyens * 
à mefure qu'ils en perdoient {a) , des 
aflbciations qu'ils firent, des droits de 

( a ) Paï traité ceci dans lés Con£déYatioj)S .far le» 
jeauÇe» 4e h gnuyleur de$ Romains , *cç, 
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cité qu'ils donnèrent , & de cette pépi- 
nière immenfe de citoyens qu'ils trou- 
vèrent dans leurs efclaves. Je dirai ce 
qu'ils firent , non pas pour réparer la 
perte des citoyens , mais celle des hom- 
mes ; & comme ce fut le peuple du mon- 
de qui fut le mieux accorder fes lois 
avec fes projets , il n'eft point indiffè- 
rent d'examiner ce qu'il fit à . cet égard 


CHAPITRE XXL 

Des Lois dès Romains fur la propagation 

de tefpece* 

LES anciennes lois de Rome cher- 
chèrent beaucoup à déterminer les 
citoyens au mariage. Le fénat & le 
peuple firent fouvent des r çglemens là* 
deffus , comme le dit Augufte dans fa 
harangue rapportée par Dion (a). 

Denys c[ HalUamaffe (£) ne peut 
croire , qu'après la mort des trois cents 
cinq Fabims , exterminés par les Véïens , 
il ne fut refté de cette race qu'un feul 
enfant ; parce que la loi ancienne , qui , 
ordonnoit à chaque citoyen de fe ma- 


i 


a ) Livt* LVU 
b ) Livre IU 
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rier , & d'élever tous {es enfans , étoit 
«ncore dans fa vigueur (a). 

Indépendamment* des lois , les cen- 
seurs eurent l'œil fur les mariages ; & 
félon les befoins de la république , ils 
y engagèrent (F) & par la honte & par 
les peines. 

Les mœurs , qui commencèrent à fe 
corrompre, contribuèrent beaucoup à 
dégoûter les àtoyens du mariage , -qui 
n'a que des peines pour ceux qui n'ont 
plus de fens pour les plaifïrs de l'inno- 
cence. C'eft Fefprit de cette (c) ha- 
rangue que Macllus Numidicus fit au 
peuple dans fa cenfure. » S'il étoit pof- 
» fible de n'avoir point de femme , nous 
y> nous délivrerions de ce mal : mais 
» comme la nature a établi que l'on ne 
» peut guère vivre hepreux avec elles , 
*> ni fubMer fans elles , il faut avoir 
» plus d'égards à notre confervation \ 
» qu'à des fatisfaftions paffageres «. 
, La corruption des mœurs détruifit la 
cenfure * établie elle-même pour dé- 
truire la corruption des mœurs : mais 

(a) L'an de Rome 177. 
c (V) Voyez , fur ce qu'ils firent à cet égard» Tut Liye ; 
liv. XLV; répitome de Tiu Uve , liv. tlX; Aulu- 
%dU , liv. I , ch. vi ; Valere Maxime , liv. II , ch, XIX* 

(,c) Elle eu dans AulugelUj liv, I, ch, yi. 
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lorfquô cette corruption devient géné- 
rale , la cenfure n'a glus de force (a). 

Les difcordes civiles , les triumvirats,' 
les profcriptions , affaiblirent plus Rome 
qu'aucune guerre qu'elle eût encore 
faite : il reftoit peu de citoyens (£) , & 
la plupart n'étoient pas mariés. Pour 
remédier à ce dernier mal , -Céfar & Au- 
guflc rétablirent la cenfure , & voulu- 
rent (c) même être cenfeurs. Ils firent 
divers réglemens : Céfar (d) donna des 
récompenfes à ceux qui avoient ^beau- 
coup d'enfans ; il défendit (e) aux fem- 
mes qui avoient moins de quarante-cinq 
ans, & qui ri'av oient ni maris ni enfans, 
' de porter des pierreries., & de fe fervîr 
de litières? méthode excellente d'atta- 
quer le célibat par la vanité. Les lois 
A'Augufic (f) furent plus preflantes : il 
impofa (#) despeines nouvelles à ceux 

qui 

(<» ) Voytz ce quêtai dit au livre V., ch. xix. 
* ( b ) Céfar , après la guerre civile , ayant fait faire le 
•ens , il ne s'y trouva que cent cinquante mille chefs 
de famille. Epi tome de Florus fur Tiu-Live , douzième 
décade. 

( c ) Voyez Dion , liv. XLIII ; & Xiphil. in Augufl. 

(d) Dion y liv. XUII; Suétone, vie de Cifkr\ 
<h. xx ; Appun , liv. II , de la guerre civile. 

( c) Eujebe , dans fa chronique* 

{fi Dion, Hv. LIV. 

lg) L'an 736 de Rome, 
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iqiîi n'étoient point mariés , & augmenta 
les récompenfes de ceux qui Tutoient , 
& de ceux qui avoient des enfans. Tacite 
appelle ces lois Juliennes (a) : il y a appa- 
rence qu'on y avoit fondu les anciens 
réglemens faits par le fénat, le peuple 
& les cenfeurs. 

La loi tfAtigufte trouva raille obfta- 
cîes ; & trente - quatre ans ( b ) après 
qu'elle eut été faite , les , chevaliers 
Romains lui en demandèrent la révoca- 
tion. Il fit mettre d'un côté ceux qui 
étoient mariés , & de l'autre ceux qui 
ne l'étoient pas : ces derniers parurent 
en plus grand nombre ; ce qui étonna 
les citoyens , & les confondit. Augufie t 
avec la gravité des anciens cenfeurs, 
leur parla ainfi (i). 

» Pendant que les maladies & les 
99 guerres nous enlèvent tant de ci- 
» toyens , que deviendra la ville , fi on 
» ne contraâe plus de mariages? La cité 
» ne con lifte point dans les maifons , les 
» portiques, les places publique s : ce font 
» les hommes qui font la cité. Vous ne 


f 


a ) ïulias rogatiomr , annal, liv. III. 

h ) L'an 762. de Rome , Dion , liv. LVI. 

c ) J'ai abrégé cette harangue , qui eft d'un* 
longueur accablante : «lie eft rapportée dans Dion . 
*y, LVI. . 

Tome III, E 
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£4 De x'esprft pes Lot* f : 

w verrez point, comme dans les fables, 
M fortir des hommes de deflbus la terre 
M pour prendre foin de vos affaires. Ce 
f > n'eft point pour vivre feuls , que vous 
9f reftez dans le célibat : chacun de vous 
a des compagnes de fa table & de fon 
Ht ; & vous ne cherchez que la paix 
dans vos déréglerions, Citerez-vous 
ici l'exemple des vierges Veftales?* 
Donc fi vous ne gardiez pas les lois de 
la pudicité, il faudroit vous punir 
comme elles, Vous êtes égalemeat 
mauvais citoyens , foit que tout le 
monde imite votre exemple, foit que 
perfonne ne le fuive, Mon iiniaue 
objet eft la perpétuité de la républie 
que. J'ai augmenté les peines de ceux 
qui n'ont point obéi ; & , à l'égard des 
récompenfes, elles font telles que je 
ne fâche pas que la vertu ^n ait encore 
eu de plus grandes : il y en a de moin* 
dres , qui portent mille gens à expo-» 
fer leur vie ; & celles-ci ne vous en«r 
gageroient pas à prendre une femme , 
& à nourrir des enfans « l 
11 <bnna la loi qu'on nomma de fon 
nom Julia , & Pappla Poppœa du nom 
des confuls ( a ) d'une partie de cette 

(a) Marcus Pappius Mutilus , & Q. Poppœut S 4+ ■ 
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*nnée-là. La grandeur du mal paroiflbit 
dans leur éleôion même : Dion (a) nous 
dit qu'ils n'étoient point mariés , & 
qu'ils n'avo'ient point d'enfans. 

Cette loi SAuguftt fût proprement 
un code de lois , & un corps (y ftémati- 
cjïie de tous les réglemens qu'on pou« 
voit faire fur ce lujet. On y refondit 
les lois Juliennes (h) , &on leur donna 
plus de force : elles ont tant de vues , 
«lies influent fur tant de chofes , qu'elles 
forment la plus belle partie des lois ci- 
viles des Romains* 

On en trouve ( c ) les morceaux dit 
perfés dans les précieux fragmens d'C/L 
jrien; dans les lois dudigefte/tirées des 
auteurs qui ont écrit fur les lois Pap- 
piennes ; d?ns les hiftoriens & les au- 
tres auteurs qui les ont citées ; dans le 
code Tbéodofien qui les a abrogées ;' 
éans les Pères qui les ont cenfurées, 
feôs doute avec un zèle louable pour 
les chofes de l'autre vie , mais „ avec 
très- peu de connoiffance des affaires de 
celle-ci. 

Ces lois avoient plufieurs chefs , & 
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4 ) Dicrf , Iîv. LVI. 

b) Lettre 14 des fragment fUlpien, diftingu» 
fort bien la loi Julienne de la Pappienne. 

£jc) Jacques Godefroi-çn a fait Une compilation* 

E if 
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Ton en çonnoît trente-cinq (*). Maïs 
allant à mon fujet le plus direôement 
qu'il me ferapoffible, je commencerai 
par le chef o^AulugilU ( b ) nous dit 
être le feptieme , & qui regarde les 
honneur^ & les récomperifes accordés 
par cette loi. 

LesRomaihs > fortis pour la plupart 
<Jes villes Latines , qui étoient des co- 
lonies Lacédémoniennes ( c ) , & qui 
a voient mpme tiré de ces villes (J) une 
partie de leurs lois , eurent , comtne les 
Lacédémoniens , pour la vieilleffe , ce 
refpeft qui donne tous les honneurs & 
toutes les préféances f Lorfque la répu~ 
fclique manqua de citoyens , on accorda 
au mariage & au nombre des enfans les 
prérogatives que Ton avoit données à 
Page (*) : on en attacha quelques-unes 
3u mariage £eul , indépendamment des 
enfans qui en ponrroient naître : cela 
s*appeloit le droit des maris. On en 
donna d'autres à ceux qui ;avoient des 

(a ) Le trente-cinquième eft cité dans la loi r£ t 
IF. de ri tu nuptiarum. 

(b) lAv. II , chap. xy. 
^(c)Denys d'Halicarnajfs. 

( d ) Les députés de Rome qui furent envoyés pour 
chercher des lois Grecques, allèrent à Athènes Çç 
^lans les viiles d'Italie. 

Çt) AulugclU f iiv. II, cljap. xy. 


Liv, XXlfL Chap. XXî. $7 

'enfans, de plus grandes à ceux qui avoient 
tf ois enfans. Il ne faut pas confondre ces 
trois chofes. Il y avoit de ces privilèges 
dont les gens mariés jouiffoieilt toujours, 
comme , par exemple , une place parti* 
culiere au théâtre (a) ; il y en avoit dont 
ils ne jouiflbient quef lorfque des gens 
" qui avoient des enfans , ou qui en avoient 
plus qu'eux, ne leî leur ôtoient pas. 

Ces privilèges étoient très - étendue; 
Les gens mariés qui avoient le plus 
grand nombre d'enfans , étoient toit* 
jours préférés (£) , fbit dans la pourfuite 
des honneurs , foit dans l'exercice de cei 
honneurs mêmes. Le conful qui avoit 
lé plus d'enfans, prenoit le premier les 
faifceaux ( c ) ; il avoit le choix des pro- 
vinces (</) : le fénateur qui avoit le plus 
d'enfans , étoit écrit le premier dans le 
catalogue des fénateurs ; il difoit au fé- 
nat fon avis le premier ( e ). L'on pou- 
voit parvenir avant l'âge aux magiftra- 
tures , parce que chaque enfant donnoit 
di/penfe d'un an (/). Si l'on avoit trois 

( a ) Suétone, in Augufio , chap. xliv. 
( b ) Tacite , liv. II. ut numcrus liberorum in candi* 
iatis prapolleret , quod Ux jàbcbat. 
c) Avlugellc , chap. xv. 
d) Tacite , annal, liv. XV, 
O Voyez la loi 6, §.^, flf. de êtcurion* 

(/) Yoyez la loi i , ff. de mïnorib> 

E... 
11} 


î 


r 


\e 


JÇS 1>E L'ESPRIT ©ES LoiS> 

en&ns , à Rome , on étoit exempt de tov^ 
tes charges personnelles (a). Les ferre* 
mes ingénues qui avoient trois enfons,. 
& les affranchies qui en avoient quatre r 
fortoient ( b ) de cette perpétuelle tu- 
telle , oîr les retenoient (c) les anciennes 
lois de Rome. 

- Que s'il y avoit des récompenfes, il y 
avoit auflî des peines (</). Ceux qui n'é- 
toient point mariés, ne pouvoient riea 
recevoir par le teftament des ( t ) étran- 
gers ; & ceux qui , étant mariés , n'a- 
yoient pas d'enfans , n'en recevoient 
que la moitié (/). Les Romains , dit Plu* 
tarquc ( g ) , fe marioient pour être hérî* 
iiers , & non pour avoir des héritiers. 

Les avantages qu'un mari & une fem~ 
me pouvoient fe faire par teftament* 
étoient limités par la loi. Ils pouvoient 
fe donner le tout ( k ) , s'ils avoient des. 


a J Loi i & 2 , flf. de vacation* , & exeufai. muner. 


îb) Frag. à'Ulpkn , tit. 29 , §. 3. 

(cj ? lut arque , vie de Numa. 

\ d) Voyez les Frag. tiUlphn , aux titres 14, iç, 16» 
17 & 18 , qui font un des beaux morceaux dé Tan-» 
cienne jurifprudence Romaine. 

( e ) Se\om. liv. I , chap. ix. On recevoit de fes pa- 
ïens. Fragm. $UlpUn t tit. 16 , §. 1. 

(/*) SG\om+ liv. I , chap. ix , & leg. unie, cod 
Theod. de inflrm, partis cœlib. & orbitat. 

(g) (Œuvres murales , de l'amour des pef es envers 
leurs en fans. 

(A) Voyez un plus long détail 4e ce<i daosles. 
fragmens d'Ulpien , tit. 1 $ & :6. 
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.4nàfis l'un de Taittre ; s'ils n'en avomt 
point, ils pouvoient recevoir ta dixième 
partie de la fucce&on* à caufe du ma- 
riage ; . & Vils avoient des enfans d'un 
autre mariage » ils pouvoient fe donner 
autant de dixièmes qu'ils avoient d'en* 
fans. 

Si un homme s'abfentoit {a ) d'auprès 
de 4a {emmc , pour autre caufe que pouf 
les affaires de la république, il ne pour- 
voit en être l'héritier, 

La loi donnoit à un mari ou à une 
femme qui furvivoit, deux ans (£) pouf 
fe remarier , & un an & demi dans le 
cas du divorce* Les pères qui ne vqkh 
loient pas marier leurs enfans , ou don- 
ner de dot à leurs filles , y étoient con- 
traints par les magiftrats (c). 

On ne pouvok faire de fiançailles, 
lorfqae le mariage devok être différé 

(a) Fragm. tfUlplcn , tît. ï6, g. ï. 

( b ) Fragm. à'U/piw , tk, 14. Il paroît que fes pre* 
tniercs lois Juliennes donnèrent trois ans. Harangua 
iïAuguftc , dans Dion , liv. LVI : Suétone , vie à 1 Au* 
guflt % chap. xxxiv. D'autres lois Juliennes n'accordè- 
rent qu'un an : enfin, la loi Pappienne en donna deux» 
Fragm. fl/ipUn , tit. 14. Ces lois n\£toient point 
agréables au peuple, ôt Augufte les terapéroit, ou les 
toidiffoit , feioB qu'on étojfc plus ou moins dtfpofé 
à les fouffrir. , 

(ç) Cétoit le trente-cinquième chef de la loi 
Fapfieaae t ieg* #p t Sùde ritu nuptiarum. 
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** - - " - - v*9U^ 


/ 


- iôo De l'esprit dés Lois, 

: de plus de deux ans ( a ) ; & comme <to 
ne pouvoit époufer une £lte qu'à douze 
ans , on ne pouvoit la fiancer qu'à dix. 
La loi ne vouloit pas que Ton pût jouir 
inutilement (£), & fous prétexte de 
fiançailles , des privilèges des gens 
mariés. 

Il étoit défendu à un homme qui avoit 
foixante ans (c) cfépoufer une femme 

3 ni en avoit cinquante. Comme on avoit 
onné de grands privilèges aux gens 
mariés , la loi ne vouloit point qu'il y 
eût des mariages inutiles. Par la même 
railbn , le fénatus-confîilte Calvifien dé- 
daroh inégal (d)te mariage d'une femme 
qui avoit plus de cinquante ans, avec 
un homme qui en avoit moins de foixan- 
te ; de forte qu'une femme qui avoit cin- 
quante ans ne pouvoit fe marier , fans 
encourir les peines de ces lois. Tibère 
ajouta ( e ) à la rigueur de la loi Pap» 
pienne , & défendit à un homme de foi- 
xante ans d'époufer une femme qui en 

(*) Voyez Diorr, Hv. LIV, annoté; Suétone, 
in OSavh, chap. xxxiv. 
(b) Voyez Dion , liv. LIV ; & dans le même Dion y 


la harangue tiAuguflc , liv. LVI. 
de nuptiis. 


(c ) Fragm. SUlfun , rit. 16 ; & la loi 27 , cod» 


\ 


A) Fragm. tfUlpien , tit. 16, §, 3. 

«) Yoyei Suétone , in Claudio % chap, xxiu. 
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«voit ittoitas de cinquante ; de forte qu'un 
homme dé foixante ans ne pouvoit fe 
marier , dans aucun cas , fans encourir la 
peine : mais Claude (a) abrogea ce qui 
avoit été fait fous Tibère à cet égard. 

Toutes ces difpofitïons étoient plus 
conformes au climat d'Italie qu'à celui 
du nord , où un homme de foixante ans 
a encore de la force , & où les femmes 
de cinquante ans ne font pas générale- 
ment ftérjlefc. 

Pour que Ton ne fut pas inutilement 
borné dans le choix que l'on pouvoit 
ikire , Augujie permit à tous les ingénus 
qui n'étoient p as fénateurs (£) d'époufer 
des affranchies (c). La loi(</) Pappienne 
interdifoit aux fénateurs le mariage 
avec les femmes qui avoient été affran- 
chies, ou qui s'étoient produites fur le 
théâtre; & du temps SVlpien (*), il 
étoit défendu aux ingénus d'époufer 
des femmes qui avoient mené une mau- 
vaife vie, qui étoient montées fur le 
théâtre , ou qui avoient été Condam- 
na) Voyez Suétone, vie de Claude, ch. xxm ; & 
les fragm. d'Ulpien, tit. 16, §.3. 

(b) Dion , liy. LIV ; fragm. tfUlpicn, tît. 13. 

\c\ Harangué d'AuguJie, dans Dion, liv. LVI. 

(d) Fragm. d'Ulpicn, ch. 13 ; & la loi 44, att 
S. de ritu nuptiarum % k la fin. 

Ce) Voyex les fragm. 'tiVlpien , tit. 13 & *6. 
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nées par un jugement public. Il falloir 
que ce fiit quelque fénatus-confulte qui 
eût établi cela. Du temps de la répu- 
blique , on n'avoit guère fait de ces for- 
tes de lois ; parce que les cenfeurs cor- 
rigeoient à cet égard les défordres qui 
naiflbient, ou les empêchoient de naître.. 

Conjlantin^a) ayant fait une loi, par 
laqwelle il comprenoit dans la défenfe 
de la loi Pappienne , non-feulement les. 
fénateurs , mais encore ceux qui avoient 
un rang conlidérable dans l'état , fans 
parler de ceux qui étoient d'une condi~ 
tion inférieure ; cela forma le droit de 
ce temps-là : il n'y eut plus que les in- 
génus , compris dans la loi de Confiant 
tin y a qui de tels mariages fuffent défen- 
dus. Jujlimm ( b ) abrogea encore la loi' 
de Conflandn , & permit à toutes fortes, 
de perfonnes de contraâer ces maria- 
ges : c'eft par-là que nous avons acquis. 
vne liberté fi trifte. 

H eft clair que les peines portées con- 
tre ceux qui fè marioient contre la dé^ 
fenfè de là loi , étoient les "mêmes que» 
celles portées contre ceux qui ne fe ma- 
jçioient point du. tout.. Ces mariages née 
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a) Voyez la loi t, au çad. dcnat, /*£.. 
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"feur donnoient aucun avantage (a) ci- 
vil : la dot ( b ) étoît caduque après la 
mort de' la femme (c). 

Jugufie ayant adjugé au tréfor (</) 
-public les fucceflions & les legs de ceux 
que ces lois en déclaraient incapables; 
ces lois parurent plutôt fifcales que po- 
litiques & civiles. Le dégoût que Ton 
a voit déjà pour une chofe qui paroiflbit 
accablante, fut augmenté par celui de fe 
voir continuellement en proie à Tavi^ 
dite du fifc. Cela fit que y fous Tibère y 
on fut obligé de modifier (e) ces lois ; 
que Néron (/) diminua les récompenses 
des délateurs au fifc ; que Trajan (^) 
arrêta leurs brigandages ; qu e Sévère ( A ) 
modifia ces lois ; & que les jurifconful- 

(<*) Loi J7> §- 7, rT. de opertb. likertorum ? 
fngm. à'&ilpien, tit. r6, §. a. 
r b ) Fragm. Ibid. 

c) Voyez ci-deflbus îe cfi. *nr <fu Iîv> XXVfc 

d) Excepté dans de certains cas. Voyez lés fragm- 
ffUlpien Y rit. iS -, & la loi unique , au cod. <f« forfur* 
tolttnd. 

(e) Relation de moderandd Pappiâ Poppctâ. Tacite^ 
MnnaL Iiv. III, p. 117. 

(/) Il les rédiuik à là quatrième partie» Suétone r 
m Nerone , ch. x r 

(g) Voyez le panégyrique de Pline*. 
. (h) Sévère recula jufqu'à vingt-cinq ans po*ur le* 
mules , & vingt pour les filles , le temps des difpofiv 
fions de la loi Pàppienne , comme on le voit en con«-- 
férantles fragm. tfUlpien, tit. 16, avec ce q>ve- ditt 
TertulUen y agolog^t. ch, iv r 
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tes les regardèrent comme odieufes, &r 
dans leurs dédiions en abandonnèrent 
la rigueur. 

D'ailleurs , les empereurs énervèrent 
ces lois (a) par les privilèges qu'ils don~ 
nerent des droits de maris, d'enfans* 
& de trois enfans. Ils firent plus ; ils dif- 
penferent les particuliers (£) des peines 
de ces lois. Mais des règles établies pour 
Futilité publique, fembloient ne devoir 
point admettre de difpenfe. 

Il avoit été raifonnable d'accorder le 
droit d'enfans aux Veftales (c), que la 
religion retenoit dans une virginité né*- 
ceflaire i on donna (d) de même le privi- 
lège des maris aux foldats ,. parce qu'ils 
ne pouvoient pas fe marier. Ç'étoit la j 

coutume d'exempter les empereurs de 
la gêne de certaines lois civiles. Ainfi 
JuguJIc fut exempté de la gêne de la 
loi qui limitoit la faculté (c) d'affran- 

(<r) P. Scipion, cenfeur, dans fa harangue au peu- 
ple fur les moeurs , fe plaint de l'abus qui déjà s'étoit "J 
Introduit, que le fils adoptif donnoit le même privi- 
lège que le fils naturel. Aulug. lir. V , ch. xuc. 

(&) Voyez la loi "31 , ff. de ritu nupt. 

(c) Augufle, par la loi Pappienne, leur donna ïé 
même privitege qu'aux mères.; voyez Dion , Hv. LVf^ 
Numa leur avoit donné l'ancien privilège des femmes, 
qui a voient trois enfans , qui eh de n'avoir point de 
curateur ; Plutarque , dans la vie de Numa. 

' <f ) Clauit le leur accorda. Dion , liv. LX. ' 
c) Leg, ApttA twn y 8, de manwnijpâmh* §'. *•. 
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chîr, & de celle qui bornoit la faculté 
de léguer ( a ) . Tout cela n'étoit que 
des cas particuliers ; mais dans la fuite 
les difpenfes furent données fans ména- 
gement , & la règle ne fut plus -qu'une 
exception. 

Des feQes de philofophie avoient déjà 
introduit dans l'empire un efprit d*é- 
loignement pour les affaires, qui n'au- 
roit pu gagner à ce point dans le temps 
f de la république (£) , où tout le monde 
étoit occupé des arts de la guerre & de 
la paix. De là une idée de perfe&ion at- 
tachée à tout ce qui mené à une vie fpé- 
culative : de là 1 eloignement pour les 
foins & les embarras d'une famille. La 
religion chrétienne venant après la phi- 
lofophie , fixa , pour ainfi dire , des idées 
que celle-ci n'avoit fait que préparer. 

Le chritfianifme donna fon caraâere 
à la jurisprudence ; car l'empire a tou* 
^ours du rapport avec le facerdoce. On 
peut voir le code Théodofien , qui n'eft 
qu'une compilation des ordonnances 
des empereurs chrétiens. 

Un panégyrifte (c) de Confiamin dit 

(a) Dion, Liy. LV. 

( h ) Voyez, dans les offices de Cicéron ,. fes idées fur 
cet efprit de fpéculatioru 

(<0 Najaire, in panegyrico Confiantini, anpa $%U. 
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à cet empereur : » Vos lois n'ont été 
„ faites que pour corriger les vices > ÔC 
„ régler les mœurs : vous avez ôté l'ar- 
? , tiftce des anciennes lois , qui fem~ 
„ bloient n'avoir d'autres vues que de 
„ tendre des pièges à la fimplicité «. 

Il eft certain que les changemens de 
Conjiahûn furent faits , ou fur des idées* 
qui fe rapportoient à l'établiffement du? 
chriftianïfme , ou fur des idées prifes de 
& perfeûion* De ce premier objets 
Tinrent ces lois qui donnèrent une telle 
autorité aux évêques, qu'elles ont été 
fe fondement de la juridi&ion eccléfirf- 
tique : de là ces lois qui affaiblirent 
Pautorité paternelle ( a) f en ôtant ait 
père la propriété des biens de ks enfans- 
Pour étendre une religion nouvelle, if 
feut ôter l'extrême dépendance des en** 
fans , qui tiennent toujours moins à ce- 
qui eft établi. 

Les lois faites dans l'objet de la per~ 
féâion chrétienne , furent fur- tout cet 
les par lefqueiles il ôta les peines de*' 
lois Pappiennes ( i) ; & en exempta „ 

( or) Voyez la loi r , 2 & 3 , au co<1. Théod. de forns* 
mttcrnisy maternique generis , &c. & îa loi unique , au* 
même code, de bonis qux filiisfamil. acquiruntur, 

(b) Leg, unie. cod. Théo cl, de infirm* pan, ceUtfa. 
& orhit*. 
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tant ceux qui n'étoient point mariés t 
que ceux qui, étant mariés , n'avoient 
pas «Fenfans. 

» Ces lois avoient été établies , dit 
' w unhîftorien (a) eccléfiaftique , corn- 
„ me fi la multiplication de Tefpece hu- 
„ inaine pouvoit être un effet de nos 
„ foins : au lieu de voir que ce nombre 
9 , croît & décroît félon Tordre de la 
„ providence «. 

Les principes de la religion ont extrê- 
mement influé fur la propagation de 
f efpece humaine : tantôt ils l'ont encou- 
ragée , comme chez les Juifs, les Maho- 
métans , les Guebres, tes Chinois : tan- 
tôt ils Vont choquée , comme ils firent 
chez les Romains devenus chrétiens. 

On ne ceiïk de prêcher par-tout 1* 
continence, ceft-à- dire, cette vern* 
qui eu plus parfaite y parce que , par fa 
nature, elle doit être pratiquée par très** 
peu de gens. 

Confiantin navoît" point ôté les lofe 
«fécimaires, qui don noient une plus 
grande extenfion aux dons que le marr 
& la femme pou voient fe faire à propor- 
tion du nombre de leurs enfans : Théo- 
4ofe le jeune abrogea (b) encore ces tois- 


er ) Sc&m. pag. 27. 


djk l Leg. z & 1 9j cod. Théod, de jur, iïh. 



*■* 


\ . « 


to8 De l'esprit des Lois, 

Juflinïen déclara valables (a) tous les 
mariages que les lois Pappiennes avoient 
défendus. Ces lois vouloient qu'on fe 
remariât : Jufïmun accorda (b) des avan- 
tages à ceux qui ne fe remarieroient pas. 

Par les lois anciennes , la faculté na- 
turelle que chacun a de fe marier, & 
d'avoir des enfans, ne pouvoit être ôtée : 
ainfi, quand on recevoitun legs (c) à 
condition de ne point fç marier, lor£- 
qu'un patron faifoit jurer (d) fon affran- 
chi qu'il ne fe marierait point , & 
qu'il n'auroit point d'enfans, la loi Pap- 
pienne annulloit (*) & cette condition 
& ce ferment. Les claufes* en gardant 
viduitéy établies parmi nous, contredi- 
fent donc le droit ancien, & defcendent 
des conltitutions des empereurs , faites 
fur les idées de^la perfeâion. 

Il n'y a point de loi qui contienne 
une abrogation exprefle des privilèges 
& des honneurs que* les Romains païens 
avoient accordés Vix mariages & au 
nombre des enfans : mais là où le célibat 


(a) Leg. Sancimus, cod. de nuptiïs. x 

(b) Nov. 127, ch. ni. Nov. n8, ch. w 

Îc) Leg. 54, ff. de condit. & demonftr, 
d) Leg. j, $. 4, de jure patronat. 
' (e) Paul; dans fe* fentences , livre III, titre x^ 
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avoit fa prééminence , il ne pouvort 
plus y avoir d'honneur pour le maria-* 
ge i & puifque Ton peut obliger les trai- 
tans à renoncer à tant de profits par 
l'abolition des peines , on fent qu'il fut 
encore plus aife d'ôter les récompenfes. 

La même raifon de fpirituahté qui 
avoit fait permettre le célibat , impofa 
bientôt la neceflîté du célibat même. A 
Dieu ire plaiïê que je parle ici contre 
le célibat qu'a adopté la religion : mais 
qui pourroit fe taire contre celui qu'a 
formé le libertinage ; celui où les deux 
fexes , fe corrompant par les fentimens 
naturels mêmes , fuient une union qui 
doit les rendre meilleurs , pour vivre 
dans celle qui les rend toujours pires ? 

Ceft une règle tirée de la nature, 
que plus on diminue le nombre des ma- 
riages qui pourraient fe faire , plus on 
corrompt ceux qui font faits : moins il y 
a de gens mariés , moins il y a de fidélité 
dans les mariages ; comme lorfqu'il y a 
plus de voleurs , il y a plus de vols. 




* .-te». 


tio De l'esprit des Lors, 

■<■■■■ > . . . i , , , „ — 

CHAPITRE XXII. 
-D* ttxpojiùon des enfans. 

LES premiers Romains eurent une 
aflez bonne police fur Texpofitionf 
des enfans. Romulus % dit Dcnys ctHali* 
carnajft ( a ) \ impofa à tous les citoyen* 
la héceffité d'élever tous les enfans mâles 
& les aînées des filles. Si les enfans étoierrt 
difformes & monftrueux , il permettoîc 
de les expofer , après les avoir montrés 
à cinq des plus proches voifins. 

Romulus nie permit (£) de tuer aucua 
enfant qui eût moins de trois ans ; par- 
là il concilioit la loi qui donnoit aux 
pères le droit de vie & de mort fur 
leurs enfans , & celle qui défendoit de 
les expofer. 

On trouve encore dans Dcnys cCHa~ 
Jicarnajfe (c), que la loi qui ordonnoit 
aux citoyens de fe marier & cTélevjer 
tous leurs enfans , étoit en vigueur Taa 
277 de Rome : on voit que ftifage avoit 
restreint la loi de Romulus , qui permet- 
toit d'expofer les filles cadettes. 

(a) Antiquités Romaines , liv. IL 
H) Ibid. 

(c)Uv. IX. 
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Nous n'avons de connoiffance de ce 
que la loi des douze tables , donnée 
Tan de Rome 301 , ftatua fur Texpofi- 
tion des enfans , que par un paffage de 
Ciçéron ( a ) , qui , parlant du tribiuiat du 
peuple 9 dit que d'abord après fa naiffan-' 
ce, tel que l'enfant monftrueux de la 
lois des douze tables , il fut étouffé : les 
. enfans qui n'éroient pas monftrueux 
étaient donc confervés , & la loi des 
douze tables ne changea rien aux inltt» 
tutions précédentes. 

» Les Germains , dit Tacite (£ \ n'er- 
i, pofent point leurs enfans ; & chez 
„ eux , les bonnes mœurs ont plus de 
„ force que n'ont ailleurs les bonnes 
„ lois «. Il y avoit donc chez les Ro- 
mains des lois contre cet ufage , & on 
ne les fiiîvoit plus. On ne trouve aucune 
Joi Romaine qui permette d'expofer les 
enfans (c) : ce fut fans doute un abus 
introduit dans les derniers temps, lorf- 
.que le luxe ôta l'aifance , lorfque les 
richeûks partagées furent appelées pau- 
vreté, lorfque le père crut avoir perdu 

(a) Lîv. HT, de Ugib. 


( b ) De morib. Germ. 
(c) Il n'y a 


x ,__,_, pont de titre là-deflus dans le digefle z 
le titre du codé n'en dit rien,, non plus que le» 
noreilet. 
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ce qu'il donna k fa famille, & qu'il 
distingua cette famille de fa propriété. 


CHAPITRE XXIII. 

De F état de t * univers , aprïs la dejlnutian 

des Romains. 

LES réglemens que firent les Rou- 
mains pour augmenter le nombre 
<le leurs citoyens, eurent leur effet pen- 
dant que leur république , dans la for€e 
de fon inftitution , n'eut à réparer que 
les pertes qu'elle faifoit par fon courage, 
par fon audace , par fa fermeté r par fon 
amour pour la gloire , & par fa vertu 
même. Mais bientôt les lois les plus 
fages ne purent rétablir ce qu'une ré- 
publique mourante, ce qu'une anarchie 
générale, ce qu'un gouvernement milï- 
taire , ce qu'un empire dur, ce qu'un 
defpotifme fuperbè , ce qu'une monar- 
chie foible , ce qu'une cour ftupide , 
idiote & fuperftitieufe , avoient fuo 
ceflivement abattu : on eût dit qu'ils 
n'avoient conquis le monde que pour 
l'affoiblir & le livrer fans défenfe aux 
Barbares. Les nations Gothes, Géti- 
ques , Sarrafines & Tartares , les ace*- 
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feîerent tour-à-tour ; bientôt les peuples 
Barbares n'eurent à détruire que des 
peuples Barbares. Àinfi , dans le temps 
des fables , après les inondations & les 
déluges , il fortit de la terre des hopunes 
armes qui s'exterminèrent. 


CHAPITRE XXIV. 

'jphangemens arrives tn Europe , par rap~ 
port au nombre des habitans» 

DAns Tétat où étoit l'Europe , on 
n'auroit pas cru qu'elle pût fe réta- 
blir ; fur-tout lorfque , fous Charlemagne, 
elle ne forma plus qu'un vafte empire. 
Mais , par la nature du gouvernement 
d'alors , *lle fe partagea en une infinité 
de petites fouverainetés. Et comme un 
feigneur réfidoit dans fon village ou dans 
{$ ville ; qu'il n'étoit grand , riche , puif- 
fant ; que dis- je ? qu'il n'étoit en fureté 
-que par le nombre de fes habitans , cha- 
cun s'attacha avec une attention fingu- 
liere à faire fleurir fon petit pays v ce qui 
réuffit tellement , que , malgré les irré- 
gularités du gouvernement , le défaut 
des connoiflances qu'on a acquifes de- 
puis fur le commerce > le grand nombre 
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de guerres & de querelles qui s'élève- 
renr fans ceffe , il y eut dans la plupart 
des contrées de l'Europe plus de peuple 
qu'il n'y en a aujourd'hui. 

Je n'ai pas le temps de traiter à fond 
cette matière ; mais je citerai les pro- 
digieufes armées des croifés , compo- 
(ées de gens de toute efpece. M. Pu- 
fcnJorff* dit ( a ) que, fous Charles IX r 
il y avoit vingt millions d'hommes en. 
France. 

Ce font les perpétuelles réunions de 
plufieurs petits états, qui ont produit 
cette diminution. Autrefois chaque vil- 
lage de France étôit une capitale ; il n'y 
en a aujourd'hui qu'une grande : chaque 
partie de l'état étoit un-centre de puif- 
fance , aujourd'hui tout fe rapporte à un 
cenrre; & ce centre eft , pour ainfi dire, 
l'état même. 


•»> 


CHAPITRE XXV. 

Continuation du même fujet. 

f 

L eft vrai que l'Europe a, depuis deu* 
fiecles , beaucoup augmenté fa navî- 


i 


gation : cela lui a procuré des habitans f 

(a) Hift, de l'Univers, ch r. delà France. 
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8c lui en a fait perdre. La Hollande en- 
voie tous les ans aux Indes un grand 
nombre de matelots , dont il ne revient 
que les deux tiers ; le refte périt , ou s'é- 
tablit aux Indes : même chofe doit à 
peu près arriver .à toutes les autres na- 
tions qui font ce commerce. 

Il ne faut point juger de l'Europe 
comme d'un état particulier qui y feroit 
feul une grande navigation. Cet état 
augmenterait de peuple, parce que tou- 
tes les nations voifines viendroient pren» 
dre part à cette navigation ; il y arrive- 
roit des matelots de tous côtés. L'Europe, 
féparée du refte du monde par la reli- 
gion (a ) , par de vaftes mers & par des 
dcierts , ne fe répare pas ainfi. 


CHAPITRE XXVI. 

( ' ' Confêquences. 

DE tout ceci il faut conclure que 
FEurope eft encore aujourd'hui 
dans le cas d'avoir befoin de lois qui 
favorifent la propagation de l'efpece 
humaine : auffi , comme les politiques 

( a ) Les pays Mahoniétans l'entourent prefcjue par-» 

twu 
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Grecs nous parlent toujours de ce gran<f 
nombre tle citoyens qui travaillent la 
république , les politiques d'aujourd'hui 
ne nous parlent que des moyens pro- 
pres à l'augmenter. 


C H A P I T R E XXVIL 

De la loi faite en France , pour encourager 
là propagation de tejpece. 

Y Ouïs XI y ordonna (* ) de certai- 
JLê nés penfions pour ceux qui auroient 
dix enfans , & de plus fortes pour ceux 
qui en auroient doute. Mais il n'étoit 
pas queftion de récompenfer des prodi- 
ges. Pour donner un certain efprit gé- 
néral qui portât à la propagation de 
l'efpece , il falloir établir , comme les 
Romains , des récompenfes générales , 
ou des peines générales. 

\ 

i 

{*) Edit de 1666, en faveur des mariages. 
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' C HA P ITR E XXVIIL 

Comment on peut remédier à la dipopu* 

lotion. 

Lorsqu'un état fe trouve dépeuplé, 
par des accidens particuliers , des 
guerres, des peftes, des famines, il y a 
des reflburces. Les hommes qui reftent 
peuvent conserver Teiprit de travail & 
d'induftrie ; ils peuvent chercher à ré- 
parer leurs malheurs , & devenir plus 
induftrieux par leur calamité même. Le 
mal prefque incurable eft lorfque la dé- 
population vient de longue main , par 
un vice intérieur & un mauvais gou- 
vernement. Les hommes y ont péri par 
une maladie infenfible & habituelle : 
nés dans la langueur & dans la mifere , 
dans la violence ou les préjugés du gou- 
vernement , ils fe font vus détruire * 
fouvent fans fentir les càufes de leur 
deftniâion. Les pays défolés par le de£ 
potifme , ou.par les avantages exceffife 
du clergé fur les laïques, en font deux 
grands exemples.. 

Pour rétablir un état ainfi dépeuplé f * 
on attendrait en vain des fecours des 
Tome III, F 
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enfans qui pourroient naître. Il n'eft 
plus temps ; les hommes , dans leurs dé- 
ierts , font fans courage & fans induftrie. 
Avec des terres pour nourrir un peu* 
pie , on a à peine de quoi nourrir une 
famille. Le bas peuple , dans ces pays , n'a 
pas même de part à leur mifere, c'eft-à- 
dire , aux friches dont ils font remplis» 
Le clergé , le prince , les villes , les 
grands , quelques citoyens principaux , 

r font devenus infenfiblement proprié? 

taires de toute la contrée : elle eft in- 
culte j mais les familles détruites leur 
en ont laiffé les pâtures , $c l'homme de 
travail n'a rien. 
* Dans cette fituation , il faudrait faire, 

j dans toute l'étendue de l'empire , ce que 

les Romains faifoient dans une partie 

l du leur : pratiquer , dans h difétte des 

habitans , ce qu'ils obfervoient dans' 

[ l'abondance; diftribuer des terres à 

toutes les familles qui n'ont rien ; leur 
procufef les moyens de le$ défricher 
& de les cultiver. Cette diftribution 
devroit fe faire à mefure qu'il y auroit 
un homme pouf la recevoir ; de forte 
qu'il n'y eût point dç jnoment perclu 

. pour te travail, 
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CHAPITRE XXIX. 

Des Hôpitaux* 

UN homme n'eft pas pauvre parce 
qu'il n'a rien , mais parce qu'il ne 
travaille pas. Celui qui n'a aucun bien 
& qui travaille , eft au/îi à fon aife gue 
celui qui a cent écus de revenu fans 
travailler. Celui qui n'a rien & qui a un 
métier , n'eft pas plus pauvre que celui 
qui a dix arpens de terre en propre , & 
qui doit les travailler pour fubfifter. 
L'ouvrier qui a donné à (es enfans Ton 
art pour héritage , leur a laide un bien 
qui s'eft multiplié à proportion de leur 
nombre. Il n'en eft pas de même de ce- 
lui qui a dix arpens de fonds pour vi- 
vre , & qui les partage à (es enfans. 

Dans les pays de commerce , où beau- 
coup de gens n'ont que leur art , l'état 
eft fouvent obligé de pourvoir aux be- 
foins des vieillards , des malades & des 
orphelins. Un état bien policé tire cette 
fiibfiftance du fonds des arts mêmes ; il 
donne aux uns les travaux dont ils font 
capables ; il enfeigne les autres à tra- 
vailler 7 ce qui fait çléjà un travail, 

F ij 
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* Quelques aumônes que Ton fait à m* 
homme nu , dans les rues * ne remplie 
fent point les obligations de l'état , qui 
doit à tous les citoyens une fubfiftance 
affurée, la nourriture, un vêtement 
convenable , & un genre de vie qui oç 
foit point contraire a la fanté. 

Aureng-Zebc (a) , à qui on demandoit 
pourquoi il ne bâtiflbit point d'hôpi- 
taux , dit : » 5e rendrai mon empire fi 
» riche , qu'il n'aura pas befoin d*hôpi*- 
» taux «. Il aurok fallu dire : Je corn* 
mencerai par rendre mon empire riche f 
& je bâtirai des hôpitaux. 

Les richeffes d'un état fuppofent 
beaucoup cTinduftrie. Il n'eft pas poffi^ 
ble que , dans un fi grand nombre de 
branches de commerce , il n'y en ait 
toujours quelqu'une qui fouffre ., & 
dontj par conséquent, les ouvriers ne 
foient dans une néceffité momentanée. 

C'eft pour lors que l'état a befoin 
d'apporter un prompt fecours , foit pour 
empêcher le peuple de fouffrir , foit pour 
éviter qu'il ne fe révolte : c'eft^dans ce 
cas qu'il faut des hôpitaux, ou quelque 
règlement équivalent , qui puiffe pré^ 
Venir cette mifere. 

(#) Voyw Chardin , voyage ddPerfe , tome Ylfl» 
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Mais guand la nation eft pauvre , la 
pauvreté particulière dérive dfe la mi-* 
îère générale , & elle eft , pour ainft 
dire , la iriifere générale. Tous les hôpi- 
taux du monde ne fauroient guérir cette 1 
fauvreté particulière r au contraire ,• 
_ efprit de pareffe qu'ils infpirent 9 aug-* 
mente fa pauvreté générale * & par con-> 
iëquent ta parricirliere/ 

Hmri VIII ( a ) Voufant réformer 
Féglife d 9 Angleterre * détruifit les moi-* 
nés , nation pafrefleufe elle-même , Se 
qui entrefenoit la pareffe des autres $ 
parce que y pratiquant Thofpitalité , une 
infinité de gens oififs, gentilshommes 
& bourgeois * paflbient leur vie à cou-* 
rir de couvent e» eouvent. Il ôta en- 
core les hôpitaux oit le bas peuple 
trouvoit fa fubfiftance> comme les gen-* 
tilshommes frouvoient la leur dans les 
monaûeres. Depuis ce changement, 
Tefprit de commères & d'induftrie s'é- 
tablit en Angleterre* 

A Rome < les hôpitaux font que tout 
le monde eft à fon aife 9 excepté ceux; 
mii travaillent , excepté ceux qui ont de 
Knduftrie , excepté ceux qui cultivent 

(*) Voye* ÏÏiiftoir* d? la rtfwme d'Àngletcrra , 
fat M, Bunut* 

F il) 
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les arts, excepté ceux qui ont des ter- 
res, excepté ceux qui font le com- 
merce. 

J'ai dit que les nations riches avoient 
befoin d'hôpitaux, parce que la fortune 
y étoit fujette à mille accidens: mais 
on fent que des fecours paffagers vau- 
draient bien mieux que des établiffe- 
mens perpétuels. Le mal eft momenta- 
née : il faut donc des fecours de même • 
nature , & qui foient applicables à l'ac- 
cident particulier. 
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LIVRE XXIV. 

JDes lois , dans le rapport quelles 
ont avec la religion établie dans 
chaque pays , confiderie dans [es 
pratiques & en elle-même. 

IMMMiMMiiMWMMMMMMMHMM 
«■ - — ■ i ■ . 

CHAPITRE PREMIER. 

Des religions en général. 

COmme on peut juger parmi les 
ténèbres celles qui font les moins 
épaiffes , & parmi les abymes ceux qui 
font les moins profonds ; ainfi Ton peut 
chercher entre les religions fauffes celles 
qui font les plus conformes au bien 
de la fociëté ; celles qui , quoiqu'elles 
n'aient pas l'effet de mener les hommes 
aux félicités de l'autre vie , peuvent 
le plus contribuer à leur bonheur dans 
celle-ci. 

Je n'examinerai donc les diverfes re- 
ligions du monde , que par rapport au 
bien que Ton en tire dans l'état civil ; 
foit que je parle de celle qui a fa racine 

F iv 
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dans le ciel , ou bien de 'celles qui ont 
la leur fur la terre. 

. Comme, dans cet ouvrage, je ne fuis 
point théologien , mais écrivain politi- 
que , il pourroit y avoir des chofes qui 
ne feroient entièrement vraies que dans 
une façon de penfer humaine , nayanf 
point été confidérces dans le rapport 
avec des vérités plus fublimes* - 

A l'égard de la vraie religion , il ne 
faudra que très-peu d'équité pour voir 
qu.e je n'ai jamais prétendu faire céder 
fes intérêts aux intérêts politiques y 
mais les unir : or > pour les unir , il faut 
ks connoître. 

La religion Chrétienne , qui ordonne 
aux hommes de s'aimer , veut fans 
doute que chaque peuple ait les meil- 
leures lois politiques & les meilleures 
lois civiles ; parce qu'elles font, après 
elle, le plus grand bien que les hommes 
puiffent donner & recevoir.. 
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CHAPITRE IL 

Paradoxe de BayU* 

MBayle (a) a prétendu prouver 
» qu'il valoit mieux être athée 1 
qu'idolâtre ; c'eft-à-dire, en d'autres ter- 
mes , qvtil eu moins dangereux de nV 
Ypir point du tout de religion , que d'e» 
avoir une mauvaîfe. » J'aimerois mieux,, 
» dit-il , que Ton dît de moi que je n'e- 
» xifte pas , que fi Ton difoit que je fui* 
» un méchant homme «. Ce n'eft qu'uni 
fophifme r fondé fur ce qu'il n'eft d'au»* 
cune utilité au genre humain que loi* 
.croie qu'un certain homme exifte ; au 
lieu qu'il eft très-utile que l ? en croie' 
que Dieu eu* De l'idée qu'il n'eft pas t 
fuit Vidée de notre indépendance ; ou y 
û nous nepouvons pas avoir cette idée r 
celle de notre révolte. Dire que la reli- 
gion n'eft pas un motif réprimant,., parcsr 
qu'elle ne réprime paa toujours ,, c'eflfc 
dire que- les lois civiles* ne font pas uni 
îtiotif réprimant non plus* Ceftmalratr* 
fennec contire la religion^ de raflemble** 
dans un grand ouvrage une longue énuK 
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itération des maux qu'elle a produits^ 
fi Ton ne fait de même celle des biens 
qu'elle a faits. Si je voulois raconter 
tous les maux qu'ont produits dans le - 
monde les lois civiles , la monarchie , 
le gouvernement républicain , je diroi& 
des chofes effroyables. Quand il feroit 
inutile que les fujets euffent une reli- 
gion , il ne le feroit pas que les princes 
en euffent , & qu'ils blanchiffent d'é- 
cume le feul frein que ceux qui ne crai- 
gnent point les lois humaines puiffent 
avoir. 

Un prince qui aime la religion & qui 
la craint , eft un lion qui cède à la main 
qui le flatte , ou à la voix qui l'appaife : 
celui qui craint la religion & qui la hait, 
eft comme les bêtes îauvages qui mor- 
dent la chaîne qui les empêche de fe 
jeter fur ceux qui paffent ; celui qui n'a 
point du tout de religion , eft cet ani- 
mal terrible , qui ne fent fa liberté que 
lorfqu'il déchire & qu'il dévore. 

La queftion n'eft pas de favoir s'il 
vaudroit mieux qu'un certain homme 
ou qu'un certain peuple n eût point de 
religion , que d'abufer de celle qu'il a ; 
mais de favoir quel ëft le moindre mal, 
que l'on abufe quelquefois, de la reli- 
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g'on , ou qu'il n'y en ait point du tout 
parmi les hommes. 

Pour diminuer l'horreur de l'athéis- 
me , on charge trop l'idolâtrie. Il n'eft 
pas vrai que, quand les anciens éle- 
voieht des autels à quelque vice , cela 
fignifiât qu'ils ' aimauent ce vice : cela 
ûgnifioit au contraire qu'ils le haïk 
foient. Quand les Lacédéqioniens ériger 
rent une chapelle à la Peur , cela ne fi- 

?;nifioit pas que cette nation belliqueufe 
ui demandât de s'emparer, dans les com- 
bats , des coeurs des Lacédémoniens. Il 
y avoit des divinités à qui on deman- 
dent de ne pas inlpirer le crime , & d'au* 
très à qui on demandoit de le détourner. 


CHAPITRE II L 

Qtte le gouvernement modéré convient 
mieux à la religion Chrétienne 9 & le 
gouvernement defpotique ft la Mako* 
méeane, 

LA religion Chrétienne eft éloignée 
du pur defpotifme : ç'eft que la 
douceur étant fi recommandée dan» 
l'Evangile, eUe s'oppofe à la colera 
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defpotique avec laquelle le prince fe fe-* 
- toit juftice , & exerceroit fes cruautés. 

Cette religion défendant la pluralité 
des femmes , les princes y font moins- 
renfermés , moins féparés de * leurs fu- 
Jets , & par conféquent plus hommes ; 
ils font plus difpofes à fe faire des lois, 
& plus capables de fentir qu'ils ne peu- 
vent pas tout. > 

Pendant que Tes princes Mahométans 
donnent fans ceffe la mort , ou la reçoi- 
vent ; la religion , chez les Chrétiens y 
rend les princes moins timides, &par 
conféquent moins cruels. Le prince 
compte fur fes fu jets , & les tu jets fur le 
prince. Chofe admirable ! la religion 
Chrétienne , qui ne femble avoir d'ob- 
jet que la félicité de l'autre vie, fait 
encore uotre bonheur dans celle-ci. 

C'eft la religion Chrétienne ^ qui ,* 
malgré la grandeur de l'empire & Ifc 
vice du climat , a empêché le defpo- 
tifme des'établir en Ethiopie, & a porté 
*au milieu de l'Afrique les mœurs de 
l'Europe & {es lois 

♦ Lé prince héritier d'Ethiopie jouît 
d'une principauté , & donne aux autres 
fcjets l'exemple de l'amour & de Fo- 
béiflance» Tout près delà, on voit lé 
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Mahoiiiétifme faire enfermer les enfans 
Ai roi de Sennar (<*) : à fa mort , le 
confeîl les envoie égorger , en faveur 
de celui qui monte fur le trône. 

Que, d un côté, Ton fe mette devant 
les yeux les maflacres continuels des. 
rois & des chefs Grecs & Romains; &c y 
de Vautre 9 la deftruâion des peupfes & 
dès villes par ces mêmes chefs , Thimur 
& Gcngfskon 9 qui ont dévafté l'Afie; 
& nous verrons que nous devons au 
Chriftianifme , & dans le gouverne- 
ment un certain droit politique, & dans 
la guerre un certain droit des gens, que 
la nature humaine ne fauroit affez re- 
connoître. 

C'eft ce droit des gens qui fait que ,' 
parmi* nous , la viâoire laiffe aux peu- 
ples vaincus ces grandes chofes , la vie> 
h liberté , tes lois , les biens , & tou- 
jours la reHglon , lorsqu'on ne s'aveugle 
pas foi- même. 

On peut dire que les peuples de PEu* 
rope ne font pas aujourd'hui plus défu-; 
nis que ne i'étoi'ent , dans l'empire Ro* 
main devenu dèfpotique & militaire,; 
les peuples & les armées ,, ou que ne 

(*} Relation d'Ethiopie par le fieur Ponce , médt*»- 
rin, au quatrième Kcueitdes lettres édifiantes 
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Tétoient les armées entre elles : d'urt 
côté , les armées fe faifoient la guerre ; 
& de l'autre, on leur donnoit le pillage 
des villes , & le partage ou la lonfifca- 
tion des terres. 


CHAPITRE IV. 

Conféquences du caractère de là religion 
Chrétienne , & de celui de la religion 
Mahométane. 

SUR le caraftere de h religion Chré- 
tienne & celui de la Mahométane , 
on doit , fans autre examen , embraffer 
Tune & rejeter l'autre : car il nous eft 
bien plus évident qu'une religion àpit 
adoucir les, mœurs des hommes," qu'il 
ne l'eft qu'une religion (bit vraie. 

C'eft un malheur pour la nature hu- 
maine , lorfque la religion eft donnée 
par un conquérant, La religion Maho- 
métane, qui ne parle que de glaive, 
agit encore fur les hommes avec cet 
eiprit deftruâeur qui l'a fondée. 

L'hiftoire de Sabbacon (a) , un des 
rois pafteurs , s : eft admirable. Le dieu 
de Thebes lui apparut en fongè , & lui 

( a ) Yoyez Diotm , liv. U. 
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ordonna de faire mourir tous les prê- 
tres d'Egypte. Il jugea que les dieux n'a- 
yoient plus pour agréable qu'il' régnât , 
puisqu'ils lui ordonnoient des chofes fi 
contraires à leur volonté ordinaire ; & 
il fe retira en Ethiopie. 
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CHAPITRE V„ 

Que la religion Catholique convient mieux 
à 'une monarchie , & que la Prottflante 
saccomffiode mieux- dune république» 

Lorsqu'une religion naît & fe for* 
me dans un état , elle fuit ordinai- 
rement le plan du gouvernement où elle 
eft établie : car les hommes qui la reçoi- 
vent , & ceux qui la font recevoir , n'ont 
guère d'autres idées de police que celle 
de Vétet dans lequel ils font nés. 

Quand la religion Chrétienne fouÇ- 
frit, il y a detjx fiecles, ce malheureux 
partage tjui la divifa en Catholique & en 
ProtÉftente;, \és peuplas <to nord em- 
brafferejtït la Protestante, & ceux du 
midi 'gardèrent la* Catholique. * 

Ceft "que les. peuples $u ûoti ont 
8c auront toujours un efprit d'indépen- 
dance & de Kb&té que n'oot pas les 
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peuples du midi ; & qu'une religion* 
qui n'a point de chef vifibfe , convient 
mieux à l'indépendance du climat , que 
celle qui en a un. 

Dans les pays même où la religion 1 
Protestante s'établit , les révolutions fe 
firent fur le plan de l'état politique» 
Luther ayant pour lui de grands princes r 
n'aurok guère pu leur faire goûrter une 
autorité eccléfiaftique qui n'auroit point 
eu de prééminence extérieure ; & 
Calvin ayant pour lui des peuples qut 
vivojent dans des républiques , ou des* 
bourgeois obfcurcis dans cfes monar- 
chies , pouvoit fort bien ne pa* établir' 
des prééminences & des dignités. ^ 

Chacune de ces deux religions pour- 
voit fe croire la plus parfaite ; la Calvk 
Hifte fe jugeant plus conforme à ce que* 
Jefus-Chrift avoit dit, & la Luthé*r 
rienne à ce que les Apôtres avoient feit~ 




C H A P I T R E V L, 

Autre paradoxe de Bayiez 

MBa yle ? après avoir infufté tt>ir~ 
• tes les religions , flétrît la reli- 
$on Chrétienne x, il ofe avancer que dç 


F 


Liv. XXIV. Chap. VI. i)) 

rentables Chrétiens ne formeraient 
pas un état qui pût fubfifter* Pourquoi 
non ? Ce feroient des citoyens infini- 
ment éclairés fur leurs devoirs , & qui 
auroient un très-grand zèle pour les 
remplir , ils fentiroient très-bien les 
droits de la défenfe naturelle ; plus ils 
croiroient devoir à la religion , plus ils 
pen/êroient devoir à la patrie. Les priii- 
cipes du Chriûianiûne bien gravés dans 
le cœur , feroient infiniment plus forts 
que ce faux honneur des monarchies > 
ces vertus humaines des républiques ^ 
& cette crainte fervile des états des- 
potiques. 

Il eft étonnant qu'on puifle imputer 

à ce grand homme d'avoir méconnu 

Tefprit de. fa propre religion ; qu'il n'ait 

pas fu distinguer les ordres pour Téta- 

blifTement du Chritfanifme d'avec le 

Chriffianifine même, ni les préceptes 

de l'évangile d'avec fes confeils. Lor£ 

que le législateur , au lieu de donner 

des lois , a donné des confeils , c'eft 

qu'il a vu que fes confeils , s'ils étoient 

ordonnés comme des lois , feroient 

contraires à l'efprit de fes lois» 
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CHAPITRE VIL 

Des lois de perfection dans la religion. 

LES lois humaines , faites pour parler à 
Pefprit , doivent donner des précep- 
tes , & point de confeils : la religion , faite 
pour parler au cœur , doit donner beau- 
coup de confeils , & peu de préceptes. 
Quand , par exemple , elle donne des 
règles , non pas pour le bien > mais pour 
le meilleur ; non pas pour ce qui eft 
bon , mais pour ce qui eft parfait ; il eft 
convenable que ce foient des confeils , 
& non pas des lois : car la perfeôion ne 
regarde pas Tuniverfalité des hommes ni 
des chofes. De plus , fi ce font des lois, 
il en faudra une infinité d'autres pour 
faire obferver les premières. Le célibat 
fut un confeil du Chriftianifme : lors- 
qu'on en fit une loi pour un certain or- 
dre de gens , il en fallut chaque jour de 
nouvelles (a) pour réduire les hommes 
à Tobfervation de celle-ci. Le législateur 
fe fatigua , il fatigua la fociété , pour 
faire exécuter aux hommes par précepte, 
ce que ceux qui aiment la perfeâion 
auroient exécuté comme confeil. 

(a) Voyez la bibliothèque des auteurs eccléfiaftîquc* 
du fixieme fiecle, tome V , par M, Dupin % 
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CHAPITRE V 1 1 L 

JDc C accord des lois de la morale avec celles 

de la religion* 

Dans un pays où Ton a le malheur 
d avoir une religion que Dieu n'a 
pas donnée, il eft toujours néceffaire 
qu'elle s'accorde avec la morale ; parce 
que la religion, même fauffe, eft le 
meilleur garant que les hommes jpuifc 
iènt avoir de la probité des hommes. 

Les points principaux de la religion 
de ceux de Pégu (a) , font de ne point 
tuer , de ne point voler , d'éviter l'im- 
pudicité , de ne faire aucun déplaifir à 
ion prochain , de lui faire au contraire 
tout le bien qu'on peut. Avec cela ils 
croient qu'on, fe fauvera dans quelque 
religion que ce.foit ; ce qui fait que. ces 
peuples , quoique fiers & pauvress, ont 
de la douceur & de la compaffion pour 
les malheureux* 

(a) Recueil des voyages qui ont fervi à rétaBIifle- 
roent de la compagnie des Indes , tome III , part, i y 
page 63, 
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CHAPITRE IX. 

Des Ejféens* 

LESEfféens (^faifoientvœucfoBfer- 
ver la juftice envers les hommes ; de 
ne faire de mal à perfonne, même poitr 
obéir; de haïr les injuftes; de garder la 
foi à tout le monde ; de commander avec 
modeftie ; de prendre toujours le parti 
de la vérité ; de fuir tout gain illicite. 
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CHAPITRE X. 

De lafecte Stoïque* 

LES dïverfes feâes de philofophie 
chez les anciens pou voient être eon- 
fidérées comme des efpeces de religion. 
Il n'y en a jamais eu dont les principes 
fuffent plus dignes de l'homme , Se plus 
propres à former des gens de bien , que 
celle des Stoïciens ; & fi je pouvois un 
moment ceffer de penferque je fuis Chré- 
tien, je ne pourrois m'empêcher de met- 
tre la deftruâion de la fefte de Zenon au 
nombre des malheurs du gertre humain* 

Elle n'outroit que les chofes dans les- 
quelles il y a de fa grandeur, le mépris 
des plaifirs & de la douleur. 

{m) Hifoirt de* Juifs, par Pridtaux* 
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£lle feule favoit faire les citoyens ; 
elle feule faifoit les grands hommes; 
elle feule faifoit les grands empereurs. 

Faites, pour un moment 9 ^abftradion 
des vérités révélées ; cherchez dans 
toute la nature , & vous n'y trouverez 
pas de plus grand objet que les Antonins. 
Julien même , Julien ( un fuffrage ainfi 
arraché ne me rendra point complice 
de fon apoftaiîe ) ; non , il n'y a point eu« 
après lui de prince plus digne de gou- 
verner les hommes. 

Pendant que les Stoïciens regardoient 
comme une chofe vaine les riche fles,, 
les grandeurs humaines , la douleur , les 
chagrins , lés plaifirs ; ils n'étoient occu- 
pés qu'à travailler au bonheur des hom- - 
mes , à exercer les devoirs de la fociété : 
il fembloit qu'ils regardaient cet efprit 
{acre, qu'ils croyoient être en eux-mê- 
mes, comme une efpece de providence 
favorable qui veittoit fur k genre hu- 
inain. 

- Nés pour la fociété , ils croyoient tous 
que leur deftin étoit de t travailler pour 
«lie : d'autant moins à charge , que leurs 
Técompenfes et oient toutes dans eux- 
mêmes; qu'heureux par leur philofo- 
phie feule , il fembloit que le fèid bon» 
hejir des autres pût augmenter le leur. 
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CHAPITRE XL 

De la contemplation. 

LES hommes étant faits pour fe con«* 
ferver 9 pour fe nourrir , pour fe 
vêtir , & faire toutes les aftions de la 
fociété, la religion ne doit pas leur 
donner une vie trop contemplative (a). 

Les Mahométans deviennent fpécu- 
latifs par habitude ; ils prient cinq fois 
le jour , & chaque fois il faut qu'ils faf- 
fent un afte par lequel ils jettent der- 
rière leur dos tout ce qui appartient à 
ce monde : cela les forme à la fpécula- 
tion. Ajoutez à cela cette indifférence 
pour toutes chofes , que donne le dogme 
d'un deftin rigide. ■ 

Si d'ailleurs d'autres caufes concou- 
rent à leur infpirer le détachement; 
comme fi la dureté du gouvernement , 
fi les lois concernant la propriété des 
ferres , donnent un efprit précaire ; tout 
eft perdu. 

La religion des Guebres rendit au- 
trefois le royaume de Perfe floriffant ; 

(a) C'eft l'iaconyéaieat de la tofoine de Foi Sç 
de Lteckiàm* 
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elle corrigea les mauvais effets du def- 
potifme: la religion Mahométane dé- 
truit aujourd'hui ce même empire. 

♦ ^ 

•» ■> 

CHAPITRE XII. 

Des pénitences. 

IL eu bon que les pénitences foient 
jointes avec fidée de travail, non 
avec Fidée d'oifiveté ; avec l'idée du 
bien, non avec l'jdée de l'extraordinaire ; 
avec l'idée de frugalité , non avec l'idée 
d'avarice, 


CHAPITRE XIII. 
JDes crimes inexpiables. 

IL paroît , par un paflage des livres des 
pontifes, rapporté par Ciciron (* ) » 
qu'il y avoit chez les Romains des cri» 
mes (£) inexpiables ; & c'eft là«-deffu$ 
que Zo^yme fonde le récit fi propre à 
envenimer les motifs de la converfion 
de Conjlantin ; & Julien , cette raillerie 

Îa) Liv. II des lois. 
h) Sscrum cammiffum, quoi ntquc txpiari poterit f ' 
pnpic commijfum efl; ftod çxpiari pottrit , pftMirifatÇfr 
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amere qu'il fait de cette même conver- 
fion dans {es Céfars. 

La religion païenne qui ne défendoit 
que quelques crimes grofliers , qui arrê- 
tait la main & abandonnoit le cœur ,' 
pouvoit avoir des crimes inexpiables : 
mais une religion qui enveloppe toutes 
les pallions ; qui n'eft pas plus jaloufe 
des a&ions que des . defirs & des pen- 
fées ; qui ne nous tient point attachés 
ar quelques chaînes , mais par un nomb- 
re innombrable de fils * qui îaiffe der- 
rière elle la juftice humaine , & com- 
mence une autre juftice ; qui eft faite 
pour mener fans ceffe du repentir à l'a- 
mour , & de l'amour au repentir ; qui met 
«ntrele juge &le criminel un grand mé- 
diateur , entre le jufte & le médiateur un 
grand juge ; une telle religion ne doit 
point avoir de crimes inexpiables. Mais 
quoiqu'elle donne des craintes & des es- 
pérances à tous , elle fait affez fentir que, 
s'il n'y a point de crime qui par fa na- 
ture foit inexpiable, toute une vie peut 
l'être; qu'il feroit très - dangereux de 
tourmenter fans ceffe la miféricorde par 
de nouveaux crimes & de nouvelles ex- 
piations ; qu'inquiets fur les anciennes 
dettes, jamais quittes envers le Seigneur, 

nous 
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mus devons craindre d'en contraôer 
de nouvelles , de combler la mefure > 
& d'aller jufqu'au terme où la bonté 
paternelle finit. 
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: CHAPITRE XIV. 

i," . • » 

Ççffimùit la f$ruM la religion s'applique 
;.:-:r* '* u ^ c d** l°is civiles, 

("^ Omme la religion & les lois civiles 
L> doivent tendre principalement à 
rendre les hommes bons citoyens , oir 
voit, que , lotfqu\me des deux s'écartera 
dej'œ but i l'autre y Joit tendre davan- 
tage : moins la religion fera réprimante f 
plus les lois civiles doivent réprimer^ 
; Ainfi , au Japbn , la religion dominante 
n'ayant prefquë point de dogmes , & ne 
prbpoféiï point de paradis ni d'enfer ,' 
les lois y pour y fuppléer , ont été faites* 
aVéc' i!nïe féverité, & exécutées avec 
ùrre poriâualitë extraordinaires. •- 
.« Lorfqùë la religion établit le dogme 
de Ja néceflité !des aftions humaines , les 
pleines <fes Ibis doivent être plus féve- 
res , £c la police plus vigilante , pour 
quêtes hQQMpe$, q^i fans cela s'aj^an^ 
dcnneroient eux-mêmes, foieat déteiâ 
Tomt /// f G 
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minés par ces motifs : majs fi la religiont 
\ établit le dogme de la liberté, c'eft autre 

f chofe, . ^ 

\ De la pareffe de Tarne , naît le dogme * 

de la prédeftination Mahométane; & 
du dogme de cette prédeftination:, naïf, 
la pareffe de lame. On a dit : Cela eft 
dans les décrets de Dieu ; il faut donc 
tfefter en repos, Dans un cas pareil \ : on 2 
doit exciter par les lois les hommes 
endormis dans la religion, > , 

Lorfque la. religion condamne des. 
çhofes que les lois civiles dpi vent, per^« 
mettre , . il eu dangereux que Jjçs lpi$ * 
civiles ne permettent de lqur câtjé*cg, 
que la religion doit condamner; une dej 
ces çbofes marquant toujours un défaut, 
d'harmonie & de jufteffe dans les idées * 
qui fe répand fur l'autre, 

Ainfi les ,Tartares ( a ) de Gqrigiskan «j. 
chez lesquels c'étoit un pécbé ,~& prêrççj 
un crime capital, «Je mettre le. couteau, 
dans le feu', de s'appuyer contre; u^ 
fpuet ,.de battre un cî\eval avec fa bride,, 
' i de rompre un os avec, un autre , ne. 
çroy oient pas qu'il y ^ut^, jp^éçhç à 

( a ) Voyez la relation de Frerè JeanDuplan Cab-pinï' 
envoyé en Tartane- par te pape ^Innocfnt/lV » : en 
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violer la foi , à ravir le bien cPautrui , à 
faire injure à un homme , à le tuer. En 
un mot y les lois qui font regarder comme 
néceffaire ce qui eft indiffèrent , ont cet 
inconvénient -, qu'elles font confidérer 
comme indifférent ce qui eft néceffaire. 
. -Ceux de Formofe ( a ) croient une et 
pece d'enfer; mais c'eft pour punir ceux 
qui ont manqué d aller nus en certaines 
talions , qui ont mis des vêtemens de 
toile & non pas de foie, qui ont été 
chercher des huîtres , qui ont agi fans 
consulter le chant des oifeaux : auffi ne 
regardent-ils point comme péché l'ivro- 
gnerie & le dérèglement avec les fem- 
mes \ ils croient même que les débau- 
ches de leurs enfans font agréables à leurs 
dieux. 

i,orfque la religion juftifie pour une 
chofe d'accident , elle perd inutilement 
lé plus grand reflbrt qui foit parmi les 
hommes. On croit , chez les Indiens, que 
les eaux du Gange ont une vertu fanéti- 
fente ( b ) ; ceux qui meurent fur {es 
bords , font réputés exempts des peines 
de l'autre vie , & devoir hanter une 

(*•) Recueil des voyages qui ont fervi à IVtabltflTe- 
raent <\e la compagnie des Indes , tom. V, parafe l ê > 
jpàg. 19a. ... " ' 

{£} I*etttes idif, quinzième; recueil. 
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région pleine de délices: an. envoie, des 
lieux les plus reculés , des urnes pleines 
des cendres des morts f pour les jeter 
dans le Gange. Qu'importe qu'on vive 
vertueufement , oui non i on fe fera 
jeter dans le Gange* 
. L'idée d'un lieu de récompenfes em- 
porte néceffairement l'idée; d'un féjour 
4e peines ; & quand on efpere l'un fans 
craindre l'autre, les lois civiles n'ont 
plus de force. Des hommes qui croient 
des récompenfes fures dans l'autre vie , 
échapperont au législateur : ils auront 
trop de mépris pour la mort. Quel 
moyen de contenir par les lois un hom- 
me qui croit être sûr que la plus grande 
"peine que les magiflrats lui pourront 
infliger , ne finira , dans un moment f 
que pour commencer fon bonheur. 
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, . ♦ t - * .* 

Comment les lois civiles corrigent quelque* , 
fois les faujfts religions» 

Ii i E refpeâ pour les chofes anciennes; } 
a la Simplicité ou la fuperôition i ont 
quelquefois établi des ntyfleres ou des' 
cérémonies . qui ppw voient choquer U * 


Liv. XXIV. Chap. XV. i4y 

pudeur ; &L de cela les exemples n'ont 
:pas été rares dans le inonde. AriJlote(a) 
.dit que, dans ce cas, la loi permet que 
les pères de famille aillent au temple 
célébrer ces myfteres pour leurs fem* 
mes & pour leurs enfàns. Loi civile ad* 
mirable , qui conferve les mœurs coi>- 
tre la religion f 

Augujte (&) défendit aux jeunes gens 
de l'un & de l'autre fexe d'affifter à au** 
cune cérémonie no&urne , S'ils n'étoîeiït 
accompagnés d'un parent plus âgé ; 8c 
lorfqu'il rétablit les fêtes (c ) lupercales , 
il ne voulut pas que les jeunes gens cou- 
xuffent nus* 


*- 


CHAPITRE XVI. 

t 

Comment les bis de la religion corrigent 
les ineonvénims de la conflitution po+ 
Inique. 

D'UN autre côté, la reKgioa peut 
foutenir l'état politique , lorfqu* 
les lois fe trouvent dans l'impuiffance. 
Ainfî , lorfque l'état eft fouvent agité 

(a) PoUt. liv. VII , chap. xviï. 

(*) Suétone, in Aueufio , chap. xxxi. 

G iij 
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Ear des guerres civiles la religion fent 
eaucoup , fi elle établit que quelque 
partie de cet état refte toujours en paix» 
Chez les Grecs , les Eléens , comme prê- 
tres d'Apollon , jouiffoient d'une paix 
éternelle. Au Japon ( a ) , on laiffe tou- 
jours en paix la ville de Méaco , qui eft 
une ville fainte : la religion maintient ce 
règlement ; & cet empire , qui femble 
être feul fur la terre , qui n'a & qui ne 
veut avoir aucune reflburce de la part 
des étrangers , a toujours dans fon fein 
un commerce que la guerre ne ruine pas. 
Dans les états où les guerres ne fe 
font pas par une délibération commune, 
& oti les lois ne fe (ont laiffé aucun 
inoyen de les terminer ou de les préve- 
nir , la religion établit des temps de paix 
ou de trêves , pour que le peuple puiffe 
faire les chofes fans lesquelles l'état- ne 
pourroit fubfifler , comme les femailles 
& des travaux pareils. 

Chaque année , pendant quatre mois * 
toute hoftilité ceffoit entre les tribus (£} 
Arabes : le moindre trouble eût été une 
impiété. Quand chaque feigneur faifoit* 

% (a) Recueil des voyages qui ont fervi à Fétabllfle* 
ment de la compagnie des Indes, tom. IV > part. I 9 
pag. 127. 
(b) Voyez Pridtaux , vie de Mahomet, j>, 64, 
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' en France , la guerre ou la paix , la reli- 
gion donna des trêves qui dévoient 
avoir lieu dans de certaines faifons. 

,.i . « 

. *i f 1 * 1 ■ 1 à 1 1 il - il t tm 'ii 1 ' ■ * * 

CHAPITRE XVIL 

Continuation du même fu/et. 

Lorsqu'il y a beaucoup de fujets de 
haine datas un état , il faut que la 
religion donne beaucoup de moyens de 
réconciliation. Les Arabes , peuple bri- 
gand , fe faifoient fouveitf des injures 
& des injuftices. Mahomet (0 ) fit cette 
loi : » Si quelqu'un pardonne le fan g de 
yy fon frère (i ) , il pourra pourfuivre 
„ le malfaiteur pour des dommages & 
„ intérêts i mais celui qui fera tort au 
, y méchant après avoir reçu fatisfaâion 
„ de lui , fouffrira au jour du jugement 
„ des tourmens douloureux «. 

Chez les Germains , on héritoit des 
Jiaines & des .inimitié* de ies proches : 
pliais elles n!étôient pas éternelles. Oo 
expioit l'homicide ^ en donnant une cer- 
taine 'quantité '-de 'bétail , & toute là 

famille recevoit la fatisfeftion : chofe 

r • • **- 

••> ( a \BM* l'alcoran , Uv. I_, chap. de la roche* 
4 h ) En reiu*içaiU i U jfti Ju .talion., . , , 

G iv 
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très-utile., dit Taciu ( a) , parce que les 
inimitiés font fpr$ : rfangçre#fes \ç\i%z un 
peuple libre. Je croig biefo que ;le£ jf^- 
niftres de la religion , qui avoient tant 
de crédit parmi eux , entroîent dans -ces 
réconciliations, " " '; : ; ^ 

Chez les Malais ( b ) oii la réconcilia- 
tion h'eft pas établie , celui qui a tué 
quelqu'un, stjr d'être affaffînç parles 
pareils ou les amis du mer* , &ban- > 
donne à fa fureur , bleffe & Xifà tpuf ce 
qu'il, rencontre. j w 


V <» .. _ 


C H A P I.T.-R E XVHI. 

!î *' :'i * l'. 

Comment les lois de £4 hîigmp ont. t .effet 

d&.toiï c'mUs^' '..• 

LE S premiers Gr é<& étaient de petite 
peuples fouvent -difperfés , pirates 
fur la mer , ihjuftes fur la terre , fans 
police & fans'lois. Les belles aâions 
$ Hercule & de TJtiJïe fbnt voir .'Pétai 
teii fe troùvok ce. ptetiâfe rfaiffant. Que 
poûvoit faire fe rèligiofi, <jirê : ce -quitté 

(*)'/}£ moribus Qtrman. , . * • 

( £} Recueil des voyages qœ ont'fervr à Pétablif- 

fement fie la compagnie des Indes , tom. VII, pag. 303. 

.Voyez aufli les mémoires du«omted« fotbifi % &.«• 

fu'il dit fur tes Mactfajr* ^ «-^.tt'.^r ~^\*' ê 


r> w, 


s - ' 
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Et pour donner de l'horreur du meurtre > 
Elle établit qu'un homme tué par vio- 
lence (a) étoit d'abord en colère con- 
tre le meurtrier ; qu'il lui infpiroit du 
trouble & de la terreur , & vouloit 
qu'il lui cédât les lieux qu'il avoit fré- 
quentés ; on ne pouvoit toucher le 
criminel , ni converfer avec lui , fans 
être fouillé ou inteftable (M ; la pré- 
sence du meurtrier devoit être épar- 
gnée à la ville , & il falloit l'expier ( c)« 

- ■ ■ ■ i n ■ ■ » ■ " ■ » , ■■' ■ ■ il lu ■ 

CHAPITRE XIX. 

Que cefi moins la vérité ou la fiiujjetc d'un 
dogme y qui le rend utile ou pernicieux 
aux hommes dans. Citât civil \ que tu* 
fage ou Cabùs que Hjoti en fait* 

LE S dogmes les plus vrais & les plus 
faints peuvent avoir de très-mau- 
vaifes conféquences , lorfqu'on ne les 
lie pas avec les principes de la fociété £ 
& au contraire, les dogmes les plus 

faux en peuvent avoir d'admirables* 

s . • «? 

. (*) Vlaton, des lois, liv. IX. 
( b ) Voyez la tragédie cTŒdipe à Colonne* 
(c) Platon, de$ lois t Uy â !£. 

G y 
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lorfqu'on fait qu'ils fe rapportent .aux 
mêmes principes. 

La religion de Confucius (<**) nie l'im- 
mortalité de l'ame ; & la fefte de Z/- 
non ne la croyoit pas. Qui le dirok ? ces 
deux ùGtes ont tiré de leurs mauvais 
principes des conféquences , non pas 
juftes , mais admirables pour la focieté* 
La religion des, Tao & des Foc croit 
l'immortalité de famé : mais de ce 
dogme fi faint y ils ont tiré des confé- 
quences affreufes. 

, Prefque par tout le monde, & dans 
tous les temps: , l'opinion de l'immor- 
talité de l'ame, mal prife , a engagé les 
femmes , les efclaves r les fujets , les 
amis , à fe tuer , pour aller fer vir dans 
l'autre monde l'objet de leur refpeâ: ou 
de leur amour. Cela étoit ainfi dans les 
Indes occidentales ; cela étoit ainfi chez 

(a) Un philofophe Chinois argumente ainfi contre la 
doârine de Fcè. » Il eft dit dans un livre de cette fe&e* 
m que notre corps eu notre domicile r & l'ame l'hô- 
n teffe immortelle qui y loge : mais fi le corps de nos 
» parens n'eu qu'un logement, il eftnatureLde le re- 
v* garder avec le même mépris qu'on a pour un amas de 
» boue & de terre. N*eft-ce pas vouloirarracher die 
f* coeur la vertu de l'amour. Aes parens } Cela porte des 
n même à négliger le foin du coi ps , & à lui refufer 1& 
n compaflion & l'affe&iou fi n.éceiîiiires pour fa con* 
m fervation.: ainfi tes difeiptes de Foë fe tuent à mil-. 
» liert'tc Ouvrage, d'un phiîofophe Chinois, dans lier 
recueil du J?exe du Baldt > tçm. 1H , js J v 
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les Danois (a)-; & cela eft encore aujour- 
d'hui au lapon (#), à Micaffar (*),& dans 
plufieur s. autres endroits de la terrée. 
CeS Coutumes émanent" moins direc* 
' tement du « dogme de l'immortalité de 
famé, que de celui de la réfurreôion dés 
corps ; d'où l'pnja tiré cette cpnféquence, 
qu'après. I & rtiott un même individu au- 
rpit les mêmes be foins r les mêmes fenti- 
mëris » les mêmes pallions. . Dans ce point 
4e vue, le dqgme de TimpiOFtalité de 
Famé affeée prodigieufement les hom- 
mes ; parce que l'idée d'un fimple chan- 
gement de demeure ert plus à, la portée! 
de notre eiprit , ôcôatteplps notre cœur, 
que Tideè d'une modification nouvelle; 
„ CeJi'^l^asaifea^vpottr unereiigion^: 
d'éta&Tir r un clqgnîê 4 il faut, encore 
qu'elle le dirige/ Ôett èe cfu'a fait âdmt» 
rablement bieô la religion Chrétienne à 
l'égard des! dogmes dont nous parlons 1 
ette Hous fait efpérëh 4ri état que rtoul 
croyons v àofi pasuft état cfue nous feil-: 
tidns ou-qu&riGHis tôfttièmiôm i tout/ 
jvtfqiv'à !a ' réfur* éôfoft des cdrps * nous 
mène à des- idées fpintuêlles* 

(a) Voyez Thomas Baftholin f antiquités ftanoifès* 

•4 > ) R.eUtibn ; du lapon ,jttti& b recueil des voyages 

4JLU 011c fc r y i a l'établiifrment de la compagnie dejiftdety 

£c) Mémoim «te fyrhin* ' ' " 
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CHA ;p,i ; r ,$ ) En:- Xi X. • . 

Continuation 1 au S même* fuieu ^ l 

LES livrés (*) : facrés des! aftcïens 
Perfesî dHbierçt.: »Si vous voulez 
^ être faht % infl?uifez-vps c fenÏ3ns , ; parce 
99 que toutes ' les tç^nlefe â£fipris qu'ils 
^ feront vous ferogt imputées <£ ps coti- 
feilloiehtHÎe^e •mâAft °d% borthe Retire ; 
parce ^[uè les ènfahsf Croient comme un 
pont au jour du jugement, &que ceux 
qui n'aufoiéntjpoirît d'enfàns ne pour- 
Éôient pas paflfer. 1 ' Cçs dogmes étaient 
faux, : mais 8!r f çtoieht' très-utiles..;' *' 


1 

__ ! 


****tfr*t*uaMp*"L* 
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''..'çflA.fiT&È. xxt\; .! 

, De la miiempfytofe 

- , ' * ' ' ; '■ î ■- ' " «■ 

tE dogme, d^ 4'iffaiortaîité die l'ait», 
îé div^fe e# Ji]W branches ; $*lui 
de J'immprtalité pure * cçluj du firqple 
cihangement de demeure % celui <Je la 
métempfycofe ; c'eft-à-dire, le fyfir. 
terne des Chrétiçns, le fyflême d«s 
Scythes, le fyftême dts Indiens, Je 


» * [ 
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viens de parler des deux premiers*; & je 
dirai du troiûeme que , comme il a été 
bien &ç mal dirigé , il a aux Indes de 
bons & de mauvais effets : comme il 
4onne aux hommes une certaine hor- 
reur pour verfer le fang , il y a aux 
Indes trè**peu . de meurtres ; 6c quoi- 
qu'on q'y puni/Te guère de mort , tout; 
le monde y eu tranquille* 

D'un autre côté y les femmes s'y brit 
lent à la mort de leurs maris : il n'y a 
que les innocens qui y fouf&ent une 
mort violente. 


-CHAPITRE XXII. 

Combien il efl dangereux que la religion 
<• infpire de [horreur pour des chofes in* 
différentes* 

UN certain honneur que des préju- 
gés de religion établiffent aux In- 
dus, fait que les diverfes caftes ont 
horreur les unes des autres. Cet hon* 
neur eft uniquement fondé fur la reli- 
gion ; ces diftindions de famille ne for- 
ment pas des diftinftions civiles : il y a 
tel Indien qui fe croiroit déshonoré j, 

s'il mangeoit avec fonrol 


• * 
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Ces- fortes de diftinôions font liées âf 
une certaine averfion pour les autres 
hommes, bien différente des* fentimens 
que doivent faire naître les différences 
des rangs , qui parmi nous contiennent 
l'amour pour les inférieurs* * 

Les lois de la religion éviteront d'info 
pirer d'autre mépris que celui du vice * 
& fur-tout d'éloigner les hommes de 
l'amour & de la pitié pour les hommes; 

La religion' Mahométane & la reli- 
gion Indienne ont dans leur fein uni 
nombre infini de peuples : les Indiens 
haïflent les Mahométans, parce qu'il?, 
mangent de la vache ; les Mahometans 
détellent les Indiens , parce qu'ils man- 
gent du cochon» \ t 

— . - • ' ' "î 

CHAPITRE. XXII L 

DtS fêtes. 

QUand une religion ordonne la cet» 
fation du travail, elle doit avoir 
égard auxbefoins des hommes, plus qu'à 
la grandeur de l'Être qu'elle honore. 

Cétok à Athènes (à) un grand incon- 
vénient que le trop grand* nombre cfe 

(4) Xénoçhon^ de la république tfÀtheaw* 
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{êtes. Chez ce peuple dominateur , de- 
vant qui toutes les villes de la Grèce 
venoient porter leurs différens , on 
né pouvoit fuffire aux affaires. 

Lorfque Conflantin établit que Ton 
chomeroit le dimanche , il fit cette or- 
donnance pour les villes (tf), & non 
pour les peuples de la campagne : il fen- 
toit que dans les villes étoient les tra* 
vaux utiles r & dans les campagnes les 
travaux néceffaires. 

Par la même raifon, dans les pays , 
qui fe maintiennent par le commerce , 
le nombre des fêtes doit être relatif à ce 
commerce même. Les pays Proteftans 
& les pays Catholiques font fitués (£) 
de manière que l'on a plus, befoin de 
travail dans les premiers que dans les 
féconds ; la fuppreffion des fêtes con- 
venoit donc plus aux pays Proteftans 
qu'aux pays Catholiques» 

• Dampicrre (c) remarque que les di- 
vertiffemens des peuples varient beau- 
coup félon les climats. Comme les cli- 
mats chauds produisent quantité de 

< 

(a) Leg. 3. cod. déferas. Cette loi nMtoit £aite> 
fans doute que pour les Païens. 

(b) Les Catholiques font plus vers le midi r Se les 
Proteftans vers le nord. 

(c) Nouveau* vojagesunitour4« mofide, tome U. 
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fruits délicats , les Barbares , qui trou- 
vent d'abord le néceffaire, emploient 
plus de temps à fe divertir : les Indiens 
des pays froids n'ont pas tant de loifir, 
il faut qu'ils pèchent & châtient conti- 
nuellement ; il y a donc chez eux moins 
de danfes , de mufique & de feftins ; & 
une religion qui s'établiroit chez ces 
peuples , devroit avoir égard à cela- 
dans Tinftitution des fêtes. 


i 
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CHAPITRE XXIV. 

Des lois de religion locales. 

L y a beaucoup de lois locales dans 
les diverfes religions. Et quand Mon-, 
téfuma s'obftinoit tant à dire que la reli- 
gion des Efpagnols étoit bonne pour 
Jeur pays , & celle du Mexique pour le 
fien , il ne difoit pas une abfurdité » 
parce qu'en effet les légiflateurs n'ont 
pu s'empêcher d'avoir égard à ce que 
la nature avoit établi avant eux. 

L'opinion de la métempfycofe efl 
faite pour le climat des Indes. L'excef- 
five chaleur brûle (a) toutes les campa- 
gnes i, on n'y peut nourir que très-peu 

. La) Voyage fc Btrnur, tom, U, pag. 137» 
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*de bétail; on eft toujours en danger 
d'en , jnancpier pourrie labourage,; les 
bœâfs ne s'y multiplient (i) que mé- 
çdiocremerït , as font fujéts'à beaucoup 
de maladies. : une lot de religion qui les 
conferve, eft donc très-convenable à 
3a police du pays. 

Pendant que les prairies font brûlées,* 
le riz & les légumes y croiffent heuréu- 
fement, p^r les çaux qu'on y peut, em- 
ployer : une loi de religion qm ne per- 
met que cette nourriture , eft donc trè*- 
)itile aux hommes dans ces climats. 

La chair (£)desbeftiaux n'y a pas de 
Joût ; & le lait & le beurre qu'ils en 
tirent , fait une partie de leur fubfif- 
tance : la loi qui défend de manger & 
fle tuer des vaches , n'eft donc pas dé- 
raifonnable aux Indes. 

Athènes avoit dans fon fein une mul- 
titude innombrable de peuple ; fon ter- 
ritoire étoit ftérilé : ce fut une maxime 
felïgieufe, que ceux qui offroient aujç 
dieux de certains petits préfens , le$ 
honoroifent (c ) plus que ceux qui im- 
moloient des bœufs. 

V 

(a) Lett. ëdif. douzième recueil , pag. 95. 
( b) Voyage de Btmier 9 tome II , pag. ij7« 
( c )^Eurizfa ftp 4$k<i&+ Uy. U , pag. 4*1 , 
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CHAPITRE XX V. 

Inconvénient du cran/port d'une religion 
d'un pays à un autre. 

IL fuit de là , qu'il y a très-fouvènt 
beaucoup d'inconveniens à tranfpor- 
ter une religion {a ) d'un pays dans 
un autre. 

» Le cochon , dit M. de BoulainvïU 
99 tiers (J>) , doit être très-rare en Arabie, 
„ où il n'y a prefque point de bois, & 
„ prefque rien de propre à la nourriture 
„ de ces animaux ; d'ailleurs, la falure 
„ des eaux & des alimens rend le peu- 
„ pie très - fufceptible des maladies de 
„ la peau «. La loi locale qui le défend , 
ne fauroit être bonne pour d'autres 
pays ( c ) , où le cochon eft une nour- 
riture prefque univerfelle , & en quel- 
que façon néceffaire. 

Je ferai ici une réflexion. Sanctorius a 
obfervé que la chair de cochon que Ton 
mange , fe tranfpire peu ( d) ; & que 

( a ) On ne parle point ici de la religion Chrétien- 
ne ; parce que , comme on a dit au Iiv. XXIV , ch. 1 9 
à la fin , la religion Chrétienne eft le premier bien. 
(b) Vie de Mahomet, 
c). Comme à la Chine. 
d ) Médec. Statiq. fe&. 3 r aphor. 13. 
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même cette nourriture empêche beau- 
coup la tranfpiration des autres alimens ; 
il a trouvé que la diminution alloit à 
un tiers ; l'on fait d'ailleurs que le dé- 
faut de tranfpiration forme ou aigrit les 
maladies de la peau : la nourriture du 
cochon doit donc être défendue dans 
les climats où l'on eft fujet,à ces mala- 
dies , comme celui de la Paleftine , de 
l'Arabie , de l'Egypte & de la Lybie. 


CHAPITRE XXV L 

Continuation du mêmtfujtt. 

M Chardin ( a ) dit qu'il n'y a 
• point de fleuve navigable en 
Perfe , fi ce n'eft le fleuve Kur , qui eft 
aux extrémités de Pempire. L'ancienne 
loi des Guebres > qui defendoit de navi- 
guer fiir les fleuves , n'avoit donc au- 
cun inconvénient dans leur pays : mais 
elle auroit ruiné le commerce dans un 
autre. 

Les continuelles lotions font très-en 
ufage dans les climats chauds. Cela fait 
<|ue la loi Mahométane & la religion 

A 

4 

(*) Voyage* de Perfe, tora,IL 
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Indienne les ordonnent. C'eft un a&e 
■ très-rtiéritoire aux Indes de prier Dieu 
dans l'eau courante (<z) : mais com- 
ment exécuter ces chofes dans d'autres 
climats ? 

Lorfque la religion fondée fur le cli- 
mat a trop choqué le climat d'un autre 
-pays, elle n'a pu s'y établir ; &, quand 
k>n l'y a introduite , elle en a été chaffée. 
Il femble , humainement parlant , quexe 
foit le climat qui a prefcrit des bornes 
£ la religion Chrétienne & à la religion 
Mahométane. 

H fiiit de là , qu'il eft prefque toujours 
convenable qu'une religion ait des dog- 
mes particuliers f 8c un culte général. 
Dans les lois qui concernent les prati- 
ques de culte , il faut peu de détails ; 
par exemple , des mortifications y &C 
non pas une certaine mortification. Le 
Chriftianifme eft plein de bon fens ; 
Tabdinence eft de droit divin ; mais 
une abftinence particulière eft de droit 
de police , & on peut la changer, 

( a ) Voyages de BtrnUr 9 tora, IX« 
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LIVRE XXV. 

Des Lois 9 dans le rapport qu elles 
ont avec F établiffement de la 
religion de chaque pays > & fa 
police extérieure* 


mm 


CHAPITRE PREMIER. 

Du fentimeht pour la religion. 

L'Homme pieux & l'athée parlent 
toujours de religion ; Pun parle dc : 
xe qu'il aime , & l'autre de ce qu'il craint, 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■IHMBflaaHinHBBHBBHBBMMBHI 
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CHAPITRE IL 

Du motif Rattachement ppur les diverfes 

religions. 

LES diverfes religions du monde ne 
donnent pas à ceux qui les profef- 
fent des motifs égaux d'attachement 
|K>ur elles : cela dépend beaucoup de la 
manière dont elles fe concilient avec la 
façon de penfer & de, fehtir dès hommes^ 


' ' ^ 
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Nous fommes extrêmement portés % 
fidolâtrie , & cependant nous ne fom- 
mes pas fort attachés aux religions ido- 
lâtres ; nous ne fommes guère portés aux 
idées fpirituelles , & cependant nous 
fommes très-attachés aux religions qui 
nous font adorer un Être fçirituel. C'eft 
un fentiment heureux qui vient en partie 
de la fatisfaâion cjue nous trouvons en. 
nous - mêmes f d'avoir été affez intelli- 
gens pour avoir choifi une religion qui 
tire la Divinité de l'humiliation où les 
autres lavoient mife. Nous regardons 
l'idolâtrie comme la religion des peuples 
greffiers ; &C la religion qui a pour objet 
up Être fpirituel, comme celle des peu- 
ples éclairés. 

Quand, avec l'idée d'un Être fpiri- 
tuel fuprême , qui forme le dogme, nous 
pouvons joindre encore des idées fenfi- 
©ies qui entrent dans le culte , cela nous 
donne un grand attachement pour la re- 
ligion ; parce que les motifs dont nous 
venons de parler, fe trouvent joints à 
notre penchant naturel pour les chofes 
fenfibles. Auffi les Catholiques , qui ont 
plus de cette forte de culte que les 
f roteftans , font-ils plus invinciblement 
|f tachés à leur religion que les Protêt 
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fans ne' le font à la leur , & plus zélés 
pour, fa propagation. 
- Lorfque. (tf ) le peuplé cPE^hefe eut. 
appris que les pères du concile avoient 
décidé qu'on pouvoit appeler la Vierge 
mère de Dieu , il fut tranfporté de joie;' 
îl baifoitiçs miâns des- éveques , il em- 
braffoit leurs genoux ; tout retentiffoit 
4'aeclamationsl 

Quand une ' religion întellëôuelle 
nous donne encore l'idée d'un choix fait 
parla Divinité, & d'une diâinâion de 
ceux jqui la profe fient d'avec ceux qui 
ne la profeffent pas , cela .nous -attache 
feçauëoup k' cette religionj tes' Maho* 
métans ne feraient pas fi.bons Mufirl-: 
ttians , fi % â?unr oté i 3 n'y ayoit pas de 
peuple*Idolâtres i qui leur £bnt pènfer 
[ix'ïls font les yengeurs de l'unité de 

ieu ;ôc > def au triades Chrétiens, pour. 
leus .iaire crofra' qu'ils ibnt l'objet de' 
fesipréférŒtfesi :/i:t :.;>.; [ . ;/ 

3il&ïe;feéligioo*charçée de beaucoup (J>) 
lie pratiques , attache plus à elle qu'uhe 
autre qû^î^S irifcihs : on fient beaucoup 

^ 6 ) Cecf n eft point contradictoire avecxe que j'a* 

£ a F l V ?ft s j™£ «[s À attaffremje nt pour .upe j^igion y &* 
Ja, des mo^ôâsde ^;^en^^.pilu* générale ... ,J 
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aux choies dont x>a eft catttî&uffllemerm 
occupé ; témoin l'obftiflation tenace des: 
fciaboinétans .(<* ) & de* Juifs , & la faci- 
lité qu'ont de changer de rekgjbri les: 
peuples Barbares & Sauvages qui , uni-* 
quement occupé; de ; la chaiTe ou de » la 
guerre ,, ne fe chargent guem'déprati4; 
qué6iveligîeu{es. ; .:*. ; ^* ♦ ' * î* 

Les hommes font extrêmement por-i 
tés à efpérerf& à craindre y & une reli- 
gion qui n'aurok ni enfer ni paradis v ne. 
fauroit guère leur pïairîe. Gela fe prouve 
par la facilité qu'ont etie les religions 

étrangères. à^s'établii? au' Japon, & le: 
zèle & lîatùour wesi lefqoels oncles y; 

» reçues (A^* ^» • ♦ ' <*' : - ■ *• i ; (ï 
' Pour qukine religion attache , il faut 
qu'elle ait une morale, pure. Les hom- 
mes, fripons en détaïï j font en gros de 
très-honnêtes gfcns ;.ils aiAientita morii 
le * & fi je ne traitais >paSi un ;fu jet £ graJ 
ve y je dirois que cela le'.vcHt adnum^: 
( : ." ' - -< •* ;. ■ :' ' îr* .) ' ' wivUeimht 

, ( a) Cela fe remarquera* toute la teipeéVoye* £& 

fés Turcs les Miïïioçs du Levant ; le recueil des voya- 
ges' qui ont fervi'à rétabltffemSnt d*lâ compagnie' 
des Indes , tome III, part. I*. pag* 201 , fur les Meu- 
tes, de Batavia ; & Je P. LaM % f£» Jés'Negrés Mihb- 
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blement bien fur les théâtres : on eft 
sûr de plaire au peuple par les fentimens 
que la morale avoue, & on eft sûr dele 
choquer par ceux qu'elle réprouve. 

Lorfque le culte extérieur a une 
grande magnificence, cela nous flatte 
& nous donne beaucoup d'attachement 
pour la religion. Les richeffes des tem- 
ples & celles du clergé , nous affeâent 
beaucoup. Ainfi la mifere même des 
peuples eft un motif qui les attache à 
cette religion qui a fervi de prétexte 
à ceux qui ont caufé leur mifere. 


CHAPITRE III. 

Des temples. 

PRESQUE tous les peuples policés ' 

habitent dans des maifons. De là 
eft venue naturellement l'idée de bâtir, 
à Dieu une maifon , où ils puiflfent l'ado- 
rer , & l'aller cHerchçr dans leurs crain- 
tes ou leurs efpéra<ices. H'V % . 
En effet , rien n eft plus confolant 
pour les hommes , qu'un lieu oîi ils , 
trouvent la Divinité plus préfente > & 
oîi,tous enfemble , us font parler leur 
foibleffe & leur mifere , . ..i. : ' ^ 
Tome HT. H 
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Mais cette idée fi naturelle ne vient 
^qu'aux peuples qui cultivent les terres ; 
& on ne verra pas bâtir de temples chez 
ceux qui n'ont pas de maifons eux- 
mêmes. 

Ceft ce qui fit que Gengis-kan mar- 
qua un fi grand mépris pour les mof- 
f[uées(*)« Ce Prince (£) interrogea les 
Mahométans ; il approuva tous leurs 
^dogmes, excepté celui qui porte la 
néceffité d'aller à la Mecque ; il ne pou- 
voit pas comprendre qu'on ne pût pas 
adorer Dieu par * tout ; les Tartares 
n'habitant point de maifons, ne con- 
jioiffoient point de temples. 

Les 'peuples qui n'ont point de tem- 
ples , ont peu d'attachement pour leur 
religion : voilà pourquoi lesTartares 
ont été de tout temps fi tolérans (<:); 
pourquoi les peuples Barbares qui con- 
quirent l'empire Romain, nebalance- 
r*n,t pas, un.womcfnt.à twhraiïetlç Chrik 
t\ïm\rm,;{ cj^Ummi tes Satff^gep de 
l'Amérique font- fi peu attaché* à leur 

( a ) ;£ntrapt dajis la mofquée de Buchara, il en- 
. leva l'alcoran , & le jeta fous les piecfs de fes chevaux; 
fiiftoire des Tattars , part, III, pag. 273. 

( b) Ibid. pag. 342. 

(cj Cette difpofition d'efprit a paff<é jufqu*àux Jfc- 
j>onois, qui tirent leur origine; des Taxées, ççmfflp 
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propre v religion; & pourquoi, depuis 
que nos millionnaires leur ont fait bâtir 
au Paraguay des églifes , Us font fi fort 
zélés pour la nôtre. 

Comme la divinité eft le refuge des 
malheureux , & qu'il n'y a pas de gens 
plus malheureux que les criminels , oit 
a été naturellement porté à penfer que 
les temples étoierit un afile pour eux; 
& cette idée parut encore plus natu- 
relle chez les Grecs , où les meurtriers , 
chaffés de teur ville & de la préfence 
des hommes, &rnbloiënt n'avoir plus 
de maifons que les temples , ni d'autres 
protefteùrs que les dieux. 
- Ceci lie regarda (Fabord que les ho- 
micides ki volontaires : mais,lorfqu'on y 
comprit les grands criminels , on tomba 
dans une . contradiction groffiere : «'ils 
avoient offéhfé lés hommes \- ils a voient- 
là' plus forte raifon offenfé les dieux. 

Ces ailles ' fe multiplièrent dans la 
Grèce : les temples, dit Tache (<*}, 
étoient remplis dç- débiteurs infolvables 
& d'efclaves méchans ; les magiftrats 
avoient de la peine à exercer la police ; 
le peuple protégeoîtles crimes des hom- 
mes, comme les cérémonies des dieux i 

[a) Annal, liv, IL 
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le fénat fut obligé d'en retrancher un 
grand nombre. 

Les lois de Moyfc furent très-fages* 
Les homicides involontaires étoient 
innocens , mais ils dévoient être otés 
jde devant les yeux des parens du mort ; 
il établit donc une afile ( a ) pour eux. 
Les grands criminels ne méritent point 
d'afile , ils n'en eurent pas ( b ) : les Juifs 
ji'avoient qu'un Tabernacle portatif, & 
qui changeoit continuellement de lieu ; 
cela excluok l'idée d'afi^e. Il efi vrai 
.qu'ils dévoient avoir un teipp^e : mais 
.les crirninels qui y feroient venus dç 
toutes parts., auroient pu troubler le 
iervice divin. Si les homicides avoient 
été chaiTés hors du pays , comme ils 1? 
furent chez les Grecs , il eût été à crain«- 
; dre qu'ils n'adoraflent des dieujx étran- 
ge/s;. Toutes ces confédérations àrent 
établir dep. yrlles cfafile , où l'on de~ 
voit refter jufqu'à la T piort du ,fou verain 
pontife.. 

(a) Nomb. chap, XXXT» 

JÊk. 
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CHAPITRE IV. 
Des Minifins de la Religion* 

LES premiers hommes , dit Porphyre, 
ne fàcrifîoient que de l'herbe. Pour 
un culte û fimple, chacun pouvoit être 
pontife dans fa famille. 

Le défir naturel de plaire à la divi- 
nité, multiplia les cérémonies : ce qui 
fît que les hommes f occupés à l'agri- 
culture , devinrent incapables de les 
exécuter toutes , & d'en remplir les 
détails. 

On confacra aux dieux des lieux par- 
ticuliers; il fallut qu'il y eût des mi* 
niftres pour en prendre foin , comme 
chaque citoyen prend foin de fa maifon 
& de fes affaires domeftiques. Aufli les 
peuples qui n'ont point de prêtres , 
font-Us ordinairement Barbares. Tels 
étoient .autrefois les Pédaliens (a), tels 
font encore les Volgusky ( b ) # 

Des gens confacrés à la divinité, 
dévoient être honorés , fur-tout chez les. 

!a\ Lillus GiroUus, pag. 726. 
h V ? l i pleS de Ia Sibérie - v °y ez Ia relation de M. 
Everard Isbrands-Ides , dans le recueil des voyages 
du nord , tom. VIII, 

Hiij 
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peuples qui s'étoient formé une certaine 
idée d'une pureté corporelle , néceflaire 
pour approcher des lieux les plus agréa- 
, blés aux dieux , & dépendante de cer- 
taines pratiques. 

Le culte des dieux demandant une 
attention continuelle , la plupart des 
peuples furent portés à faire du clergé 
un corps féparé. Ainfi , chez les Egyp- 
tiens , les Juifs & les Perfes (a) , on con- 
facra à la divinité de certaines familles , 
qui fe perpétuoient , & faifoient le fer- 
vice. Il y eut mftne des religions où Ton 
ne penta pas feulement à éloigner les 
cccléfiaftiques des affaires, mais encore 
à leur ôter l'embarras d'une famille ; & 
c'eft la pratique de la principale bran- 
che de la loi Chrétienne. 

Je ne parlerai point ici des conféquen- 
ces de la loi du célibat : on fent qu'elle 
pourrait devenir nuifible , à proportion 
<jue le corps du clergé feroit trop éten^ 
du , & que par conféquent celui des 
laïques ne le feroit pas affez: 

Par la nature de l'entendement hu- 
main , nous aimons , en fait de religion , 
tout^ ce qui fuppofe un effort ; comme 
en matière de morale , nous aimons 
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fpccularivement tout ce qui porte le ca- 
ra&ere de la févérité. Le célibat a été 
plus agréable aux peuples à qui il fem- 
bloit convenir le moins, & pour lefquels 
il pouvoit avoir de plus facheufes fuites. 
Dans les pays du midi de l'Europe + où , 
par la nature du climat , la loi du céli- 
bat eft plus difficile à obferver , etie a 
été retenue ; dans ceux du nord , oit les 
payions, font moins vives , elle a été 
profcrite. Il y a plus : dans les pays où 
il y a peu d' ha bit ans , elle a été admife ; 
dans ceux où il y en a beaucoup f on l'a 
rejetée. On fent que toutes ces réfle- 
xions ne portent que fur la trop grande 
extçnfion du célibat, & non fur le céli* 
bat même. 


CHAPITRE V. 

Des bornes que les lois doivent mettre aux 
rickej/es du clergé. 

LES familles particulières peuvent 
périr : ainû les biens n'y ont point 
une deftination perpétuelle. Le clergé 
eft une famille qui ne peut pas périr : 
les biens y font donc attachés pour 
toujours , & n'en peuvent pas fortir. 

H iv 
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Les familles particulières peuvent 

s'augmenter : il faut donc que leurs biens 

puiflent croître auffi. Le clergé eft une 

< famille qui ne doit point s'augmenter : 

les biens doivent donc y être bornés. 

Nous avons retenu les difpofitions du 
Lévitique fur les biens du clergé , ex- 
cepté celles qui regardent les bornes de 
ces biens : effectivement , on ignorera 
i toujours , parmi nous , quel eft le terme 

après lequel il n'eft plus permis à une 
) communauté religieule d'acquérir. 

> Ces acquittions fans fin paroiffent aux 

* peuples fi déraifonnables , que celui qui 

youdroit parler pour elles , feroit re- 
gardé comme imbécille. 
K Les lois civiles trouvent quelquefois 
des obftacles à changer des abus établis * 
parce qu'ils font liés à des chofes qu'elles 
', doivent refpeûer : dans ce cas , une dit 

pofition indireâe marque plus le bon 
efprit du législateur , qu'une autre qui 
frapperoit fur la chofe même. Au lieu 
de défendre les acquifitions du clergé , il 
faut chercher à l'en dégoûter lui-même ; 
laiffer le droit , & ôter le fait. 

Dans quelque pays de l'Europe , la 
coniidération des droits des feigneurs 
a fait établir en leur faveur un droit 


âP 


■ — ^y^T^-1 J.. '^*^^^l^^^^^^^"^^^^™"g—^^ 


Liv. XXV. Chap. V. 173 

d'indemnité fur les imnjeubles acquis 
par les gens de main-morte. L'intérêt du 
prince lui a fait exiger un droit d'a- 
mortiffement dans le même cas. En Caf* 
tille , où il n'y a point de droit pareil 9 
le clergé a tout envahi ; en Aragon , oh 
il y a quelque droit d'amortiffement , il 
a acquis moins ; en France , où ce droit 
Se celui d'indemnité font établis, il a 
moins acquis encore ; & Ton peut dire 
que la profpérité de cet état^eft due en 
partie à l'exercice de ces deux droits. 
Augmentez-les ces droits , & arrêtez la 
main-morte, s'ileft poflible. 

Rendez facré & inviolable l'ancien 

& néceffaire domaine du clergé ; qu'il 

^foit fixe & éternel comme lui : mais 

laiffez fortir de fes mains les nouveaux 

domaines* 

Permettez de violer la règle , lorfque 
la règle eft devenue un abus ; ibuffrez 
l'abus , lorfqu'il rentre dans la règle. 

On fe fouvient toujours à Rome d'un 
mémoire qui y fut envoyé à Toccafion 
de quelques démêlés avec le clergé. On 
y avoit mis cette maxime : » Le clergé 
„ doit contribuer aux charges de l'état , 
m quoi qu'en dife l'ancien teftament «. 

On eu ççnçlut que l'auteur du mémoire 

H v 
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entendoit mieux le langage de la mal- 
tôte que celui de la religion. 


L 


CHAPITRE VI 

Des Monajleres. 

E moindre bon fens fait voir que ces 
corps qui fe perpétuent fans fin, ne 
doivent pas vendre leurs fonds à vie , ni 
faire des emprunts à vie, à moins qu'on 
ne veuille qu'ils fe rendent héritiers de 
tous ceux qui n'ont point de parens^ & 
de tous ceux qui n'en veulent point 
avoir : ces gens jouent contre le peuple, 
mais ils tiennent la banque contre lui. 


CHAPITRE Vit 

Du luxe de la fuperfiuion. 

» f* Eux-la font impies envers les 

» \^> dieux, dit Platon (a), qui nient 

» leur exiftence ; bu qui L'accordent , 

» mais foutiennent qu'ils ne fe mêlent 

» point des chofes d'ici-bas ; ou enûn 

» qui penfent qu'on les appaife aifément 

» par des facrifices : trois opinions éga- 

(*) Des lois, Jiv. X. 
i 
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» lement pernicieufes «. Platon dit là 
tout ce que la lumière naturelle a jamais 
dit de plus fenfé en matière de religion. 

La magnificence du culte extérieur 
a beaucoup de rapport à la constitution 
de Pétat. Dans les bonnes républiques t 
on n'a pas feulement réprimé le luxe de 
la vanité, mais encore celui de la fu- 
perffition ; on a fait dans la religion des 
lois d'épargne. De ce nombre , font 
plufieurs lois de Solon , plufieurs lois de 
Platon fur les funérailles, que Cicèron 
a adoptées ; enfin quelques lois de Numa 
(a) fur les facrifices. 

„ Des oifeaux , dit Cicéron , & des 
,> peintures faites en un jour , font des 
5 , dons très-divins. Nous offrons des 
„ chofes communes, difoit un Spar- 
„ îiate j afin que nous ayiôns tous les 
„ jours le moyen d'honorer les dieux «. 

Le foin que les hommes doivent 
avoir de rendre un culte à la divinité 
eft bien différent de la magnificence de 
ce culte. Ne lui offrons point nos tré- 
fôrs , fi nous ne voulons lui faire voir 
Feftime que nous faifons des chofes 
qu'elle veut que nous méprifions. 

(a) Rogum rinç, m refpergitQ, Loi des douze table* 


176 De l'esprit des Lois, 

„ Que doivent penfer les .dieux des 
' n dons des impies , dit admirablement 
„ Platon* puifqu'un homme de bien 
„ rougiroit de recevoir des préfens 
,, d'un malhonnête homme ?« 

Il ne faut pas que la religion , fous 
prétexte de don, exige des peuples 
ce que les néceffités de l'état leur ont 
laiffe j & , comme dit Platon (<*), des 
hommes chaftes & pieux doivent offrir 
des chofes qui leur reffemblent. 

Il ne fkudroit pas non plus que la re- 
ligion encourageât les dépenfes des fu- 
nérailles. Qu'y a-t'-il de plus naturel , 
que d'ôter la différence des fortunes, 
dans une chofe & dans les mpmens 
qui égalifent toutes les fortunes ? - 

r _ 

CHAPITRE VIII. 
Du Pomificat. 

LORSQUE la religion a beaucoup de 
miniftres , il eft naturel qu'ils aient 
un chef, & que le pontificat y foit 
établi. Dans la monarchie , où l'on ne 
fauroit trop fépârer les ordres de l'état , 
& où Ton ne doit point aOfembler Ut 
(*) tto M*! tir, Vk 
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une même tête toutes les puiffances, 
il eft bon que le pontificat foit féparé 
de l'empire. La même néceffité ne fe 
rencontre pas dans le gouvernement 
defpotique , dont la nature eft dé réunir 
fur une même tête tous les pouvoirs. 
Mais , dans ce cas , il pourroit arriver 
que le prince regarderait la religion 
comme les lois mêmes , & comme des 
effets de fa volonté. Pour prévenir cet 
inconvénient il faut qu'il y ait des 
monumens de la religion : par exem- 
ple, des livres facrés qui la fixent & 
qui l'établiffent. Le roi de Perfe eft le 
chef de la religion ; mais l'alcoran règle 
la religion : l empereur de la Chine eft 
le fouverain pontife ; mais il y a des li- 
vres qui font entre les mains de tout le 
monde , auxquels il doit lui-même fe 
conformer. En vain un empereur vou- 
Jut-il les abolir, ils triomphèrent de la 
tyrannie. 
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CHAPITRE IX. 
De la tolérance en fait de religion, 

NOus fommes ici politiques , & non 
pas théologiens : & pour les théo- 
logiens mêmes , il y a bien de la diffé- 
rence entre tolérer une religion & l'ap- 
prouver. 

Lorfque les lois d'un ét# ont cru de- 
voir fouffrir plufieurs religions , il faut 
qu'elles les obligent auffi à fe tolérer 
entre elles. Ceft un principe, que toute 
religion qui eft réprimée 9 devient elle- 
même réprimante : car fi-tôt que > par 
quelque hafard, elle peut fortir de Fop- 
preffiqp , elle attaque la religion qui l'a 
réprimée , non pas comme une religion , 
mais comme une tyrannie. 

Il eft donc utile que les lois exigent 
de ces diverfes religions, non-feule- 
ment qu'elles ne troublent pas l'état , 
mais auffi qu'elles ne fe. troublent pas 
entre elles. Un citoyen ne faitisfait point 
aux lois , en fe contentant de ne pas 
agiter le corps de l'état ; il faut encore 
qu'il ne trouble pas quelque citoyen 

que ce foir/ 
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CHAPITRE X, 
Continuation du même fujtt. 

CO M M e il n'y a guère que les reli- 
gions intolérantes qui aient un 
grand zèle pour s'établir ailleurs , parce 
qu'une religion qui peut tolérer les au- 
tres ,.ne fonge guère à fa propagation; 
ce fera une très- bonne loi civile, lorf- 

?ue l'état eft fatisfait de la religion déjà 
tablie-, de ne point fouffrir l'établit- 
fem^nt d'une autre ( a ). 

Voici donc le principe fondamental 
des lois politiques en fait de religion. 
Quand on eft maître de recevoir dans 
un état une nouvelle religion , ou de 
ne la pas recevoir, il ne faut pas l'y éta- 
blir ; quand. elle y eft établie , il faut la 
tolérer. 

{a) Je ne parle point, clans tout ce chapitre » de I* 

religion Chrétienne ; parce que , comme j'ai dit 

^ ailleurs, la religion Chrétienne eft le premier Heu. 

Voyez la fin du chapitre I du livre précédent , ÔC la 

Défenfe de l'efprit des lois , féconde parti?» 
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CHAPITRE XI. 
Du changement de religion, 

UN prince oui entreprend dans fou 
état de détruire ou de changer la 
religion dominante , s'expofe beaucoup. 
Si fon gouvernement eft defpotique, 
il court plus de rifque de voir une ré- 
volution , que par quelque tyrannie que 
ce foit , qui n'eft jamais dans ces fortes 
d'états une chofe nouvelle. La révolu- 
tion vient de. ce qu'un état ne change 
pas de religion , de moeurs & de ma- 
nières dans un inftant , & aufli vite aue 
le prince publie l'ordonnance qui éta- 
blit une religion nouvelle. 

De plus : la religion ancienne eft liée 
avec la conftitution de l'état, & la 
nouvelle n'y tient point : celle-là s'ac- 
corde avec le climat, & fouvent la 
nouvelle s'y refufe. Jlva plus : les ci- 
toyens fe dégoûtent de leurs lois ; ils 
prennent du mépris pour le gouverne- 
ment déjà établi ; on fubftitue des foup- 
çons contre les deux religions , à une 
ferme croyance pour une ; en un mot , 

Ton donne à l'état, au moin* pour 
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quelque temps, & de mauvais citoyens, 
& de mauvais fidelles. 


CHAPITRE- XII. 
Des lois pénales. 

IL faut éviter les lois pénales en fait 
de. religion. Elles impriment de la 
crainte , il eft vrai : mais , comme la reli- 
gion a {es lois pénales auffi qui infpi- 
rent de la crainte , Tune eft effacée par 
l'autre. Entre ces deux craintes diffé- 
rentes , les âmes deviennent atroces. 

La religion a de fi grandes menaces i 
elle a de fi grandes promeffes , que lors- 
qu'elles font préfentes à notre efprk , 
quelque "chofe que le magiftrat puiffe 
faire pour nous contraindre à la, quitter, 
il femble qu'on ne nous laiffe rien quand 
on nous l'ôte , & qu'on ne nous ôte rien 
lorfqu'on nous la laiffe. 

Ce n'eft donc pas en rempliffant 
l'ame de ce grand objet , en l'approchant 
du moment où il lui doit être d'une plus 
grande importance , que l'on parvient à 
l'en détacher : il eft plus sûr- d'attaquer 
une religion par la faveur , par les com- 
modités de la vie , par l'efpérance de la 
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fortune ; non pas par ce qui avertît i 
mais par ce qui nrit [qu'on l'oublie ; 
non pas par ce qui indigne , mais par ce 
qui jette dans la tiédeur , lorfque d'au- 
tres paffions agiffent fur nos âmes 9 & 
que celles que la religion infpire font 
dans le filence. Règle générale : en fait 
de changement de religion, les invita* 
tions font plus fortes que les peines. 

Le caraftere de l'efprit humain a paru 
dans Tordre même des peines qu'on a 
employées. Que l'on fe rappelle les per- 
fécutions du Japon ( a ) ; on fe révolta 
plus contre les fupplices cruels que con- 
tre les peines longues , qui laffent plus 
qu'elles n'effarouchent, qui font plus 
difficiles à furmonter , parce qu'elles 
paroiflent moins difficiles. 

En un mot , l'hiftoire nous apprend 
affez que les lois pénales n'ont jamais 
eu d'effet que comme deftruâion, 

( a ) Voyez le recueil des voyages quî ont fervî à 
rétabliffement de la compagnie des Indes f tom, Y • 
part. I, pag. 192. 
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. CHAPITRE XIII. 

Tris-humble remontrance aux Inquisiteurs 
{TEfpagne & de Portugal. 

UNE Juive de dix-huit ans , brûlée 
à Lisbonne au dernier auto-da-fé , 
donna occasion à ce petit ouvrage ; & 
je crois que c'eft le plus inutile qui ait 
jamais été écrit. Quand il s'agit de prou- 
ver des chofes fi claires , on eft sûr de 
ne pas convaincre. 

L'auteur déclare , que , quoiqu'il foit 
Juif, il refpeôe la religion Chrétienne, 
& qu'il l'aime aflez , pour ôter aux prin- 
ces , qui ne feront pas Chrétiens , un -pré- 
texte plaufible pour la perfécuter. 

h Vous vous plaignez , dit-il , aux In- 
„ quifiteurs, de ce que l'empereur du 
„ Japon fait brûler à petit feu tous les 
„ Chrétiens qui font dansfes états; mais 
„ il vous répondra : Nous vous tfaitons, 
3 , vous qui ne croyez pas comme nous, 
j, comme vous traitez vous-mêmes ceux 
„ qui ne croient pas comme vous : vous 
„ ne pouvez vous plaindre que de votre 
„ foibleffe â qui vous empêche de nous 
„ exterminer, & qui fait que nous vous 
j, exterminons» ' 
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„ Mais il faut avouer que vous êtes 
„ bien plus cruels que cet empereur. 
„ Vous nous faites mourir , nous qui ne 
„ croyons que ce que vous croyez,parce 
„ que nous ne croyons pas tout ce que 
„ vous croyez. Nous fuivons une tfeli- 
» gion que vous favez vous - mêmes 
„ avoir autrefois été chérie de Dieu r 
„ nous penfons que Dieu l'aime encore, 
„ & vous penfez qu'il ne l'aime plus; 
„ & parce que vous jugez ainfi , vous 
„ faites paffer par le fer & par le feu 
„ ceux qui font dan£ cette erreur fi par- 
„ donnable , de croire que Dieu aime 
9 , encore ce qu'il a aimé ( a ). 

„ Si vous êtes cruels à notre égard , 
» vous Têtes bien plus à l'égard de nos 
„ enfans ; vous les faites brûler , parce 
„ qu'ils fuivent les infpirations que leuc 
„ ont données ceux que la loi naturelle & 
„ les lois de tous les peuples leur appren- 
„ nent à refpeâer comme des dieux. 

„ Vous vous privez de l'avantage que 
„ vous a donné fur les Mahométans la 
„ manière dont leur religion s'eft éta- 
99 Wî e * Quand ils fe vantent du nombre de 

(a) Ceftla fource de l'aveuglement des Juifs , de 
ne pas fentir que l'économie de l'Evangile eft dan* 
Fordre àes deflein s de Dieu > & qu'ainfv elle ^ft une 
fuite de foa immutabilité même. 
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5, leurs fidelles, vous leur dites que la for- 
„ ce les leur a acquis, & qu'ils ont éten- 
Jy du leur religion par le fer : pourquoi 
„ donc établirez- vous la vôtre par le feu? 
• j» Quand vous voulez nous faire ve- 
â, nir à vous , nous vous objeâons une 
„ fource dont vous vous faites gloire 
r „ de defcendre. Vous nous répondez: 
99 que votre religion eft nouvelle , mais 
5 , qu'elle eft divine ; & vous le prouvez 
„ parce qu'elle s'eû accrue par la perfé- 
„ eut ion des païens, fc par le fang de 
» vos martyr»: *nais aujourd'hui vous 
„ prenez le rôte des DiocUùcns , & vous 
.„ nous - faites* prendre te vôtre. 

„ Nous vous conjurons, non pas par 

~„ le Dieu puiflant que npus fervons 

„ vous & nous , ihais par le Chrift que 

„ Vous Jious dites avoir pris ia condi- 

4, tkki humaine pour vous proppfer 

„ des exemples > que vous puifliez fiji- 

^ vre ; nous voms conjurons d'agir ave.c 

,,nous comrrïeil agirait lui-même, $'il 

„ étoit encore. fur la terrç. Vous.von- 

^ lez que nous foyons Chrétiens* , & 

^,vous ne voulez pas l'être. . : , . { 

. „ Mais; fi vous rçe . voulez pps-, êtjçe 

„ Chrétiens , foyez $u moins dq$hoiji- 

v39 mes; traitçz-nous commet vpus feriez, 

» fi n'ay arit que cçs , folles lueurs qe 
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„ jufticeque la nature nous donne, vous 
„ n'aviez point une religion pour vous 
„ conduire , & une révélation pour 
„ vous éclairer. 

„ Si le ciel vous a affez aimés pour 
„ vous faire voir la vérité , il vous a 
„ fait une grande grâce : mais eft-ce aux 
„ enfans qui ont l'héritage de leur père , 
„ de haïr ceux qui ne Font pas eu ? 

„ Que fi vous avez cette vérité , ne 
„ nous la cachez pas par la manière dont 
„ vous nous la propofez. Le cara&ere 
„ dé la vérité , c'eft fon triomphe fur 
„ les coeurs & l'es efprits , Se non pas 

cette impuiffance que vous avouez^ 

lorfque vous voulefc la faire recevoir 
„ par des fupplices. 

„ Si vous êtes raifonnables , vous ne 
„ devez pas nous faire mourir parce 
„ que nous ne voulons pas vous trom- 
„ per. Si votre Chrift eft le Fib de Dieu^ 
» nous efpérons qfu'il nous récompea- 
„ fera de n avoir pas voulu profaner fes 
„ myfteres , & nous * croyons que le 
„ Dieu que nous fervons vous & nous* 
„ ne nous punira pas- de ce que nous 
n ayofis foufFeft la mort pour une reli- 
„ gion- qu'il nous a îjitrefois donnée, 
à, parce que nous croyons qu'il nous Ysl 
n a encore' donnée. 


99 
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» Vous vivez dans un fiecle où la lu? 
„ miere naturelle eil plus vive qu'elle 
„ n'a jamais été ; où la philofophie a 
.éclairé les efprits ; où la morale de 

votre évangile a été plus connue; 

où les droits refpe&ifs des hommes 
„ le$ uns fur les autres , l'empire qu'une 
„ confcience a fur une autre confcience, 
„ font mieux établis. Si donc vous ne 
,, revenez pas de vos anciens préjugés , 
f9 qui , fi vous n'y prenez garde , font 
„ vos pallions , il faut avouer que vous 
„ êtes incorrigibles , incapables de toute 
.„ lumière & de toute inftruâion ; &c 
„ une nation eft bien malheureufe , qui 
„ donne de l'autorité à des hommes 
„ tels que vous. 

„ Voulez- vous que nous vous difions 
„ naïvement notre penfée ? Vous nous 
.,, regardez plutôt comme vos ennemis, 
„ que comme les ennemis de votre, re- 
„ ligion : car, fi vous aimiez votre reli- 
.9, gipn r vous ne la laifleriez pas corrom» 
„ pre par une ignorance groifiere. 

„ Il faut que nous vous avertiflîons 
„ d'une choie ; c'eft que , fi quelqu'un 
„ dans la poftérité , ofe jamais dire que, 
„ dans le fiecle où nous vivons , les peu- 
v pies d'Europe étoient policés , on vous 
v citera pour prouver qu'ils éjo^ent 
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„ Barbares ; & l'idée que l'on aura de 
„ vous , fera telle , qu'elle flétrira 
„ votre fiecle , & portera la haine fur 
„ tous vos contemporains. « 


CHAPITRE XIV. 

Pourquoi la religion Chrétienne e/IJi oditufe 

au Japon* 

J'AI parlé {a ) du caraftere atroce des 
âmes Japonoifes. Les magiftrats re- 
gardèrent la fermeté qu'infpire le Chrif- 
tianifme, lorfqu'il s'agit de renoncer à 
la foi , comme très-dangereufe : on crut 
voir augmenter l'audace. La: loi du Ja- 
pon punit févérement la moindre défo- 
béiffance : on ordonna de renoncer à la 
religion Chrétienne : nV pas renoncer,/ 
c'étoit défobéir ; on châtia ce crime, & 
la continuation de la défobéiffance 
parut mériter un autre châtiment. 

Les punitions, Chez les Japonoi^font 
^regardées comme la vengeance d'une 
iniulte faite au prince. Les charits <falé* 
greffe de nos martyrs parurent être un 
•attentat contre lui : le titre de martyr 
intimida les magiftrats ; dans leur efprit, 
il fignifioit rébelle ; ils firent tout pour 

empêcher 

{«) Lïv. VI, chap. xxir» 
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eiftpêcher qu'on ne l'obtînt. Ce fut alors 
que les âmes s'efferoucherent , & que 
Ton vit un combat horrible entre les 
tribunaux qui condamnèrent , & les ac- 
cufés qui fouffrirent ; entre les lois ci- 
viles , & celles de la religion. 


CHAPITRE XV. 

De la propagation de la religion. 

TOus les peuples d'orient , excepté 
les Mahométans , croient toutes les 
religions en elles - mêmes indifférentes* 
Ce n'eft que comme changement dans 
le gouvernement , qu'ils craignent l'é- 
tabMement d'une autre religion. Cher 
les Japonois , où il y a plufieurs feues > 
& où l'état a eu fi long-temps un chef 
eccléfiaftique, on ne difpute (a) jamais 
fur la religion. U en eft de même cher 
les Siamois (J>). Les Calmouks (c) font 
plus; ils fe font une affaire de confeience 
de fouffrir toutes fortes de religions. 
A Calicut (d) , c'eft une maxime d'état, 
que toute religion eft bonne, 

(a) Voyez Kempfir. 

ib ) Mémoires du' comte de Fortin, 
/) Hjftoire des Taturs, part. V. 
{d) Voyage de Françon Fyrard , ch. xxvrî* 

Tome III. I 
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Mais il n'en refaite pas qu'une relî* 

S "on apportée d'un pays très-^éloigné , 
: totalement différent de climat , dç 
lois , de mqeurs 8f de manières , ait tout 
le fuccès que fa faintetç deyroit lui 
promettre. Cela eft fun-tout vrai dans 
les grands empires defpotiques ; on to*> 
Jere d'abord les étrangers, parce qu'oq 
ne fait point d'attention k ce qui ne pa- 
roît pas blefTer la puiffance du prince ; 
on y eft dans une ignorance extrême 
de tout Un Européen peut fe rendre 
agréable par de certaines connoiffan- 
ces qu'il procure : cela eft bon pour les 
commençetnens. Mais ùrtôi que l'on 3 
quelque fuccès , que cjuelqur difpute 
s élevé , que les gens qui peuvent avoir 
quelque intérêt font avertis; comme 
(et état , par fa nature , demande fur* 
tout la tranquillité , & que le moindre 
trouble peut le renverfer, 011 profcrit 
d'abord la religion nouvelle & ceux 
qui l'annoncent ; les difputes entre ceux 
qui prêchent , venant à éclater , on 
commence à fe dégoûter d'une religion t 
dont ceux qui la propofent ne çon* 
viennent pas t 
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LIVRE XXVI. 

X?es Lois t dans le rapport quelles 
■ doivent • avoir avec C ordre des 
<hofes fur le/quelles elles fia* 

■ 

tuent. 

■■■ 
CHAPITRE PREMIER. 

V IdittUulÀyrt* 

LES hommes font gouvernés par <fi- 
i verfes fortes de lois ; par le droit 
naturel ; par le droit divii) f qui eft celui 
de la religion ; par le droit eccléfiafti- 
que , autrement appelé canonique , qui 
eft celui de fe police de la religion; par 
le droit des gens, qu'on peut confidérer 
comme le aroit civil de l'univers , dans 
le fens que chaque peuple en eft un ci- 
toyen; par le droit politique général, 
qui a pour objet cette fageffe humaine" 
qui a fondé toutes les fociétés ; par le. 
croit politique particulier , qui con- 
cerne chaque fpciété ; par le droit de 
conquête > fondé fur ce qu'un peuple 

II) 
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a voulu , a pu , ou a dû faire violence 
à un autre ; par le droit civil de chaque* 
fociété , par lequel un citoyen peut dé- 
tendre (es biens & fa vie contre tout 
autre citoyen ; enfin , par le droit domes- 
tique , oui vient de ce qu'une fociété 
eft divifee en diverfes familles , qui ont 
. befoin d'un gouvernement particulier. 
Il y a donc difFérens ordres de lois ; 
& la fublimité de la raifon humaine 
confifte à lavoir bien auquel de ces or- 
dres fe rapportent principalement les 
chôfes fur lefquelles on doit ftatuer, 
& à ne point mettre de confufion dans 
les principes qui doivent gouverner les 
hommes. 


CHAPITRE IL 

[Des lois divines , & des lois humaines. 

ON ne doit point ftatuer par les lois 
divines ce qui doit l'être par les lois 
humaines , ni régler par les lois humai- 
nes ce qui doit l'être par les lois divines, , 
Ces deux fortes de lois différent par 

leur origine x par leur objet., & parleur 
nature. 

. Jçut le monde convient bien quçles 
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lois humaines font d'une autre nafure 
que les lais de la religion ; & c'eft ufi 
grand principe: mais ce principe lui* 
même eft fournis à d'autres* qu'a faut 
chercher- 

i.° La nature des lois humaines eft 
d'être foumife à tous les accidens qui 
arrivent , & dé varier à mefure que les 
^volontés des hommes changent ? au cor*- 
traire > la nature des lois de la religion 
eft de ne varier jamais. Les loi9 humain 
nés ftatuent fur le bien ; la religion fut 
le meilleur. Le bien peut avoir un autre 
objet , parce qu'il y a plusieurs biens $ 
mais le meilleur n'eft qu'un , il ne peut 
donc pas changer. On peut bien chan- 
ger les lois , parce qu'elles ne font cen- 
fées qu'être bonnes ; mais les inftitv*. 
tiens de la religion font toujours fop- 
po/ees être les meilleures* 

2. Il y a des états où Us lois ne 
font rien , ou ne font qu'une volonté ca* 
pritiéufe & transitoire du fouveraini 
Si y dans ces états y les lois de la religion 
étoient de la nature des lois humaines , 
les lois de la religion ne feroient rien 
non plus : il eft pourtant néceflaire à lar 
iodété quîily ait quelque chofe de fixe y 
& c'eft cette religion qui eft quelque 
choie de fixe, l iij 
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3. La force principale de la religion 
vient de ce qu'on la croît ; la force des 
lois humaines vient de ce qu'on les 
craint. L'antiquité convient è la reli- 
gion , parce que fouvent nous croyons 
plus les chofes à mefure qu'elles font 
plus reculées : car nous n'avons pas 
dans la tête des idées acceffoires tirées 
de ces temps-là , qui piaffent les con- 
tredire. Les lois humaines , au contraire, 
tirent avantage de leur nouveauté * 
qui annonce une attention particulière 
& aâuelle du législateur y pour les faire 
©bferver. 


CHAPITRE IIL 

*Ths lois civiles qui font contraires a la loi 

naturelle» 

V 

SI un efclave , dit Platon (a) f fe dé- 
fend , & tue un homme libre , il doit 
être traité comme un parricide^ Voilà 
vne loi civile qui punit la d#enfe* na- 
turelle. 

La loi qui , fous Henri VU1 , coth 
damnoit un homme fans que les témoins 
lui euffent été confrontes $ étoit con« 

(a) Liv. IX dcsUis* 
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traire à la défenfe naturelle : en effet* 

Eour qu'on puHTe condamner , il faire 
ien que les témoins fâchent aue ïïion>- 
me contre qui ils dépofent, eft celui que 
l*on accufe , & que celui-ci puifTe dire, 
Ce n'eft pas moi dont vous parlez. 

La loi paflee fous le même règne , qui 
condamnoit toute fille qui, ayant eu un 
mauvais commerce avec quelqu'un, ne 
le déclarerait point au roi , avant de l'é*» 
poufer , violoit la défenfe de la pudeur 
naturelle: il eft auffi déraifonnable d'e- 
xiger d'une fille qu'elle faffe cttte décla» 
ration , que de demander d'un homme 
qu'il ne cherche pas à défendre fa vie. 

La loi de Henri II , qui condamne à 
mort une fille dont l'enfant a péri , eit 
cas qu'elle n'ait point déclaré au magif- 
trat iâ groflefle , n'eft pas moins con- 
traire à la -défenfe naturelle. 11 fuffifoit 
de l'obliger d'en inftruire une de fes 
plus proches parentes , qui veillât à la 
confervation de l'enfant. 

Quel autre aveu pourroit-elle faire, 
dans ce fupplice de la pudeur naturelle } 
L'éducation a augmenté en elle l'idée 
* de la confervation de cette pudeur ; Si 
à peine , dans ces momens , eft-il refté 
en eUe une idée de la perte de la vie. 

I iv 
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On a beaucoup parlé d'une loi d'Ân~ 

SJeterre (a) , qui permette* à une fille 
e fept ans de fe choifir un mari. Cette 
loi étoit révoltante de deux manières : 
elle n'avoit aucun égard au temps de ta 
maturité que la nature a donne à l'es- 
prit , ni au temps de la maturité qu'elle 
a donné au corps. 

Un père pouvoit , chez les Romains, 
obliger fa fille à répudier (b) fon mari, 
quoiqu'il eût lui-même confenti au 
mariage. Mais il eft contre la nature 
que le divorce foît mis entre les main* 
d'un tiers. 

Si le divorce eft conforme à la natu- 
re j il ne l'eft que lorfque les deux par- 
ties , ou au moins une d'elles , y côn- 
fentent ; & » lorfque ni l'une ni l'autre 
n'y consentent , c'eft un monftre que le 
divorce. Enfin , la faculté du divorce ne 
peut être donnée qu'à ceux qui ont les 
incommodités du mariage , & qui fen- 
tent le moment où ils ont intérêt de 
ks faire ceffer. 

' (<* ) M. Bayle , dans & critique de Thiftoire <ïu Cal- 
vinisme , parle de cette loi, p. 293 ► 

( b ) Voyez la loi V , au code de repudiis &judlcio tU 
mor&us fublato* 
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CHAPITRE IV. 

Continuation du mêmt fujtt. 
Ondebavd (a) roi de Bourgogne^ 


vouloit que fi la femme ou le fils de 
celui qui avoit volé , ne révélok pas le 
crime , ils fuffent réduits en efclavage. 
Cette loi étoit contre la nature, Com- 
ment une femme pouvoit-elle être accu* 
fatrice de fon mari ) Comment un fils 
pouvoït-il être accufateur de fon père i 
Pour venger une aûion criminelïe , il en 
ordonnait une plus criminelle encore. 

La loi {b} de Rccejfulndc permettait 
aux enfans de la femme adultère, ou à 
ceux de fon mari , de f accufer > & de 
mettre â la queffion les efclaves de la 
mai/on. Loi inique , qui , pour confer- 
ver les mœurs , renverfoit la nature , 
d'où tirent leur origine les mœurs. 

Nous voyons avec plaifir fur nos 
théâtres un jeune héros montrer autant 
dTiorreur pour découvrir lé crime de fa 
belle-mere, qir'iî en àvoit eu pour le 
crime même : il oie à peine y dans â 

( a ) La Toi des Eoutguf giron» r tiir. 41V 
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furprife, accufé, jugé, condamne,, prof 
trrit & couvert d'infamie , faire quelques 
réflexions fur le fang abominable dont 
Phèdre eft fortie : il abandonne ce qu'il 
a de plus cher , & l'objet le plus tendre, 
tout ce qui parle à fon cœur , tout ce 
qui peut l'indigner , pour aller fe livrer 
à la vengeance des dieux qu'il n'a point 
méritée. Ce font, les accent de la nature 
qui caufent ce plaifir ; c'eft la plus 
douce de toutes les voix. 


CHAPITRE V. 

Cas où fon peut juger par les principes du 
droit civil) en modifiant Us principes 
du droit naturel. 

UNE loi d'Athènes obligsotf: (a), les 
enfant de nourrir leurs pères tojn- 
bés dans l'indigence ; elle exceptait 
ceux qui étoient nés (J>) d'une cpijrti- 
fene , ceux dont le père avoit e*pofé la 
pudiçitépar un trafic infinie , ceux à 
qui (c) il n'a voit point 4wn4 de mé* 
tier pour gagner leur vie. 

( a ) Sous peine d'infamie -, une aiitrç , fftus peinf d£ 
ptiCon. 

(b) Plutarqu* , vie de Soion. 
Ac) Plmarqu* , viedç SqIoû; & GalUm^m éxh^rti 
*d Art, cap, vm, ^ 
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La loi confidéroit que , dans le pre- 
mier cas , le père fe trouvant incertain , 
il avoit rendu précaire fon obligation 
naturelle : que > dans le fécond , il avoit 
flétri la vie au'il avoit donnée ; & que 
le plus grand, mal qu'il pût faire à fes 
enfans , il l'avoit fait , en les privant de 
leur caraôere : que , dans le troisième , 
il leur avoit rendu insupportable une 
vie qu^ trouvoient tant de difficulté 
à foutenir. La loi n'envifagebit plus le 
père & le fils que comme deux ci- 
toyens , ne ftatuoit plus que fur des 
vues politiques & civiles ; elle confi- 
déroit que 9 dans une bonne républi- 
que , il faut fui>tont des mœurs. Je 
trois bien que la loi de Solon étoit 
bonne dans les deux premiers cas , foit 
celui où la nature Iaiffe ignorer au fils 
«uel eft fon père , fbit celui oh elle 
iemble même lui ordonner de le mé* 
éonnoître : mais on ne (auroit l'approu* 
Ver dans le- troifieme, où le père n'a* 
voit violé qu'un règlement civiL 

». 
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CHAPITRE V L 

Que tordre des fuccejjions dépend des prin- 
cipes du droit politique ou civil , & non 
pas des principes du droit naturel. 

LA loi Voconiennt ne permettait 
point d'inftituer une femme héri- 
tière , pas même 4a fille unique II n 9 y 
eut jamais , dit S. Augufiin (a) , une loi 
plusinjufte. Une formule de Marculfc(by 
traite "d'impie la coutume qui prive les 
filles de la fucceffion de leurs pères. 
Juftinien (c) appelle barbare le droit de 
(uccéder des mâles , au préjudice des, 
filles. Ces idées font venues de ce que 
Ton a regardé le droit que les enfans 
ont de fuccéder à leurs pères , comme 
Une conféquençe de la loi naturelle;, 
ce qui n'eft pas. 

La loi naturelle ordonne aux pères de 
nourrir leurs eofàns ; mais elle n'oblige 

Eas de les faire héritiersrLe partage de* 
iens , les lois fur ce partage , les fuc- 
ceffions après la mort de celui qui a en 
ce partage; tout ceb t&peut avoir été 
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*} De civitate Dci , li y . m, 
h ) Liv. II , chap, xi^ 
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réglé que par la fociété , & par cônfé- 
quent par des lois politiques ou civiles. 

Il eft vrai que Tordre politique ou 
civil demande fouvent que les enfans 
fuccederit aux pères > mais il ne l'exige 
pas toujours. 

- Les lois de nos fiefs ont pu avoir des 
raiforts pour que l'aîné des mâles , ou les 1 
plus proches parens par mâles , euflfent 
tout , & que les filles it'euffent rien r & 
les lois des Lombards ( a ) ont pu tit 
avoir pour que les fœurs , les enfans na- 
turels , les autres parens , & à leur dé* 
faut le fifc , concoururent avec les filles. 

Il fut réglé y dans quelques dynafties 
de la Chine , que les frères de l'empe- 
reur lui fuccéderoient , & que fes enfans 
ne lui fuccéderoient pas. Si Ton vouloir 
que le prince eût une certaine expérien- 
ce , fi l'on craignoit les minorités , s'il 
falloit prévenir que des eunuques ne 
plaçaffent fucceffiyement des enfans fur 
le trône , on put très- bien établir un 
pareil ordre de fucceffion: & quand 
quelques ( b } écrivains ont traite ces 
itères d'ufur pateurs ,. ils ont jugé fur des 
idées prifes des lois de ce pays- ci .. 


{ 


a) £W. II, tit. 14, §. 6,7&8. 
b)UV f fo &U4* y fw U fewwk dyaafcV 
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/ Selon la coutume de Nutnidie (ajfr* 
Ddfact , frère de Gela, fuccéda au royau- 
me , non pas MaJJîniJft fon fils. Et en- 
core aujourd'hui ( b ) , chez les Arabes 
de Barbarie , où chaque village a un 
chef, on choifit , félon cette ancienne 
coutume , l'oncle , ou quelque autre par 
rent , pour fuccéder. 

Il y a des monarchies purement élec- 
tives ; & dès qu'il eft clair que l'ordre 
des fucceffiôns doit dériver des v lois 
politiques ou civiles, c'eft à elles à 
décider dans quels cas la raifon veut que 
cette fucceflion foit déférée aux enùtns » 
& dans quels cas il faut la donner à 
d'autres. 

Dans les pays où la polygamie eft éta-^ 
blie , le prince a beaucoup d'enfans ; le 
nombre en eft plus grand dans des pays* 
que dans d'autre* Il y, a des états (c)> 
où l'entretien des enfans du roi feroit 
impoflïble au peuple ;. on a pu y établir 
que les enfans du roi né lui fuccéde- 
itoient pas , mais ceux de fa fœur. 



lVtabliffemenf de la compagnie des Indes , tome IV 9 
part. I, pag. 114; & M, Smith , voyage dé Guinée, 
part. Ui jpg, t?o , faï te royaume dcXuida» . 
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< Un nombre prodigieux d'enfans ex* 
poferoit l'état à (Tafireufes guerres ci- 
viles. L'ordre de fucceflîon qui donne 
la couronne auxenfans de la fqpur , dont 
le nombre n'eft pas plus grand que ne 
le feroit celui des enfans dun prince 
qui n'auroit qu'une feule femme , pré* 
vient ces inconvéniens; 

II y a des nations chez lefquelles des 
raifons d'état ou quelque maxime de re- 
ligion ont demandé qu'une certaine fa- 
mille fut toujours régnante : telle eft 
aux Indes (a) la jaloufie de fa cafte , & 
la crainte de n'en point defcendre : on 
y a pente que , pour avoir toujours des 
princes du fang royal , il falloit prendre 
les enfans de la fœur aînée du roi. 

Maxime générale : nourrir fes enfans, 
eft une obligation du droit naturel ; leur 
donner fè fucceflîon., eft une obligation 
du droit civil ou politique. De là dé- 
rivent lès différentes difpofitiofcs fur 
les bâtards dans les différens pays du 
monde : elîeç fui vent les loi$ civiles 
ou politiques de chaque pays. 

(a) Voyez les lett. édif. quatorzième recueil; 8c 
tes voyages qui ont<fervi & Pétabliffereent de la com- 
pagnie des Indes, tome III, part, U,pag. 644. 
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CHAPITRE VIL 

{)#'*7 m faut point décider par tes préceptes 
de la religion , lot f qu'il s'agit de ceux de 
la loi naturelle. 

LES Abyflins ont un carême de cin- 
quante jours très-rude r & qui les- 
affaiblit tellement r que de long-temps 
as ne peuvent agir : les Turcs (a) ne 
manquent pas de les attaquer après leur 
carême» La religion devroit , en faveur 
de la dëfenfe naturelle, mettre des 
bornes à ces pratiques. 

Le fabbat fut ordonne aux Juifs i maisr 
êe fut une ftupidité à cette nation de ne 
point fe défendre Çb) r lorfque fes enne- 
mis choifirent ce jour pour l'attaquer^ 

Cambyfe aflîégeant Peluze, mit au pre- 
mier rang un grand nombre d'animaux 
que les Egyptiens tenoient pour facrés r 
lès foldats de la garnifon n'oferent tirer* 
Qui ne voit que la dëfenfe naturelle eft 
<fiin ordre fupéiieur à tous les- pré^r 
ceptes ? 

(«) Recueil des voyager qui ont fervî à rétaWiifc- 
ment de la compagnie des Indes , tome IV, part, i * 
pages 35,8c 103. 

\b) Comme ils firent , lorfque Pompée a&égealë 
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CHAPITRE VIII. 

Qu'il ne faut pas régler par Us principes 
du droit appelé canonique 9 les chofes 
réglées par les principes du droit civil. 

PAR le droit (a) civil des Romains; 
celui qui enteve d'un Heu facré une 
cho/e privée , n'eft puni que du crime 
de vol : par le droit canonique (£) , il efï 
puni du crime de facrilege. Le droit 
canonique fait attention au Ueu ; le droit 
civil à la chofe. Mais n'avoir attention 
qu'au lieu , c ? eft ne réfléchir , ni for la 
nature & la définition du vol , ni fur la 
nature & la définition du facrilege. 

Comme le mari peut demander la 
féparation à caufe de l'infidélité de fa 
femme , la femme h demandoit autre- 
fois (c) h caufe de . l'infidélité du marL 
Cet ufàge , contraire à la difpofition des 
lois (d) Romaines , s'étoit introduit dans 
les cours d'églife (è) , oit l'on ne voyoit 

!a) Leg. V , ff. ad leg. Juliam peculatûs. 
b) Cap. Quifquis xvil , quaeftio 
fervat. Hv. XUI , ch. xix , tome III. 

(c) Bcaumanoir y ancienne coutume de Beauvoifi^ 
chap. xviii. 

Îd) Leg. I , cod. ad leg: fui, de adult. 
e) Aujourd'hui, en France, elles ne çonnoiflkat 
point de ces chofes» 


\uis xvix , quaeftione 4; Cujas , ob~ 


s. 


io6 De l'esprit des Lois, 
que les maximes du droit canonique! 
& effectivement , à ne regarder le ma- 
riage que dans des idées purement (pi- 
rituelles , & dans le rapport aux chofes 
de l'autre vie, la violation eft la même. 
Mais les lob ' politiques & civiles de 
prefque tous les peuples , ont avec rat- 
ion diftingué ces deux chofes. Elles 
ont demandé des femmes un degré de 
retenue & de continence, qu'elles n'e- 
xigent point des hommes; parce que la 
violation de la pudeur fuppofe dans les 
femmes un renoncement à toutes les 
vertus; parce que la femme , en violant 
les lois du mariage , fort de l'état de 
fa dépendance naturelle ; parce que la 
nature a marqué l'infidélité des femmes 
par des lignes certains : outre que les 
enfans adultérins de la femme font né- 
ceffairement au mari & à la charge du 
mari ; au lieu que les enfans adultérins 
du mari ne font pas à la femme , ni à 
la charge de la femme. 


Liv. XXVL Chap. IX. 107 
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CHAPITRE IX. 

Que les chofcs qui doivent être rigUes pat 
les principes du droit civil 9 peuvent 
rarement l'être par les principes des lois 
de la religion* 

LES lois religieufes ont plus de fu- 
blimitéj les lois civiles ont plus 
d'étendue. 

Les lois de perfeâion tirées de la 
religion ont plus pour objet la bonté 
de l'homme qui les obferve , que celle 
de la fociété dans laquelle elles font 
pbfervées : les lois civiles , au con- 
traire , ont plus pour objet la bonté 
inorale des hommes en général , que 
celle des individus. 

Ainû y quelque refpeâables que foient 
les idées qui naiffent immédiatement de 
la religion , elles ne doivent pas toit* 
jours fervir de principe aux lois civi* 
les; parce que celles-ci en ont un au* 
tre , qui eft le bien général de la fociété» 

Les Romains firent des réglemens 
pour conferver, dans la république , les 
moeurs des femmes ; c'étaient des infii- 
huions politiques. Lorfque la monar* 
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ctne s'établit , ils firent là - deffus des 
lois civiles , & ils les firent fur les 
principes du gouvernement civil. Lor£- 
eue la religion Chrétienne eut pris nait 
nuice, les lois nouvelles que l'on fit 
eurent moins de rapport à la bonté gé- 
nérale des mœurs , qu'à la fainteté du 
mariage ; on confidéra moins l'union 
des deux fexes dans l'état civil , que 
dans un état IpiritueL 
, D'abprd , par la loi (a) Romaine , urt 
mari qui ramenoit fa femme dans fa mai- 
fon après la condamnation d'adultère , 
fut puni comme complice de fes débau- 
ches. Jufiimm (S), dans un autre elprir, 
ordonna qu'il pourrait pendant deux ans 
l'aller reprendre dans le monaftere, 

Lorfqu'une femme qui avoït fon marî 
à la guerre , n'entendok plus parler 
de lui , elle pouvoit > dans lés premiers 
temps , aifément fe remarier, parce 

3u'elle avoit entre fes mains le pouvoir: 
e faire divorce. La loi de Conjtantin (c) 
voulut qu'elle attendît quatre ans ; après 

2uoi elle pouvoit envoyer le libelle de 
ivorce au chef; & fi fon mari revenoxt» 

\* ) teg. XI , §. ult & adleç. hl. de adtdt. 

■ b) Nov. 134, coLç, ch. x,tit. 170. ♦ 

c) Leg. Vli^ççd, de ngudiïs & puiiû* de moribuS 
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2 ? ne pou voit plus l'accùfer d'adultère. 
Mais Jujiinim (a) établit que , quelque 
temps qui fe fut écoulé depuis le départ 
du mari, eUe ne pou voit fe remarier, à 
moins que , par la déposition & le fer* 
ment du chef, elle ne prouvât la mort 
de fon mari. Jufiinitn avoit en vue Pin- 
diflblubilité du mariage ; mais on peut 
dire qu'il f avoit trop en vue. H deman* 
doit une preuve pofitive, iorfqu'une 
preuve négative iuffifoit; il exigeoit 
une chofe très-difficile , de rendre com- 
pte de la deftinée d'un homme éloigné 
& expofé à tant cfaccidens; il pré- 
fumoit un crime, c'eft-à-dire, la dé- 
ièrtion du mari , lorfqirïl étoit fi natu* 
tel de préfumer fa mort. U choquoit le 
bien public , en laiflant une femme fans 
mariage; il choquoit l'intérêt particu- 
lier , en l'expofant à mille dangers, 

La loi de Jujiinicn (jb) qui mit parmi 
les caufes de divorce le confentement 
du mari .& de la femme d'entrer dans 
le monaftere, s'éloignoit entièrement 
des principes <fcs lois civiles. U eft na- 
turel que des caufes de divorce tirent 
leur origine de certains empêchemens 

(a) Autfc. Hoé'u qùantifcùuKjnè ^ , cofl. îtttpuài 
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qu'on ne devoit pas prévoir avant le" 
mariage: mais ce déôr de garder la 
chafteté pouvoit être prévu , puifqu'it 
eft en nous. Cette loi favorife l'incon- 
fiance , dans un état qui de fa nature eft 
perpétuel ; elle choque le principe fon- 
damental du divorce , qui ne fouffre la 
diffolution cfun mariage que dans l'ef- 
pérance cfun autre; enfin , a fuîvre même 
les idées religieufes, elle ne fait que 
donner des victimes à Dieu fans facrifice. 
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pans quel cas il/autfuivre la loi civile 
qui permet^ & non pas la loi de lartU^ 
gion qui défend» 

Lorsqu'une religion qui défend la 
polygamie , s'introduit dans un pays 
ch elle eft permife » on ne croit pas , à 
ne parter que politiquement , que la lof 
du pays doive founrir qu'un homme 
qui a plusieurs femmes embraffe cette 
religion ; à moins que le magHtrat ou 
le mari ne les dédommagent , en leur 
rendant de quelque manière leur état 
civil. Sans cela, leur condition feroit 
déplorable ; elles nfauroient fait qu'a- 
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fcéir aux lois, & elles fe trouveraient 

E rivées des plus grands avantages de 
t fôciété. 


CHAPITRE XL 

Qu'il ne faut point régler les tribunaux 
humains par les maximes des tribunaux 
,qui regardent C autre vie» . 

LE tribunal de llnquifition , formé 
par le$ moines Chrétiens fur Pidée 
jdu tribunal de la pénitence , eft con- 
traire à toute bonne police* Il a trouvé 
par-tout un foulévement général ; & 
il auroit cédé aux contradiâions, fi ceux 
qui vouloient l'établir n'avoient tiré 
javantage de ces contradi&ions mêmes. 

Ce tribunal eft infupportable danç 
tous les gouvernemens. Dans la mo? 
nàrchie,' u ne peut faire que des déla- 
teurs & des traîtres ; dans les républi- 
que^* il ne peut former que des mal- 
hoiripfes gens \ dans l'état defpotique , 
jl eft deftrudeur comme lui. 
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CHAPITRE XIL 

Continuation du mêmtfuja.. 

'Est un des abus de ce tribunal, 
que, de deux perfonnes qui y font 
accufées du même crime , celle qui nie 
eft condamnée à la mort , & celle qui 
avoue évite le fupplice. Ceci eft tiré 
des idées monaftiques , où celui qui 
nie paroît être dans Fimpénitence & 
damné s & celui qui avoue femble être 
dans le repentir & fauve. Mais une pa- 
reille diftinâion ne peut concerner les 
tribunaux humains : la juûice humaine , 
qui ne. voit que les a£Kon$ , na qu'un, 
pafte avec les hommes , qui eft celui 
<le ïïnnocence ; la . juftice divine , qui 
voit les penfées , en a deux , celui de 
^innocence & celui du repentir. 
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CHAPITRE XIII. 

-Dans quels cas il faut fuivre , à t égard 
des mariages , les lois de la religion ; & 
dans quels cas il faut fuivre les lois 
civiles. 

IL eft arrivé , dans tous les pays & 
dans tous les temps , que la religion 
s'eft mêlée des mariages. Dès que de 
certaines chofes ont été regardées com- 
me impures ou illicites , & que cepen- 
dant elles étoient néceflaires , il a bien 
fallu y appeler la religion, pour les 
légitimer dans un cas & les reprouver 
dans les autres. 

D'un autre côté , les mariages étant , 
de toutes les aûions humaines , celle qui 
ni intérefle le plus la fociété , il a bien 
llu qu'ils fuffent réglés par les lois 
civiles. 

Tout ce qui regarde le caraftere du 
mariage , fa forme , la manière de le 
contracter , la fécondité qu'il procure , 
qui a fait comprendre à tous les peu- 
ples qu'il étoit l'objet d'une bénédiâioa 
particulière qui > n'y étant pas toujours 
attachée , dépendoit de certaines grâces 
Tome III f K 
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Supérieures ; tout cela ell du reflbrt de 
la religion. 

Les conféquences de cette union par 
rapport aux biens -, les avantages réci- 
proques,, tout ce qui a du rapport à la 
lamille nouvelle, à ceHe dont elle eft 
Sortie , à celle qui doit naître ; tout 
<cela regarde les lois civiles. 
. Comme un des grands objets du ma- 
riage , eft d'oter toutes les incertitudes 
des conjonctions illégitimes, la religion 
y imprime, fon caraâere , & les lois 
«civiles y joignent le leur , afin qu'il ait 
toute l'authenticité poffible. Aiiifi , ou- 
tre les conditions que demande la reli- 
gion pour que le mariage foit valide , 
les lois civiles «en peuvent encore exigea 
4'autres. 

Ce qui fait que les lois civiles ont ce 
pouvoir , c'eft que ce font des caraûe- 
res ajoutés , & >hon. : pâs des caraâere$ 
^contradictoires. La loi de la religion 
veut de certaines cérétoomes $ 8t les 
lois civiles veulent le cottCentemerit^ies 
J>eres; elles 4etaandeiit en cela quelque 
<chofe de plus , mais elles «e demandent 
jrien qui foit cofttcairfe. 

Il fuit de là* que c'eft à kloi delà 

xeligion à décider £ le lien fexa itofcfio- 
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hble , ou non : car fi les lois de la reli-. 
gion avoient établi le lien indiffoluble , 
& que les civiles euffent réglé qu'il fe 
peut rompre , ce feroient deux chofes 
contradictoires. 

Quelquefois les carafteres imprimés 
au mariage par les lois civiles , ne font 
pas d'une abfolue néceffité; tels font 
ceux qui font établis par les lois qui^ 
au lieu de cafler le mariage, fe iont 
contentées de punir ceux qui le con- 
traâoient. 

Chez les Romains ,. les lois Pappim- 
nés déclarèrent injufles les mariages 
qu'elles *prohiboient , & les fournirent 
feulement à des peines (a ) ; & le féna* 
tus-confulte rendu fur le difcours de 
l'empereur Marc - Antonin , les déclara 
nuls ; il n'y eut plus ( b ) de mariage, 
de femme , de dot , de mari. La loi civile 
fe dérermine félon les circonftanees ; 
quelquefois elle eft plus attentive à ré- 
parer le mal , quelquefois à le préveitfr, 

ê 

(*) Voyez ce quej'aidit ci-deflus, auchap. xxi 
du livre des lois 9 dans le rapport qu'elles ont arec 
It nombre des habitons. 

1 \ h \iY° y f Z la i0 l XVI » ff * * rUu ^Ptiarum ; & 
laloillj, §. 1, au fll au à}£ç&e de donationibui ifiter 
-virum & uxorem* 
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CHAPITRE XIV, 

Dans quels cas , dans hs mariages entre 
parens, il faut fe régler par les^loisde 
la nature ; dans quels cas on doit Je 
régler par. les lois civiles* 

EN fait de prohibition de mariage 
entre parens , c'eft une chofe très- 
délicate de* bien pofer le point auquel 
les lois de la nature .s'arrêtent , & ok 
les lois civiles commencent. Pour cela, 
il faut établir des principes. 

Le mariage du fils avec'la mère con- 
fond Tétat des diofes ; le fils doit un 
refpeâ fans bornes à fa mère ,1a femme 
doit un refpeâ fans bornes à fon mari ; 
le mariage d'une mère avec fon fils, ren- 
verfetoit dans l'un $c dans l'autre feur 
.état naturel. 

Il y a plus : la nature a avancé dans 
les femmes le temps, où elles peuvent 
avoir des enfans ; elle l'a reculé dans 
Je$ hommes ; & par la même raifon , la 
femme ceffe plutôt d'avoir cette faculté, 
I& l'homme plus tard. Si le mariage en- 
tre la m£re & le fils étôit permis , il arri*- 
ygroit prçfque toujours <jue , lorf^uç lç 
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mari feroit capable d'entrer dans les 
vues de la nature y la femme n'y fer oit 
plus. 

Le mariage entre le père & la fille 
répugne à la nature y comme le précé^ 
dent ; mais il répugne moins , parce 
qu'il n'a pas ces deux obftacles. Auî& 
les Tartares r qui peuvent époufer leurs 
filles (tf) r n'epoufent - ils jamais leurs 
merés r comme nous le voyons dans 
les relations (£). 

II a toujours été naturel aux perfes de 
veiller fur la pudeur de leurs enfant 
Chargés du foin de les établir , ils ont 
du leur conferver & le corps le plus par- 
fait , & l'âme' la moins corrompue , tout 
ce qui peut mieux infpirer des défirs, & 
tout ce qui eft le plus propre à domier 
de ia tendrefle. Des pères toujours oc- 
cupés à conferver les mœurs de leurs 
,enfans, ont dû avoir un éloignement 
naturel pour tout ce qui pourroit les 
corrompre. Le mariage n'eft point une 
corruption , dira-t-on 1 mais , avant le 
mariage , il faut parler , il faut fe faire 

( * ) Cette loi € ft bien ancienne parmi eux, Attila % 
dit Frifcus dans ton ambaffade , s'arrêta dansunce*i 
tain lieu pour époufer Efca, faillie; chofe permife > 
dit-il ,par les lois des Scythes , pag. aa. 

( * ) Hift, des Tattars f part. III , pag. 25$. 
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aimer , il faut féduire ; c'eft cette réduc- 
tion qui a dû faire horreur. 

Il a donc fallu une barrière insurmon- 
table entre ceux qui dévoient donner 
l'éducation , & ceux qui dévoient la 
recevoir ; & éviter toute forte de cor- 
ruption , même pour caufe légitime. 
Pourquoi les pères privent - ils fi foi- 
gneufement ceux qui doivent époufer 
kurs filles de leur compagnie & de leur 
familiarité ? 

' L'horreur pour rincette du frère avec 
la fœur , a dû partir de la même fource. 
Il fuffit que les pères & les mères aient 
voulu conferver les mœurs de leurs en- 
fans & leurs maifons pures , pour avoir 
infpiré à leurs enfins de l'horreur pour 
tout ce qui pouvoit les porter à l'union 
des deux fexes. 

La prohibition du mariage entre cou* 
fins germains a la même origine. Dans 
les premiers temps , c'eft-à*dire i dans 
les temps faints , dans les âges ou le luxe 
n'étoit point connu > tous les enfans (a) 
teftoient dans la maiibn , & s'y établif- 
foient : c'eft qu'il ne falloit qu une mai- 
ibn très-petite pour une grande famille* 

( a ) Cela fut «infi chez les premiers Romains, 
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Les enfàns ( a ) des deux frères , ou les- 
coufins germains , étoient regardés , & 
ife regardoient entre eux comme frères. 
L'éloîgnement qui étoit entre les frères 
& les fœurs pour le mariage , étoit donc 
auffi entre les coufins germains ( b )„ 

Ces caufes font fi fortes & fi naturel-* 
tes , qu'elles ont agi presque par toute 
la terre» indépendamment d'aucune corn- 
ÇFHinicatian. Ce ne font point les Ro- 
mains qui ont appris aux habitans de 
Formofe ( *■), que le mariage avec leurs 
parens au quatrième degré étoit incef- 
tueux ; ce ne font point lçs Romains 
qui l'ont dit aux Arabes (4) ; ils nel'oi£ 
point enfeigné aux Maldires (*)• 

Que fi quelques peuples n'ont point 
rejeté Tes mariages entre Tes pères &c 
les en fans, les fœurs & les frères , on a 
vu y dans le livre premier , que les êtres 

(a) En effet ^ chez les Romains , ils avoient le même 
nom ; les coufins germains étoient nommés frères. 

( b) Ils le furent à Rome dans les premiers temps * 
jufqu'à ce que le peuple fit une loi pour les permet- 
tre ; il vouloit favorifer un homme extrêmement 
populaire , 6c qui s'étoit marié avec fa coufine ger- 
maine. Plut or que , au traits des demande* des chofts 
Romaines. 

( c ) Recueil des voyages des Indes , tome V, part. I p 
relation deVétatdel'ifle de Formofe. 

(d) L'alcoran , chap. des femmes. 

(O Yoyez français Pyrord. 
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intelligens ne fuivent pas toujours leurs 
lois. Qui le diroit ! des idées teligieufes 
ont fouvent fait tomber les hommes 
dans ces égaremens. Si les Affy riens f 
fi les Perfes ont époufé leurs mères , les 
premiers l'ont fait par tm refpeft reli- 
gieux pour Simiramis ; & les' féconds , 
parce que la religion de Zoroajlrt don- 
noit la préférence ( a ) à c"es mariages. Si 
les Egyptiens ont époufé leurs iœurs , 
ce fut encore un délire de la religion 
Egyptienne , qui confacra ces mariages 
en l'honneur A'Ifis. Comme l'efprit de 
la religion , eft de nous porter à Étire 
avec effort des chofes grandes & diffi- 
ciles , il ne faut pas juger qu'une chofe 
foit^ naturelle , parce qu'une religion , 
faufîe Ta confacrée. 

Le principe que les mariages entre 
les pères & les enfans , les ûeres 8c les 
fœurs , font défendus pour la conferva- 
tion de la pudeur naturelle dans la mai- 
fon , fervif a à nous faire découvrir quels 
font les mariages défendus par la loi 
naturelle , & ceux qui ne peuvent l'être 
que par la loi civile. 

(a) Ils étoient regardés comme plus honorables. 
Voyez Philon , de fbtcialibus Itgibus qtut pertinent 
ni pnteepta decalogi. Paris, 1640, pag. 77$, 
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Comme les enfans habitent , ou font 
cenfês habiter dans la maifon de leur 
père , & par confisquent le beau -fils 
avec la belle-mere , le beau-pere avec 
la belle -fille , ou avec la fille de fa fem- 
me ; le mariage entre eux eft défendu 
par la loi de la nature. Dans ce cas , 
l'image a le même effet que la réalité, 
parce qu'elle a la même caufe : la loi 
civile ne peut ni* ne doit permettre 
ces mariages. 

H-y a des peuples chez lefquels, 
comme f ai dit , les coufins germains 
font regardés comme frères, parce 
qu'ils habitent ordinairement dans la 
même maiion ; il y en a où on ne con- 
noît guère cet ufàge. Chez ces peuples^ 
le mariage entre coufins germains doit 
être regardé comme contraire à la na- 
ture y chez les autres , non. 

Maïs les lois de la nature ne peuvent 
être des lois locales. Ainfi , quand ces 
mariages font défendus ou permis» ils 
{ont y félon les circonflances , permis 
ou défendus par une loi civile. 

Il n'eft point d'un ufage néceffaire 
fc .que le beau-frere& la belle-fœur habi- 
tent dans la même maifon. Le mariage 
• ji*etf donc pas défendu enpre eux pour 
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conferver la pudicité dans la maifon ; & 
la loi qui le défend ou le permet , n'efl: 
joint la loi de la nature , mais une loi 
civile qui fe règle fur les circonftan- 
ces , & dépend des ufages de chaque 
pays : ce font des cas où les lois dé- 
pendent des mœurs & des manières. 

Les lois civiles défendent les maria- 
ges , lorfque , par les ufages reçus dans 
un certain pays, ils fe trouvent être 
dans les mêmes circonftances que ceux 
qui font défendus par les lois de la na- 
ture ; 8t elles le permettent lorfque les 
mariages ne fe trouvent point dans ce 
cas. La défenfe des lois de la nature eu 
invariable, parce qu'elle dépend d'une 
chofe invariable ; le père , la mère & les 
enfàns habitant néceflairement dans la 
maifon. Mais les défenfes des lois civiles 
font accidentelles , parce qu'elles dé- 

{ >endent d'une circonftanee accidentelle ; 
es coufins germains & autres habitant 
accidentellement dans la maifon. 

Cela explique comment les lois de 
Moyfe , celles des Egyptiens (a) & de 
plufieurs autres peuples , permettent le 
mariage entre le beau -.frère & la béflte- 

( a ) Voyez la loi YHJ; au code de incf/lis & imù? 
Jibus nuptiU, > ~ 
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fœur, pendant que ces mêmes mariages 
font défendus che? d'autres nations. 

Aux Indes , on a une raifon bien na- 
turelle d'admettre ces fortes de maria- 
ges» L'oncle j çft regardé comme père, 
& il eft obligé d'entretenir & d'établir 
£cs neveux , comme fi c'étoient fes pro- 
pres enfans : ceci vient du caraâere de 
ce peuple ^ qui eft bon & plein d'huma- 
nité. Cette loi ou çtt ufage en a pro- 
duit un autre : fi un mari a perdu & 
femme , il ne maoque pas d'en époufer 
Ja fœur(ji) : & cela eft très -naturel, 
jcar la nouvelle époufe devient la mère 
.des enfans de fa fœur y & il n'y a point 
d'injufte marâtçf . 


CHAPITRE XV.. 

Qu il m fout point régler , par les principes 
du droit politique , les chçfes cpii di~ 
pendent des principes du 4ro.it civil. 

COmake les hommes ont renoncé à 
leur indépendance naturelle, pour 
-vivre fous des lois politiques y ils orm 
xenoneé à la communauté naturelle de» 
.biens, pour vivre fous des lois civile^ 

(«) lettre* édîf. quatorzième recueil, pag. 443» 
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Ces premières lois leur acquièrent Ja 
liberté ; les fécondes , la propriété, II 
ne faut pas décider par les lois de là 
liberté , qui , comme nous avons dit i 
n'eft que l'empire de la cité , ce qui ne 
doit être décidé que par les lois qui con- 
cernent la propriété. C'eft un paralo- 
gisme de dire que le bien particulier doit 
céder au bien public : cela n'a lieu que 
dans les cas où il s'agit de l'empire de 
la cité , c'eft-à-dire , de la liberté du 
citoyen : cela n'a pas lieu dans ceux où 
il eft queftion de la propriété des biens, 
parce que le bien public eft toujours 
'que chacun conferve invariablement 
la propriété que lui donnent les lois 
.civiles. 

Ciuron foutenoit que les lois agran 
res étoient funeftes , parce que la cité 
n'étoit établie que pour que chacun 
confervât {es biens. 

Pofons donc pouf maxime* que , lors- 
qu'il s'agit du bien public , le bien pu- 
blic n'eft jamais que l'on prive un par* 
tiçulier de fon bjen , ou même qu'on 
lui en retranche la moindre partie par 
Âme loi ou un règlement politique. Dans 
ce cas , il faut fuivre à la rigueur la loi ci- 
yile> qui eftfe palladium delà propriété* 
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Ainfi , lorfque le public a hefoin du 
fonds d'un particulier , il ne faut jamais 
agir par la rigueur de la loi politique : 
mais c'eft-là que doit triompher la loi 
civile , qui , avec des yeux de mère , 
regarde chaque particulier comme toute 
la cité même. 

Si le magiftrat politique veut faire 
quelque édifice public, auelque nou- 
veau chemin , il faut qu il indémnife : 
le public eft, à cet égard, comme un 
particulier qui traite avec un particu- 
lier. Céft bien affez qu'il puiffe contrain- 
dre un citoyen de lui vendre fon hérita- 
ge ; & qu'il lui ôte ce grand privilège 
qu'il tient de la loi civile , de ne pou- 
voir être forcé d'aliéner fon bien. 

Après que les peuples qui détruifî- 
rent les Romains , eurent abufé de leurs 
conquêtes mêmes , l'efprit de liberté les 
rappela à celui d'équité ; les droits les 
plus barbares , ils les exercèrent avec 
modération ; & fi l'on en doutoit , il n'y 
aufoit qu'à lire l'admirable ouvrage de 
Beaumanoir , qui écrivoit fur la juris- 
prudence dans le douzième fiecle. ' 
. Qn raccommodoit de fon temps lès 
grands chemins , comme Ton fait au- 
jourd'hui, D dit que , quand un grand 
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chemin ne pouvoit être rétabli f oïl en 
faifoit un autre le plus près de l'ancien 
qu'il étoit poffiMe ; mais qu'on dédom- 
inageoit les propriétaires ( a ) , aux frai* 
de ceux qui tiroient quelque avantage 
du chemin. On fe déterminoît pour lors 
par la loi civile ; on s'eft déterminé de 
nos jours par la loi politique. 

^— —— »— »» ' " ■ ■' » ■ » » • • m . I ■ . I I i y 

CHAPITRE XVL 

Qull ne faut point décider par les règles 
du droit civil , quand il s'agit de déci- 
der par celles du droit politique* 

ON verra le fond de toutes les quef- 
fions, fi l'tfn ne confond point 
les règles qui dérivent de la propriété 
de la cité , avec celles qui naiflent de 
la liberté -de la cité. 

Le domaine d'un état eff-il aliéna- 
ble, ou ne reflnil pas? Cette queftion 
doit être décidée par la loi politique * 
& non pas par la loi civile. Elle ne doit 
pas être décidée par la loi civile , jiarce 
qu'il eu auffi neceffaàre qu'il y ait un 
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domaine pour faire fubfifter l'état , qu'a 
eft néceuaire qu'il y ait dans l'état des 
lois civiles qui règlent la difpofition des 
biens. 

Si donc on aliène le domaine , l'état 
fera forcé de faire un nouveau fonds 
pour un autre domaine. Mais cet expé- 
dient renveriê encore le gouvernement 
]>olitique ; parce que , par la nature de 
a choie , à chaque domaine qu'on éta- 
blira , le fu jet payera toujours plus , & 
le fouverain retirera toujours moins ; 
en un mot , le domaine eft néceflaire , 
& l'aliénation ne l'eft pas. 

L'ordre de fucceffion eft fondé , dans 
les monarchies , fur le bien de f état , qui 
demande que cet ordre foit fixé , pour 
éviter les malheurs que j'ai dit devoir 
arriver dans 1e defpotifme , où tout eft 
incertain, parce que tout y eft arbi- 
traire. 

Ce n'eft pas pour la famille régnante 
que Tordre de fucceffion eft établi , mais 
parce qu'il eft de l'intérêt de l'état qu'il 
y ait une famille régnante. La toi qui 
règle la fucceffion des particuliers , eft 
une loi civile , qui a pour objet l'inté- 
rêt des particuliers ; celle qui règle la 
iucceffioH à k monarchie , eft vue loi 
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politique , qui a pour objet le bien &c 
la confervation de l'état. 

Il fuit de là que , lorfque la loi poli* 
tique a établi dans un état un ordre de 
fucceffion , & que cet ordre vient à finir, 
il eft abfurde de réclamer la fucceffion 
en vertu de la loi civile de quelque peu- 
ple que ce foit. Une fociété particulière 
ne fait point de lois pour une autre fo- 
ciété. Les lois civiles des Romains ne 
font pas plus applicables que toutes au- 
tres lois civiles ; ils ne les ont point em- 
ployées eux-mêmes , lorsqu'ils ont jugé 
les rois : & les maximes par lefquelles ils 
ont jugé les rois, font fi abominables, 
qu'il ne faut point les faire revivre. * 

U fuit encore de là que , lorfque la 
loi politique a fait renoncer quelque fa- 
mille à la fucceffion, il eft abfurde de 
vouloir employer les reftitutions tirées 
de la loi civile. Les reftitutions font 
dans la loi , & peuvent être bonnes con- 
tre ceux qui vivent dans la loi : mais 
elles ne font pas bonnes pour ceux qui 
ont été établis pour la loi , & qui vivent 
pour la loi. 

Il eft ridicule de prétendre décider 
des droits des royaumes, des nations 
& de l'univers , par les mêmes maximes 
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fiir lesquelles on décide , entre particu- 
liers, d'un droit pour une gouttière, pour 
me fervir de l'expreffion de Cicéron^a). 


CHAPITRE XVI h 

Continuation du mimtfujtt. 

I Ostracisme doit être examiné par 
j les règles de la loi politique , & non 
par les règles de la loi civile ; & bien 
loin que cet ufage puiffe flétrir le gou- 
vernement populaire , il eft au contraire 
très-propre à en prouver la douceur : & 
nous aurions fenti cela , fi l'exil parmi 
nous étant toujours une peine , nous 
avions pu féparer l'idée de Foftracifme 
d'avec celle de la punition. 

Arifiou nous dit (a) , qu'il eft con- 
venu de tout le monde que cette pra- 
tique a quelque chofe d'humain & de 
populaire. Si dans les temps & dans les 
lieux ,où Ton exerçoit ce jugement , on 
ne le trouvoit point odieux , eft-ce à 
nous , qui voyons les chofes de fi loin » 
de penfer autrement que les accufa* 
teurs , les juges , & 1 accufé même ? 


; 


a) Liv. I des lois, 

b) République, liv, III > çhap. XIII* 
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Et fi Ton fait attention que ce juge- 
ment du peuple combloit de gloire celui 
contre qui il étoit rendu ; que lo'rfqu'o» 
en eut abufé à Athènes contre un hom- 
me fans mérite ( a ) 5 on ceffa dans ce 
moment de remployer ( b ) ; Foif vernr 
bien qu'on en a pris une faufle idée; 
& que c'étoit une loi admirable que 
celle qui prévenoit les mauvais effets 
que pouvait produire la gloire d'un 
citoyen , en le comblant d'une nouvelle 
gloire. 


C H APITRE XVIIL 

Qvtil faut examiner fi Us lois qui paroif- 
fentfe contredire 9 font du même ordre- 

A Rome , il fut permis au mari de 
: prêter fa femme à un autre. Plu- 
tarque nous le dit formellement (c)t 
on fait que Caton prêta fa femme à 
Hortenfius ( d) , & Caton n'êtoit point 
homme à violer les lois dé fon pays.* 

( a \ ïfyperbolus. Voyez Plu tarque ,. vie d' Ariftide. 

(b) Il fe trouva oppofé à Tefprit du légiflateur. 

(c) Plutarque, dans fa comparaifon de Lycurgur 
& de Numa. 

(d) Plutarque , vie de Coton* Cela fe pafla de notre 
temps , dit Straba» â liv». XI. 
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D'un autre côté, un mari qui fouf- 
froit les débauches de fa femme , qui 
ne la mettoit pas en jugement ou qui la 
reprenoit {a) après la condamnation , 
étoit puni. Ces lois paroiffent fe contre* 
dire , & ne fe contredifent point. La loi 
qui permettoit à un Romain de prêter fa 
femme 9 eft vifiblement une institution 
Lacédémonienne , établie pour donner 
è la république des enfans d'une bonne 
«fpece , fi fofe me fervir de ce terme : 
l'autre, avoit pour objet de conferver 
les mœurs. La première étoit une loi 
politique; la féconde , une loi civile. 


CHAPITRE XIX. 

Qu il ne faut pas décider par Us lois civile* 
les chofes qui doivent titre par les lois 
domejliques* 

LA loi des Wifigoths voufoit que les 
efclaves ( b ) fuffent obligés de lier 
l'homme & la femme qu'ils furpre- 
noient en adultère , & de les préfenter 
au mari & au juge : loi terrible » qui 

(a) Leg. XI, §. ult. ff. ad kg. lui. de adult. 
-(*) Loi des Wifigoths, liv. III, tit. 4* §• *• 
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mettait entre les mains de ces personnes 
viles le foin de la vengeance publique , 
domeftique & particulière f 

Cette loi ne feroit bonne que dans 
les férails d'orient , oit Tefclave , qui eft 
chargé de la clôture , a prévariqué fi-tôt 
qu'on prévariquer II arrête les crimi- 
nels , moins pour les faire juger , que 
pour fe faire juger lui-même, & obtenir 
que Ton cherche , dans les circonftances 
de l'a&on , fi Ton peut perdre le fbup- 
çon de fa négligence. 

Mais dans les pays oit les femmes ne 
font point gardées , il eft infenfé que la 
loi civile les foumette , elles qui gou- 
vernent la maifon , à l'inquifition de 
leurs efclaves. 

Cette inquifition pourroit être , tout 
au plus , dans de certains ca** une loi 

{particulière domeftique , & jamais une 
oi civile. 
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CHAPITRE XX. 

Qiiil ne faut. pas décider par les principes 
des lois civiles les fhofes qui appar- 
tiennent au droit des gens. 

LA liberté confifte principalement à 
ne pouvoir être forcé à faire une 
chofe que la loi n'ordonne pas ; & on 
tfefï dans cet état, que parce qu'on eu 
gouverné par des lois civiles .: nous 
fommes donc libres , parce jque nous 
vivons fous des lois civiles. 

il fuit de là que les princes qui ne vi- 
vent point entre eu « fous des loif civiles, 
ne font point libres <; ils font gouvernés 
par la force ; ils peuvent continuelle- 
ment forcer ou être forcés. De là il 
fuit que les traités qu'ils ont faits par 
force , font auffi obligatoires que ceux 
qu'ils auroîent faits de bon gré. Quand 
iious, qui vivons fous des lois civiles 9 
fommes contraints à faire, quelque con- 
trat que ia loi n'exig* pas , nous pou- 
vons , à la faveur de la loi , revenir con- 
tre la violence ; mais un prince , qui eft 
-toujours dans cet état dans lequel il force 
Au U eft forcé, ne peut pas fe plaindra 
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d'un traité qu'on lui a fait faire par vio-, 
lence. Ceft comme s'il fe plaignoit de 
fon état naturel ; c'eft comme s'il vou- 
loit être prince à l'égard des autres 
princes , & que les autres princes fuf- 
fent citoyens à fon égard , c'eft-à-dire 9 
choquer la nature des chofes. 


CHAP.ITRE XXI. 

Quil ne faut pas décider par les lois poli± 
tiques les chofes qui appartiennent au 
droit des gens. 

LE S lois politiques demandent que 
tout homme foit fournis aux tribu- 
naux criminels & civils du pays où il 
eft , & à Tanimadverfion du fouverain. 
Le droit des gens a voulu que les 
princes s'envoyaffent des ambaffadeurs ; 
& la raifon, tirée de la nature de k.chofe^ 
n'a pas permis que ces ambaffadeurs dé* 
pendiffent du fouverain chez qui ils font 
envoyés, ni de fes tribunaux, ils font la 
parole du prince qui les envoie , & cette 
parole doit être libre. Aucun obftacle ne 
doit les enipêcher d'agir. Ik peuvent 
fouvent déplaire j parce qu'ils parlent 
pour un homme indépendant. On pour- 
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roit leur imputer des crimes., s'ils pou- 
voient être punis pour des crimes ; on 
pourroit leur fuppofer des dettes , s'ils 
pouvaient être arrêtés pour des dettes. 
Un prince qui a une fierté naturelle , par- 
lerait par la bouche d'un homme qui 
auroit tout à craindre. Il faut donc fui- 
vre , à regard des ambaffadeurs, les rai- 
fbns tirées du droit des gens , & non pas 
celles qui dérivent du droit politique. 
Que s'ils abufent de leur être représen- 
tatif, on le fait cefTer , en les renvoyant 
chez eux : on peut même les accufer 
devant leur maître , qui devient par-là 
leur juge ou leur complice. 


C H A P 1 T-R.E XXII. 

Malheureux fort de VYnca ATHUALPA. 

LES principes que nous venonsd'éta- 
? blir , furent cruellement violés par 
les Efpagnols. LTnca (a) Athuaipa ne 
pouvoit être jugé que par le droit d& 
rgens , ils le jugèrent par des lois politi- 
ques & civiles. Us l'accuferent d'avoir 
fait mourir quelques-uns de fes fujets , 
d'avoir eu plufieurs femmes , &c. Et le 

^JVoywrYnca Gutcilajfg de la Vt$* t paçeioi* 
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comble de la ltupidité fut , qu'ils ne le 
condamnèrent pas par les lois politi- 
ques & civiles de fon pays , mais par 
les lois politiques & civiles du leur. 


CHAPITRE XXIII. 

Que lorfque , par quelques circonjlances , la 
loi politique détruit tétat , il faut décider 
par la loi politique qui le- conferve , qui 
devient quelquefois un droit des gens. 

QUand la loi politique , qui a établi 
dans l'état un certain ordre de fuc- 
Ceffion , devient deftruâtrice du corps 
politique pour lequel elle a été faite , il 
ne faut pas douter qu'une autre loi poli- 
tique ne puiffe changer cet ordre : & 
bien loin que cette même loi (bit oppo- 
fée à la première , elle y fera dans le 
fond entièrement conforme , piuTqu'el/es 
dépendront toutes deu& de ce prin- 
cipe : Le salut du peuple est la. 
suprême loi. 

J'ai dit qu'un grand état ( a) devenu 
acceffoire d'un autre s'affoibliffoit , & 

même 

(4) Voyez ci-deffus, liv. V, chap. xiv ; liv. VIII, 
*hap. xvi , xvii , xviii , xix & xx; liv. IX , chap. 
*Y » Y , VI & VU i &ixv. X , Çhap. ix & x. 


<*»" ■^* f 


Uv. XXVL Chap. XXIII. 137 

même afFoibKflbit le principal. On fait 
que l'état a intérêt d'avoir fbn chef chez 
lui , que les revenus publics foient bien 
adminiftrés , que fa monnoie ne forte 
point pour enrichir un autre pays. Il eft 
important que celui qui doit gouverner 
ne foit point imbu de maximes étran- 
gères; elles conviennent moins que 
•celles qui font déjà établies : d'ailleurs 
les hommes tiennent prodigieufement 
à leurs lois & à leurs coutumes ; elles 
font la félicité de chaque nation ; il eft 
rare qu'on les change fana de grandes 
fecouffes & une grande effufion de 
fang , comme les hïftoires de tous les 
pays le fonrvoin 

Il fuit de là que fi un grand état a 
pour héritier le poffeffeur d'un grarçd 
état, le premier peut fort bien l'ex- 
clure 9f parce qu'il eft utile à tous les 
deux états* que Tordre de la fucceffion 
foit changé. Ainfi la loi de Ruffie , faite 
au commencement du règne SElifa- 
beth , exclut-elle très-prudemment tout 
héritier qui pofféderoit une autre mo- 
narchie : ainfi la loi de Portugal rè- 
jette-t-elle tout étranger qui feroit ap- 
pelé à la couronne par le droit du 
fang. 

Tarn II U h 
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Que fi uhe nation peut exclure, elle i 
à plus forte raifon le droit de faire re* 
noncer. Si elle craint qu'un certain ma- 
riage n'ait des fuites qui puiffent lui faire 
perdre fon indépendance ou la jeter 
dans un partage , elle pourra fort bien 
feire renoncer les contraâans , & ceux 
qui naîtront d'eux , à tous les droits 
qu'ils auroient fur elle ; & celui qui re- 
nonce , & ceux contre qui on renonce , 
pourront d'autant moins fe plaindre , 
que Fétat auroit pu faire une loi pour 
les exclure, 

L 

CHAPITRE XXIV. 

Que Us rlglemens de police font et un auiH 
ordre que les autres lois civiles. 

IL y a des criminels que le magiûrat 
punit , il y en a d'autres qu'il cor- 
rige ; les premiers font fournis à la puit 
fance de la loi , les autres à fon autorité; 
ceux-là font retranchés de la fociété, 
on oblige ceux-ci de vivre félon les 
règles de la fociété. 

Dans l'exercice de la «police, c*eft 
plutôt lç magiftrat qui punit P que I» 
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loi ; dans les jugemens de* crimes , c'e 1 * 
plutôt la loi qui punit , que le magiftraf. " 
Les matières de police font des chofes 
de chaque inftant , & où il ne s'agit 
ordinairement que de peu : il ne faut 
donc guère de formalités. Les aftions 
de la police font promptes, & elle 
s exerce fur des chofes qui reviennent 
tous les jours : ks grandes punitions 
riy.font donc pas propres. Elle s oc- 
cupe perpétuellement de détails: les 
grands exemples ne font donc pas faits 
pour elle. Elle a plutôt des réglemens 
que des lois. Les gens qui relèvent" 
d'elle font fans ceffe fous le? yeux du 
magiftrat ; c'eft donc la faute du ma- 
giftrat , s'ils tombent dans des îxcès. 
Ainfi il ne fai# pas confondre les gran- 
des violations des lois avec la violation ' 
de la ûmple police : ces chofes font 
Q un ordre différent. 

De là il fuit qu'on ne s'eft point 
conformé à la nature des chofes dans 
cette république d'Italie Ça) oii le ,port 
des armes à feu eft puni comme un 
crime capital , & où il n'eft pas plus 
fatal d en faire un mauvais ufage que de 
les porter. 

(a) Venife, 

L i; 
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U fuit encore que YaGtioti tant louée 
de cet empereur , qui fit empaler un 
boulanger qu'il avoit furpris en fraude , 
cft une aâion <}e fultan f qui ne fait être 
jufte qu'en outrant h juftice même. 


CHAPITRE XXV, 

Qu'il ne faut pas fuivre les difpofitions 
générales du droit civil , lorf qu'il s agit 
de chofes qui doivent être foumifes à des 
règles particulières tirées de leur propre 
nature. 

EST-CE une bonne loi , que toutes les 
obligations civiles paffées dans Iç 
court d'un voyage entrée les matelots 
dans un navire , foient nulles ? François 
Pyrard (a) nous dit que de fon temps 
elle n'étoit point obfervéç par les Por- 
tugais, mais qu'elle Tétoit par les Fran- 
çois. Des gens qui ne font enfemble que 
pour peu de temps ; qui n'ont aucuns 
befoins, puifque le prince y pourvoit; 
qui ne peuvent avoir qu'un objet , q\ji 
eft celui de leur voyage; qui ne font 
plus dans la fociété , mais citoyens du 
. jiavire , ne doivent point contra&er dç 

(?) Chapitre xiv, part, xiu 
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ces obligations qui n'ont été introdui- 
tes que pour foutenir les charges de la 
fociété civile» 

C'eft dans ce même efprit que la loi 
des Rhodiens , faite pour un temps où 
l'on fuivoit toujours les côtes , vouloit 
que ceux qui , pendant la tempête , ref- 
toient dans le vaiffeau , euffent le na- 
vire & la charge ; & que ceux qui 
- l'avoient quitté , n'euffent rien, 




11) 


.JfcAM^.-- > __*££_. 


• * *l 


*42 De l'esprit des Lors , 

LIVRE X X V 1 I. 


CHAPITRE UNIQUE. 

De t origine & des révolutions des lois des 
Romains fur Us fucceffions* 

CEtte matière tient à des établiffe- 
mens d'une antiquité très-reculée ; 
& pour la pénétrer à fond , qu'il me 
foit permis de chercher dans les pre- 
mières lois des Romains ce que je ne 
fâche pas que Ton y ait vu jufqu'ici* 

On fait que Romulus.(a) partagea les 
terres de fon petit état à (es citoyens: il 
me femble que c'eft de là que dérivent 
les lois de Rome fur les fucceffions. 

La loi de la diviûon des terres de- 
manda que les biens d'une famille ne 
paffaflent pas dans un autre : de là 
il fuivit qu'il n'y eut que deux ordres 
d'héritiers établis par la loi (J>) ; les en- 
fans & tous les defeendans qui vivoient 

(a) Dcny^ d'HaUcàrnaJfe , liv. II ; chap. m. P/«- 
tarque , dans fa comparaifon de Numa 6c de Lycurguc. 

(b) Aftfi intefiatus moritur , cul fuus hxrts nec exta- 
tit, agnatus proximus familiam habtto. Fragm. de la 
oi de s douze tables, dans Ulp'un , titre dernier» - 
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û>xts la puManee du <pere, qu'on ap* 
pela héritiers- fiens ; & à leur défaut i 
les plus proches parens par mâles , qu'on 
appela agnats* 

11 fuivtt encore que les parens paf 
femmes, qu'on appela cognats, ne 
dévoient point fuccéder; ils auraient 
transporté les biens dans une autre fa-» 
mille; & cela fut ainfi établi* 

II fuivit encore de là que les' enfans» 
De dévoient point fqccéder à leur, tnere^ 
ni la mère a • fes enfans J cela aurait 
porté, les - biens (Tune famille dans une 
autre. Auffi'les voit-on exclus (a) dans 
la loi des douze tables ; elle n'appe-* 
loit à la fucceffion que les agnats , 
•&: le fils & la mère ne Pétoient pas 
entré eux* 

: Mais il étoit indifférent que l'héritier-» 
- fien^ ou à fon : défaut , le plus proche 
agnat , fût mâle lui-même ou femelle; 
parce que les parens du côté maternel 
ne fuccédairt point 9 quoiqu'une femme 
héritière fe mariât , les biens rentraient 
toujours dans la famille dont ils étoient 
fortts. C'eft pour cela que Ton ne difc 
tinguoit point dans la loi des douze 

(a) Voyez les Etagraens tfUlo'un, %. S , tit 7.6 + 
inft. tit. 3 , in prootmio ad Sctk cpnf. Tcrtùfticuium* .» 

L iv 
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tables , iî la perfonne (a) qui iuccédolt: 
étoît mâle ou femelle. 

Cela fit que , quoique les petits- en- 
fans par le fils fuccédaffent au grand- 
père , les petits-enfans par la fille ne lui 
fuccéderent point : car , pour que les 
biens ne paffaffent pas dans une autre 
famille , les agnats leur étoient préférés* 
Ainfi la fille fuccéda à fon père >& non 
pas fes enfans (£). 

Ainfi, chez les premiers Romains y 
les femmes fuccédoient, lorftjue cela 
s'accordoit avec la loi de la divifion des 
terres ; & elles ne fuccédoient point > 
lorfque cela pouvoit la choquer. 

Telles furent les lois des fucceffions 
chez les premiers Romains ; & comme 
elles étoient une dépendance naturelle 
de la conftitution , & qu'elles dérivoient 
du partage des terres , on voit bien 
qu'elles n'eurent pas une origine étran- 
gère , & ne furent point du nombre de 
celles* que rapportèrent les députés que 
Ton envoya dans les villes Grecques. 

Dmys cTHalicarnoffc (c) nous dit qu& 
Servius TultiuS) trouvant les lois d$ 

(a) Paul, liv. IV , defent. tit. 8 , §. 3. 

(b) Inftit. liv. III , tit. 1 , §, ij. 
(O Liv. IV , pag. 276. 
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'Romulus & de Numa fur le partage 
des terres abolies., il les rétablît , & en 
fit de nouvelles pour donner aux an- 
ciennes un nouveau poids. Ainfi on ne 
peut douter que les lois dont nous ve- 
nons de parler , faites en conféquence 
de ce partage * ne foient l'ouvrage de 
ces trois législateurs de Rome. 

L'ordre de iucceflîon ayant été éta- 
bli en conféquence d'une loi politique , 
un citoyen ne devoit pas le troubler par 
une volonté particulière ; c'eft-à-dire 
que , dans les premiers temps de Rome , 
il ne devoit pas être permis de faire un 
teftamenf . Cependant il eût été dur 
qu'on eût été privé , dans Tes derniers 
xnomens, du commerce des bienfaits. 

On trouva un moyen de concilier à 
cet égard les lois avec la volonté des 
particuliers. Il fut permis de difpofer de 
{es biens dans une affemblée du peu 1 
pie ; & chaque teftament fut en quel- 
que façon un aôe de la puiffance lé*, 
giflative. 

La loi des douze tables permit à ce- 
lui qui faifoit fon teftament , de choifir 
pour fon héritier le citoyen qu'il vou- 
loir. La raifon qui fit que les lois Ro- 
maines reftreignirent fi fort- le nombre 

L v 
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de ceux qui pouvoient fuccéder ab in- 
ttfiat , fut la loi du partage des terres ; 
& la raifon pourquoi elles étendirent fi 
fort la faculté de tefter , fut que le père 
pouvant vendre fes enfans (* ) r il pou- 
voit, à plus forte raifon, les: priver de 
fes biens. Cétoîent donc des effets 
différens, puifqu'ils couloient de prin- 
cipes divers ; & c'eifc fefprit des Jois 
Romaines à cet égard 

Les anciennes lois d'Athènes ne per- 
mirent point au citoyen de faire de tefta- 
jnent. Solan (Jb) le permit , excepté à 
ceux qui avoient des enfans : & les lé* 
giflateurs de Rome , pénétrés de l'idée 
de la puiflance paternelle, permirent 
de tefter au préjudice même des enfans. 
H faut avouer que les anciennes lois 
d'Athènes furent plus coniequenres que y 
les lois de Rome. La permiffion indé- 
finie de tefter , accordée chez les Ro- 
mains , ruina peu à peu la difpoûtion 
politique fur le partage des terres ; elle 
introduifit , plus que toute autre chofe % 
la funefte différence entre le$ riche/Tes 

( a ) Denys SHalicarnajft prouve , par une loi de 
Niana , que la loi qui permettait au père de vendre 
fon fils trois fois, étoit une loi de RunuUuS) aoa 
pas des décemvirs , livre II. 

{h) Voyez Plutar$uc , vie de Solan* 


& la pauvreté ; plufieurs partages furent 
aiTemblés fur une même tête ; des ci- 
toyens eurent trop, une infinité d'autres 
n'eurent rien. Àuffi le peuple , conti- 
nuellement privé de fon partage, de- 
manda-t-il fans ceffe une nouvelle diftri- 
bution des terres. Il la demanda dans le 
temps oîi la frugalité 9 la parcimonie & 
h pauvreté failoient le caraâere dit- 
tinàif des 1 Romains f comme dans les 
temps où leur luxe fut porté à l'excès. 

Les teftamens étant proprement une 
loi faite dans l'affemblée du peuple y 
ceux qui étoient à l'armée fe trou- 
voient privés de la faculté de tefter. Ltf 
peuple donna aux foldats le pouvoir (a) 
de faire , devant quelques-uns de leurs- 
Compagnons , les difpofitions (£) qu'ils 
auroient faites devant lui. 

Les grandes affemblées du peuple ne 
fe faifbient que deux fois l'an ;. d'ailleurs 
le peuple s'étoit augmenté, & les affaires 
aufli : on jugea qu il convenoit de per- 

; (a) Ce teftament appelé inprocin&u, étoit dirîé-* 
rent de celui qu'on appela militaire., qui ne fut 
établi que par les conftitution* des empereurs. Leg. I' r 
ff. de militari teftamento : ce fût une de leurs cajo- 
lerie* envers les foldats. 

. ( b) Ce teftament n'étoit point écrit , & étoit faus> 
formalités , fiift lihrâ & sabttlis , comme dit CicérQ** 
livre I , dç l'orateur, 

Lv) 
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mettre à tous les citoyens de faire (a) 
leur teftament devant quelques citoyens 
Romains pubères , qui repréfentaffent 
le corps du peuple : on prit cinq (J) ci- 
toyens , devant lefquels l'héritier (c) 
achetoît du teftateur fa famille , c'eft-à- 
dire , fon hérédité ; un autre citoyen 
portoit une balance pour .en pefer le 
prix, car les Romains (</) n'a voient 
point encore de monnoie. 

Il y a apparence que ces cinq citoyens 
reprefentoient les cinq claffes du peuple, 
& qu'on ne comptoit pas la fixieme, 
compofée de gens qui n'avoient rien. 

Il ne faut pas dire, avec Juftinien, que 
ces ventes étoient imaginaires : elles le 
devinrent ; mais au commencement elles 
ne l'étoient pas. La plupart des lois qui 
réglèrent dans la fuite les teûamens, 
tirent leur origine de la réalité de ces 
ventes ; on en trouve biea la preuve 
dans les Fragmens $Ulpitn (e). Le 

(*) Inftit. lïv. II, tït. io , §. i ; Aulugtlle, liv. XV, 
chap. xxvii. On appela cette forte de teftament, 
pet as & libram. " 

(b) Ulpien.ûu 10, §. i. 

(c) Théophil^, înftrt. liv. H, th. 10. 

(d) Ils n'en eurent qu'au temps de îa guerre da 
Pyrrhus. Lite-Live, parlant du fiege de Yeïes, diu 

^Nondiim argentum fignatum ew> livi IV» 
(0 Tit,2o,§..i3. 
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lourd , le muet , le prodigue , ne pou- 
yoient faire de teftament ; le fourd , 
parce qu'il ne pouvoit pas entendre les 
paroles de l'acheteur de la famille; le 
muet , parce qu'il ne pouvoit pas pro- 
noncer les termes de la nomination ; 
le prodigue , parce que toute geftion 
d'affaires lui étant interdite , il ne pou- 
voit pas vendre fa famille. Je paffe les 
autres exemples. 

Les teftamens fe faifant dans l'aflem- 
blée du peuple , ils étoient plutôt des 
aâes du droit politique que du droit 
civil; du droit public, plutôt que du 
droit privé : de là il fuivit que le père 
ne pouvoit permettre à fon fils qui 
étoxt dans fa puiflance , de faire un 
teftament. 

Chez la plupart des peuples , les tef» 
tamens ne font pas fournis à de plus 
grandes formalités que les contrats or- 
dinaires, parce que les uns & les autres 
ne font que des expreffions de la vo- 
lonté de celiri qui contraôe , qui appar- 
tiennent également au droit privé. Mais 
chez les Romains , oii les teftamens dé- 
rivoient du drqit "public , ils eurent de 

plus grandefformalités (a) que les autres 

< 

Ça) InftiUlir.II, tit. 10, §• ï. 
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aûes; & cela fubfifte encore aujour- 
d'hui dans les pays de France qui fe ré- 
giflent par le droit Romain. 

Les teftamens étant, comme je l'ai 
dît , une loi du peuple , ils dévoient être 
faits avec la force du commandement , 
& par des paroles que Ton appela di- 
rectes & impérarives. De là il fe forma 
une règle , que Ton ne pourrait donner 
ni tranfmettre fon hérédité que par des 
paroles de commandement (a) : d'où il 
îiiivit que l'on pouvoit bien, dans de 
certains cas , faire une fubftitution (t) 9 
& ordonner que l'hérédité paflat à un 
autre héritier ; mais qu'on ne pouvoit 
jamais faire de fidéicommis ( c ) , c'eft-à- 
dire , charger quelqu'un , en forme de 
prière , de remettre à un autre l'héré- 
dité , ou une partie de l'hérédité. 

Lorfque le père n'inftituoit ni exhéré» 
doit fon fils , le tçftament étoit rompu ; 
mais il étoit valable , quoiqu'il n'exhé* 
rédât ni inftituât fa fille. J'en vois la rai- 
fon. Quand il n'inftituoit ni exhérédoit 
fon fils , il faifoit tort à fon petit-fils, qui 

( a )• Titius , fois mon héritier, 
(h) La vulgaire, la pupilfèirç, l'exemplaire, 
(c) Augufte,j>at des raifons particulières, com- 
mença à autoriser les fidéiççramis, InÛit, lîv, U, 
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auroît {uccédé ab inttfiat à fon père ; mais 
en n'inftituant ni exhérédajit fa fille, 
il ne faifoit aucun tort aux enfans de fa 
fille*, qui n'auroiènt point fuccédé ab 
inttfiat à leur mère (a) , parce qu'ils 
n'étoient héritiers-fiens ni agnats. 

Les lois des premiers Romains fur les 
fucceffions , n'ayant penfé qu'à fuivre 
refpnt du partage des terres , elles ne 
restreignirent pas aflez les richeffes des 
femmes , & elles laifferent par-là une 
porte ouverte au luxe, qui eft toujours 
inféparable de ces richeffes. fentre la 
feconde & la troifieme guerre Punique , 
on commença à. fentir le mal ; on fit la 
loi Vocomenne (b) ; & comme de très- 
grandes confidérations la firent faire f 
qu'il ne nous en refte que peu de mo- 
Bumens , & qu'on n'ena jufqu'ici parlé 
que d'une manière très-confufe , je vais 
l'éclaircir. 

Cicérpn. nous en a confervé un frag- 
ment y qui défend d'inftituer une femme 

(a) Ad libcros matris inttftata. hartditas, leg. duodee* 
tabul. non pertincbat , quia fxmifut fuos httrtdcs non 
habent. Ulp. fragm. tk. 26 , §. 7. 

(b) QuintusJPoconius, tribun du peuple, la pro- 
posa. Voyez Cicércrt, féconde harangue contre Verrk» 
Dans l'épitome de Tite-Lh», livre XLI, il feut ijq» 
Vçççnm , au lieu de Vvlumniut* 
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héritière (a) , foit qu'elle fut mariée * 
foit qu'elle ne le fût pas. 

L'epitome de Tite-Live 9 où il eft 
parlé de cette loi , n'en dit (b) pas da- 
vantage. Il paroît par Cictron (c) & par 
Saint Auguftin (<A , <jue la fille, & même 
la fille unique , etoient comprifes dans 
la prohibition. 

Caton l'ancien (e) contribua de tout 
fon pouvoir à faire recevoir cette loi* 
Aulugdlt cite un fragment (/) de la 
harangue qu'il fit dans cette occafioru 
En empêchant les femmes de fuccéder, 
il voulut prévenir les caufes de luxe ; 
comme , en prenant la défenfe de la loi 
Oppienne, il voulut arrêter le luxe 
même. 

Dans les inftitutes de Jujlinicn (g) & 
de Théophile (h) , on parle d'un cfiapitre 
de la loi Voconienne , qui reftreignoit ia 
faculté de léguer. En lifant ces auteurs * 
il n'y a personne qui ne penfe que ce 

(<x) Sanxit ne qui* h&rcdem virpntm ntvt m«- 

lùrem ficeret. Cictron , féconde harangue contre Verres. 

(b) Legem tulit , ne qiïts httredem mtdiercm inftUucr<t 9 
liv. XLI. 

(c) Seconde harangue contre Verres. ' 

(d) Livre III de la cité de Dieu. 

. { e ) Epi tome de TittLive , liv, XLI» 
(/) Livre XVII, chap. vi, 
ig). Inftit. liv. II , tît. aa» 
{h) Livre II, tit,^a. ... 
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chapitre fut fait pour éviter que la fuc- 
ceffion ne fût tellement épuifée par dès 
legs , que l'héritier réfutât de l'accepter. 
Mais ce n'étoit point-là l'efprit de la loi 
Voconienne. Nous venons de voir, 
qu'elle avoit pour objet d'empêcher les 
femmes de recevoir aucune lucceffion. 
Le chapitre de cette loi qui mettoit des 
bornes à la faculté de léguer , entroit 
dans cet objet : car fi on avoit pu léguer 
autant que l'on auroit voulu , les fem- 
mes auroient pu recevoir comme legs . 
ce qu'elles ne pouvoient obtenir com- 
me fucceffion. 

La l<ji Voconienne fut faite pour pré- 
venir les trop grandes richeffes des fem- 
mes. Ce fut donc des fucceiïions consi- 
dérables dont il fallut les priver , & non 
pas de celles qui ne pouvoient entre- 
tenir le luxe. La loi fixoit une certaine 
ibmme, qui devoit être donnée aux 
femmes qu'elle privoit de la fucceffion. 
Ciccron (a) , qui nous apprend ce fait, 
ne nous dit point quelle était cette 
fomme ; mais Dion (£) dit qu'elle étoit 
de cent mille fefterces. 

( a ) Nemo ctnfuit plus Faiiét dandum , quant pojfet 
ad cam Uge Voconiâ pcrvenire. De finibus boni & 
maii , liv. II. 

{b) Cum kge Voconid wforibus prohibtrctur ne tua 


s _ 
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La loi Voconienne étoit &ite pour 
régler les richeffes , & non pas pour 
régler la pauvreté : auffi Cicéron nous 
dit-il (a) qu'elle ne ftatuoit que fur 
ceux qui étoient inscrits dans le cens* 

Ceci fournit un prétexte pour éluder 
la loi. On fait que les Romains étoient 
extrêmement formalises ; & nous avons 
dit ci-deffus que l'efprit de la république* 
étoit de fui vre la lettre de la loi* H y eut 
des pères qui ne fë firent point inicrire 
dans le cens , pour pouvoir laiffer leur 
fucceflidn à leur fille : & les préteurs* 
jugèrent qu'on ne violoit point la loi 
Voconienne , puifqu'on n'en jrioloit 
point la lettre. 

Un certain Anius Afellus avait infti- 
tué fa fille , unique héritière. Il le pou- 
voit , dit Cicéron (£) ; la loi Voconienne 
ne l'en empêchoit pas<> parce qu'if n'é* 
toit point dans le cens. Verres, étant 
préteur , avoit privé la fille de la fuo- 
ceffion: Cicéron foutient que Verres 
avoit été corrompu , parce que , fans 
cela , il n'auïoit point interverti un 

major cm centum millibus nummûm h&rtditaum pojfct 
adiré , liv. LVI. 

(a) Qui ceafus effet. Harangue' faconde watr©' 
Verres. 

(b) CtnfiuBonerattlbià* 


L i v r e' XXVII. a 5 $_ 

ordre que les autres préteurs ayoient 
fuivi. 

Qu étoient donc ces citoyens qui n'é- 
toient point dans le cens qui compre- 
nait tous les citoyens ? Mais, félon l'inf- 
titution de Strvius Tullius , rapportée 
par Denys d'Halicarnaffe (a) , tout ci- 
toyen qui ne fe faifoit point infcrire 
dans le cens étoit fait efclave : Cicéron 
lui-même (£) dit qu'un tel homme per- 
doit la liberté: Zonareditlamêmechofe. 
U falloit donc qu'il y eût de la différence 
entre n'être point dans le cens félon 
l'efprit de la loi Voconienne , & n'être 
^oint dans le cens félon Eefprit des 
ioftitutions de Strvius Tullius. 

Ceux qui ne s'étoient point fait inf-. 
crire dans les cinq premières clafTes , où 
l'on étoit placé félon la . proportion de 
{es biens , n'étoient point dans le cens, 
ftlon l'efprit de la loi Voconienne (c) : 
ceux qui n'étoient point infcrits dans le. 
nombre des fix clafles , ou qui n'étoient 
point mis par les cenfeurs au nombre de 
ceux que l'on appelloit œrarii >. n'étoient. 

' ( a ) Livre IV. 

- {.b ) In oratioju pro Cxcinnâ. 
( c ) Ces cinq premières clafTes étoient fi confidé- 
Tables , que quelquefois les auteurs n'en rapportent 
que cinq. . 
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point dans le cens félon les institutions 
de Strvius Tullius. Telle étoit la force 
de la nature f que des pères » pour élu- 
der la loi Voconienne , confentoient à 
foufFrir la honte d'être confondus dans 
la fixieme claffe avec les prolétaires & 
ceux qui étoient taxés pour leur tçte , 
ou peut-être même à être renvoyés dans 
les tables ( a ) des Cerites, 

Nous avons dit que la jurifprudence 
des Romains n'admettait point les fidéi- 
commis. L'efpérance d'éluder la loi Vo- 
conienne les introduifit: on inftituoit 
un héritier capable de recevoir par la 
loi , & on le prioit de remettre la fuc- 
ceffion à une perfonne que la loi en avoit 
exclue. Cette nouvelle manière de dif- 
pofer eut des effets bien difFérens. Les 
ans rendirent l'hérédité ; & l'aâion de 
S ex tus Peduceus (J>) fut remarquable. On 
lui donna une grande fucceflîon ; il n'y 
avoit perfonne dans le monde que lui 
qui fut qu'il étoit prié de la remettre. 
Il alla trouver la veuve du teftateur , & 
lui donna tout le bien de fon mari. 

Les autres gardèrent pour.eux la fuc- 
ceflîon ; & l'exemple de P. Scxùlius 

(a) In Caritum tabulas referri ; urarius fieri. 

(b) Cicéron , dcfinib* boni & mali , lir. II* 
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JRufus fut célèbre encore , parce que 

Çicéron (a) l'emploie dans fes difputes 

/contre les Epicuriens. » t)a*s ma jeu- 

» neffe , dit-il , je fus prié par Sextilius 

» de l'accompagner chez fes amis , pour 

» favoir d'eux s'il devott remettre l'hé- 

» redite de Quintus Fadius Gallus à Fa- 

>> dia fa fille. Il avoit affemblé plufieurs 

» Jeunes gens, avec de très- graves per- 

» fonnages ; & aucun ne fut d'avis qu'il 

» donnât plus à Fadia que ce qu'elle 

» devoit avoir par la loi Voconienne. 

» Sextilius eut là une grande fucceflîon , 

» dont il n'aurait pas retenu un fefterce, 

» s'il avoit préféré ce qui étoit jufte &c 

» honnête a ce qui étoit utile. Je puis 

» croire , ajouta-t-il , que vous auriez 

» rendu l'hérédité ; je puis croire même 

» qu'Epicure l'auroit rendue : mais vous 

» n'auriez pas fuivi vos principes «. Je 

ferai ici quelques réflexions. 

Ceft un malheur de la condition hu- 
maine , que les légiflateurs foient obli- 
gés de faire des lois qui combattent les 
fentimçns naturels mêmes" : telle fut la 
loi Voconienne. C'efl: que les légifla- 
teurs ftatuent plus fur 'la fociété que. fur 
Je citoyen , & fur le citoyen que fur 

(a ) Cicéron, defnib* boni & maà, liv. U» 
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l'homme. La loi facrifioit & le citoyen 
& l'homme, & ne penfoit qu'à la répu- 
blique. Uh homme prioit fon ami de re- 
mettre fa fucceffion à fa fille : la loi mé- 
prifbit, dans le teftateur, les fentimens 
de la nature ; elle méprifoit , dans la fille , 
la piété filiale ; elle n'avoit aucun égard 
pour celui qui étoit chargé de remettre 
l'hérédité , qui fe trouvoit dans de ter- 1 
ribles circonstances. La remettoit-il ? il 
étoit un mauvais citoyen: la gardoit-il? 
il étoit un mal-honnête homme. Il n'y 
avoit que les gens d'un bon naturel qui 
penfafTent à éluder la loi ; il n'y avoit 
que les honnêtes gens qu'on pût choi- 
ra pour l'éluder* car c'eft toujours un 
triomphe à remporter fur l'avarice & 
les voluptés , & il n'y a que les hon- 
nêtes gens qui obtiennent ces fortes de 
triomphes. Peut-être même y auroit-il 
de la rigueur à les regarder en cela 
comme de mauvais citoyens. Il n'eft pas 
impoffible que le légiilateur eût obtenu 
une grande partie de fon objet , lorfque 
fa loi étoit telle qu'elle ne forçoit que 
les honnêtes gens à l'éluder. 

Dans le temps que Ton fit la loi Vo- 
conienne , les mœurs avoient confervé 
ijuelque chofe de leur ancienne pureté. 
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'On intéreffa quelquefois la confcîence 
publique en faveur de la loi , & Ton fit 
jurer (a) qu'on Tobferveroit : de forte 
que la probité faifoît , pour ainfi dire , 
la guerre à la probité. Mais dans les 
derniers temps , les mœurs fe corrom- 
pirent au point , que les fidéicommis 
durent avoir moins de force pour élu- 
der la loi Voconienne, que cette loi 
n'en avoit pour fe faire fuivre. 

Les guerres civiles firent périr un 
nombre infini de citoyens* Rome, fous 
Augujle , fe trouva prefque déferte', il 
falloit la repeupler. Ôri fit les lois Pap- 
piènnes , où Ton n'omit rien de ce qui 
pouvôit encourager (£) les citoyens à 
fe marier & à avoir des enfans. Un des 
principaux moyens fut d'augmenter, 
pour ceux qui le prêtaient aux vues de 
la loi , les efpérances de fuccéder , &c 
de les diminuer pour ceux qui s'y re- 
fiifoient ; & comme la loi Voco- 
nienne avoit rendu les femmes inca- 
pables de fuccéder , la loi Pappienne 
fit dans de certains cas ceffer cette 
prohibition» 

' (a) SextilUts difoit qu'il avoit Jure de robfenrer; 
gCicéron , de finib. boni & mali , Uv. IL 

i h) Voyea ce <juç j'« n ai dit au Uv. XXlfy <*• «*• 


• 
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Les femmes (a), fur- tout celles qtû 
avoient des enfans , furent rendues ca- 
pables de recevoir en vertu du tefta- 
ment de leurs maris ; elles purent , 
quand elles avoient des enfans , rece- 
voir en* vertu du teftament des étran- 
gers ; tout cela contre la difpofition de 
la loi Voconienne : & il eft remarqua- 
ble qu'on n'abandonna pas entièrement 
l'efprit de cette loi. Par exemple , la loi 
Pappienne Ç£) permettait à un homme 
qui avoit un enfant ( c ) , de recevoir 
toute l'hérédité par le teftament d'un 
étranger ; elle n'accordoit la même 
grâce à la femme , que lorfqu'elle avoit 
trois (d) enfans. 

Il faut remarquer que la loi Pappienne 
ne rendit les femmes qui avoient trois 
enfans , capables de fuccéder , qu'en 
vertu du teftament . des étrangers ; & 

qua 

(<0 Voyez fur ceci les fragmens $Ulpitn % tit. 15 , 
§. 16. 

(b) La même différence fe trouve dam p\ufieuts 
djfpofitions de la loi Papienne. Voyez les fragmens 
QUlpien , §. 4 & y, tit. dernier ; 8c le même an 
même titre , §. 6. 

(c) Quod tibi filiolus , vel filia , nafiitur ex me , 
Jura parentis habes ; propter me fcriberis h&rts. 

Juvenal , fat. IX. 

(d) Voyez la loi IX , Cod. Théod. de bonis prof* 
criptorum ; & Dion , Hv. L V ; voyez les fragmens 

. tivlpien , tit, dern. $, 6-, & tiu 29 , §. j». 
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qu'à l'égard de la fucceflîon des parens ; 
elle lama les anciennes lois & la lot 
Voconienne (a) dans toute leur force. 
Maïs cela ne fubfifta pas. 

Rome abymée par les richefiês de tou- 
tes les nations , avoit changécle mœurs ; 
il ne fut plus queftion d'arrêter le luxe 
des femmes. AulugeUe ( b ) , qui vivoit 
fous Adrien , nous dit que de fon temps 
la loi. Voconienne étoit prefque anéan- 
tie ; elle fut couverte par l'opulence de 
la cité. Auiîi trou vpns - nous dans les 
fcntences de Paul (c) qui vivoit fous 
Niger , &dans les fragmens SUlpien (d) 
qui étoit du temps d'Alexandre Sévère 
que les fœurs du côté «du père pou- 
voient fuccéder , & qu'il n'y avoit 
que les parens d'un degré plus éloigné , 
qui fiiffent dans le cas de la prohibition 
de la loi Voconienne. 

Les anciennes lois de Rome avoient 
commencé à paroître dures ; & les pré- 
teurs ne furent plus touchés que des 
raffons d'équité , de modération & de 
bienféance. 


( a ) Fragtn. ÙUtp'un , tit. 16, §. i ; Soient, liv. I; 
chap. xix. 

(fc) Liv.XX, chap.'i. 
\c)Liy. IV, tit. 8 ,§.'3. 
\d) Tit. 26, $.6. ' J 

Tome ÎII. M ^ 
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Nous avons vu que f par les ancien- 
nes lois de Rome , les mères n'avoient 
point de part *à la fucceflion de leurs 
enfans, La. loi Voconienne fat une nou- 
velle raifon pour les en exclure. Mais 
l'empereur Xlaudt donna à la mère la 
fucceflion de (es enfahs , comme une 
confolatîon de leur perte ; le fénatus- 
confulte Tertullien , fait fous Adrien (a) 9 
la leur donna lorfqu'elles avoient trois 
enfans , fi elles étoient ingénues ; ou 
* quatre , fi elles étoient affranchies. FI eft 
clair que ce fénatus-confulte n'étoit 
qu'une extenfion de la loi Pappienne , 
qui , dans le même cas , avoit accordé 
aux femmes les fucceflïons qui leur 
étoient déférées par les étrangers. Enfin 
Jufiinien (£) leur accorda la fucceflion , 
$' indépendamment du nombre de leurs 

enfàns. 

Les mêmes caufes qui firent reûrein- 
dre la loi qui empêchoit les femmes 4e 
fuccéder , firent renverfer peu à peu 
celle qui av<yit gêné la fucceflion des 
parens par femmes. Ces lois étoient 
très-conformes à : l'efprit d'une bonne 

(<0 C'eft-à- dire, l'empereur Pie, qui prit le nom 
$ Adrien par adoption. 

(b) Leg. 2 , cod. dejatt libêrorum , înfUt. liv, IU t 
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république , où l'on doit faiçe en forte 
que ce (exe ne puiffe fe prévaloir , pour 
le luxe , ni* de fes richeffes, ni de i'ef- 

{>èrance de fes richeffes. Au contraiijj , 
e luxe d'une monarchie rendant le 
mariage à charge & ♦ coûteux , il faut 
être invité , & par les richeffes que 
es femmes peuvent donner, & par 
Tempérance des fucceffions qu'elles peu- 
vent procurer. Ainfi , lorfque la monar- 
chie s'établit à Rome , tout le fyftême 
fut changé fur les fucceffions. Les pré- 
teurs appellerent les parens par femmes 
au défaut des parens par miles : au lieu 
que , par les anciennes lois , les parens 
par femmes n'étoient jamais appelés. 
Le fénatus-confulte Orphitien appela 
les enfens à la fucceffion de leur mère ; 
& les empereurs Valtntinitn (a) , Théo- 
dofc &ijrcadius appellerent les petits-en- 
fans par la fille à la fucceffion du grand- 
-père. Enfin l'Empereur Jujlinim (£) 
ôta jufqu'au 'moindre veftige du droit 
ancien fur les fucceffions : il établit trois 
ordres d'héritiers , les defcendans , les 
afcendans , les collatéraux , fans aucune 

Îo. ) Lege 9 , cod. de fuis & Ugitimis l'écris, 
b) Lege 12, cod, ibid, & les novelles u8 & 

M i; 
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diftînâion entre les mâles & ïçs femel- 
les, entreles parens par femmes Ôc'Ies 
parens par mâles ; &c abrogea toutes 
celles qui reftoient à cet égard. Il crut 
fiUvre la nature même , en s' écartant ■ 
de ce qu'il appela les embarras de l'an* 
cienne jurifprudence. 
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LIVRE XXVII L 

JDe F origine & des révolutions des 
Lois civiles che^ les François. 

In nova fert animas mutatas dicere formas 

Corpora * 

Ovid. Aîetam; 


CHAPITRE PREMIER. 

[Des différens caractères des Lois des peuples 

Germains. 

LES Francs étant fçrtk de leur pays, 
ils firent rédiger (a ; par les fages 
de leur nation les lois Saliques. La tribu 
des Francs Ripiiaires s'étant jointe, 
fous Clovis ( b ) , à cfilje des Francs 
Saliens , elle conferva tc$ ufages ; & 
Théodoric ( c ) , roi d'Auftrafie , les fit 
mettre par écrit. Il recueillit (</) de 

(a) Voyez le prologue de h. loi Salique. M. de Leib* 
nit\ dit, dans (on traité de l'origine des Francs , que 
cette loi fut faite avant le règne de Clovis: mais elle 
ne put l'être avant que les Francs fuffeat fortjs de la 
Germanie : ils n'entendoient pas pour lors la langue 
Latine. 

{ b) Voyez Grégoire de Tours. 

(c) Voyez le prologue de la loi des BavatOÛfiC 
celui de la loi Salique, > 

9 {d) 3id. 

m «r 
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même les ufages des Bavarois & des 
Allemands qui dépendoient de fon 
royaume. Car la Germanie étant afFoi- 
blie par la fortie de tant de peuples 9 
les Francs , après avoir conquis devant 
eux , avoient fait un pas en arrière , & 

Sorte leur domination dans les forêts 
e leurs pères. 1 Il y a apparence que te 
m code (a) des Thuringiens fut donné par 

le même Thiodoric^ puifque les Thu- 
ringiens étoient auffi fçs fujets. Les 
Frifons ayant été fournis par Charles 
Martel & Pépin , leur loi (£) n'eft pas 
antérieure à ces princes. Charlemagnc r 
qui lé premier dqpptà les Saxons , leur 
donna la loi que nous avons. 11 n'y a 

k qu'à lire ces deux derniers codes , pour 

voir qu'ils fortent des mains des vain- 

t queurs. Les Jjjfifigoths , les Bourgui- 

gnons & 1er Lombards ayant fondé 
des royaumes » firent écrire leurs lois % 
non pas pour faire fuivre leurs ufages 
aux peuples vaincus, mais pour les Sui- 
vre eux-mêmes. * 

Il y a dans les lois Saliques & Ripuai- 
res , dans celles des Allemands , des 

: . (-4 ) LtM jfhglîbrum JFennorum , hoc eft , Tkutin- 
çorunu 
(b) lis ne favoient point écrite» 
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Bavarois , des Thuringiens & des Fri- 

. fons , une (implicite admirable : on y 
trouve une rudeffe originale & un efprit 
qui n*aVoit point été affoibli par un au- 
tre efprit. Elles changèrent peu , parce 
que ces peuples , fi on en excepte les 
Francs , relièrent dans la Germanie. Les 
Francs même y fondèrent une grande 

. partie de leur empire : ainfi leurs lois 
furent toutes Germaines. II n'en fut pas 
de même des lois des Wifigoths , des 
Lombards & des Bourguignons; elles 
perdirent beaucoup de leur caràâere , 
parce que ces peuples, qui fe fixèrent 
dans leurs nouvelles demeures , perdi- 
rent beaucoup du leur. 

Le royaume des Bourguignons ne 
iubfifta pas affez long-temps * pour que 
les lois du peuple vainqueur puflent re- 
cevoir de grands changemens. Gondt* 
baud & Sïfffmoniy qui recueillirent 
leurs ufages, furent prefcfue les derniers 
de leurs rois. Les lois des Lombards 

•reçurent plutôt des additions que des 
changemens. Celles de Rotharis furent 
fuivtes de celles de Grimoald 9 . de Luit- 

+ frand, de Rafhis , iïAijtulphe;. mais 
elles ne prirent point de nouvelle for T 
aie. Il n'en fut pas de même des lois de* 

M iv 
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"Wifigoths ( a ) ; leurs rois les refondi- 
rent , & les firent refondre par le clergé* 

Lès rois de la première race ôterent 
(i) bien aux lois Sfcliques & Ripuaires 
ce qui ne pouvoit abfolument s'accor- 
der avec le Chriftianîfme : mais ils en 
laifferent tout le fond. C'eft ce qu'on ne 
peut pas dire des lois des Wifigoths. 

Les lois des Bourguignons , & far* 
tout celles des Wifigoths , admirent les 
peines corporelles. Les lois Saliques 8c 
Ripuaires ne les reçurent (c) pas ; elles 
cdnferverent mieux leur caraâere. 

Les Bourguignons & les Wiûgothi 
dont les provinces étoient très-expo* 
fées , cherchèrent à fe concilier les an* 
ciens habitans , & à leur donner des lois 
civiles les* plus impartiales (d): mais 
les rois Francs , iurs de leur puiffaàce , 
n'eurent (c) pas ces égards. 

(a) Eurïe les donna , Leuvigilde les corrige*. Voyez 
la chronique tilfidort. Çhaindafuinde & Ruejjuindt les 
réformèrent. Egigajit faire le code que nous avons , & 
en donna la commiflion aux évêques ; on conferva pour- 
tant les lois de Chaindafuinâe & de Receffuindc, comme* 
Il paroît par le feizierce concile de Tolède. 

!b ) Voyez le prologue de la loi des Bavarois. 
c) On en trouve feulement quelques-unes Jans lt 
décret de Childebert. 

(d) Voyez le prologue du code des Bourguignons 
& le code même; fur-tout le tit. 12 , §. 5 , & le tiu 
58. Voyez aufli Grégoire de Tours t liv. II, çhajhi 
Jcxxiii ; & le code des Wifigoths. 
C c ) Yoyu, çl-deffwtf Je çhap. U£ 
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Les Saxons qui vivoîent fous l'em- 
pire des Francs , eurent une humeur 
indomptable , & s'obftinerent à fe ré- 
volter. On trouve dans leurs lois (a) 
des duretés du vainqueur , qu'on ne 
voit point dans les autres codes des 
lois des Barbares. 

On y voit 1 efprktdes lois des Ger- 
mains dans les peines «.pécuniaires , & 
celui du vaiilqueur "dans les peines 
affii&ives. , # 

Les crimes qu'ils font dans leur pays,' 
font punis corporellement ; & oft ne 
fuit i'efprit des lois Germaniques que 
dans la punition de ceux qu'ils corn* 
mettent hors de leur territoire. * 

On y déclare que pour leurs crimes 
ils n'auront jamais de paix , & on leur 
refufe Tafile des églifes même* 

Les évêques eurent une autorité im-^ 
menfe à la cour des rois Wifigoths ; les 
affaires les plus importantes étoient dé- 
cidées dans les conciles. Nous devons 
au code des Wifigoths toutes les iflaxi- 
mes, tous les principes & toutes les 
vues de Hnquifition d'aujourd'hui ; & 
les moines n'ont fait que copier contre 

(a) Voyez le chap, il, §. 8& 9; &lechajuiv t 
S- 2 & 7, 
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les Juifs , des lois faites autrefois paf 
les évêques. * 

Du refte , les lois de Gondebaud poiir 
les Bourguignons paroiffent affezjudi- 
cieufes ; celles de RJiotaris &l des autres 
princes Lombards le font encore plus» 
Mais les lois des Wifigoths, celles de 
ReceJJuinde, de Ckdndafumdc & SEgiga % 
font puériles , gauches , idiotes ; elles 
n'atteignent point le but ; pleines de 
thétonque , & vides de fens , frivoles 
dans le fond , & gigantesques dans le 
fiyl* 
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CHAPITRE IL 

Que les lois dts Barbares furent toutes, 

perfonnelles* 

C'Èst un caradere particulier de ces. 
lois des Barbares , qu'elles ne forent 
1)oint attachées à un certain territoire r 
p Franc étoit jugé par la loi des Francs ; 
l'Allemand , par la loi des Allemands ; 
le Bourguignon 9 par la loi des Bourgui- 
gnons ; 4e Romain , par la loi Romaine r 
& bien loin qu'on fongeât dans ces 
temps-là à rendre uniformes les lois des 
peuples conquérans r on ne penfa pas 
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même à fé feire^légiflateur du peuple 
vainifcu 

Je trouve l'origine de cela dans les 
mœurs des peuples Germains. Ces na- 
tions étoient partagées par des marais * 
des lacs & des forêts ; on voit même 
dans Céfar ( a ) qu'elles aimoient ? fe 
ïeparer. La frayeur qu'elles eurent des 
Romains , fit qu'elles fe réunirent"; cha- 
que homme , dans ces nations mêlées , 
dut être jugé par les ufages & les coutu- 
mes de fa propre nation. Tous ces peu- 
ples, dans leur particulier, étoient libres 
& indépendans ; & quand ils furent mê- 
lés , l'indépendance refta encore : la pa- 
trie et oit commune , & la république 
particulière; le territoire étoit le même, 
& les natidns diverfes. L'efprit des lois 
perfonnelles étoit donc chez ces peuples 
avant qu'ils partiffent de chez eux > & 
ils le portèrent dans leurs conquêtes. 

On trouve cet ufage établi dans les 
formules (£) de Marculfc , dans les codeô 
des lais des Barbares, fur -tout dans 
la loi des Ripuaires (c) 1 , daœies (d) 

{a) De bcllo G allie o , liv. VI. \ i 5?i 2V A •' - 
? b ) Liv. I , form. 8. . 'tf'r^V ' ? '. 

(c) Chap. xxxi. "K' 

( /) Celui de Clotaire de Pan j6o , dansre'ditïoii des 

M v) 
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décrets des rois de 1* première race ; 
d'où dérivèrent les capitulaires cjq§ l'on 
fit là dfflus dans la* féconde (<z). Les en* 
6ns (£) fui voient la loi de leur père, 
les femmes (c) celle de leur mari , les 
veuves (</) revenoient à leur loi , les 
affranchis (*) avoient celle de leur pa<- 
tron. Ce n'eft pas tout : chacun pouvoit 
prendre la loi qu'il vouloit; la conïK- 
tution de Lothaire l exigea (/*) que ce 
choix fut rendu public. 


CHAPITRE tlL 


Différence capitale entre les Lois Saliquts 
& les Lois des Wijigoths & des Bout* 
guignons. 

J*AI dit (g) que la loi des Bourguî* 
gnons & celle des Vifigoths étaient 
impartiales : mais la loi Salique ne le fut 
pas : elle établit entre les Francs & les 
Romains les diftinfiions les plus affli- 

(4) Capitulaires ajoutés à la loi desLombanJg, liv. I , 
tit. 25 , chap. Cxxi ; liy. II , tij. 41 , chap, rtt^ÔC tit^ 
56 , chap. 1 .& xi. 

(b) Aid. liv. II, tit. y. 


I 


c) Ibid. liv. II, tit. 7 , chap. 1» 

d) Ibid, Chap. 11. 

c) Ibid.Jiv, II, tit. 35, chap. II. 
/) Dans la loi des Lombards , liv. II f tk. JT» 
$) Au chapitre premier de ce Urre* 
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géantes. Quand (<*) on avoit tué ua 
Franc , un Barbare , ou un homme qui 
vivoit fous la loi Salique, on payoit à fes 
parens une compofition de 100 fous : on 
n'en payoit qu'une de i oo , lorfqu'oa 
avoit tué un Romain poflefleur (b) ; & 
feulement une de 45 , quand on avoit 
tué un Romain tributaire : la composition 
pour le meurtre d'un Franc vaffal (<:) 
<Iu roi 9 étoit de 600 fous ; & celle du 
meurtre d'un Romain convive (</) du 
roi (e) n'étoit que de 300. Elle met-» 
toit donc une cruelle différence entre 
le feigneur Franc &C le feigneur Ro- 
main , & entre le Franc & le Romain 
qui étoient d'une condition médiocre. 

Ce n'eft pas tout : fi l'on affembloit (f) 
du monde pour affaillir un Franc dans ta 
jnaifon , & qu'on le tuât , la loi Salique * 
ordonnoit une compofition de 600 fous» 
mais fi on avoit aflailli un Romain ou.ua 


( a ) Loi Salique , tît. 44 , §. 1. 
(b) Qui res in ptgo ubi remanet proprias habeu 
•Salique, tît- 44, |. 15; voyez auflï le §.7. 


Loi 


(€ ) Qui in trufie dominicâ efl. Ibid. tit. 44 , g. 4. 
( à ) 5i Romanus homo conviva régis fuerit. Ibid, 

(«> Les principaux Romains s'attachoient à la couiy 
comme oa le vofr par la vie de plufieurs éviques qui 
y "ï*? éle ^;\\ nV avoit guère que les Roraaias 
qui fuffenr écrire. * 
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affranchi (a) , on ne payoit que la moitié 
de la composition. Par la même loi (£) , 
fi un Romain enchaînoit un Franc , il de- 
voit trente fous de compofition ; maïs fi 
un Franc enchaînoit un Romain , il n'en 
devoit qu'une de quinze. Un Franc dé* 
pouillé par un Romain , avoit foixante* 
deux fous & demi de compofition ; Se 
un Romain dépouillé par un Franc , n'en 
recevok qu'une de trente. Tout cela de- 
voit être accablant pour les Romains. 

Cependant un auteur ( c ) célèbre 
forme un fyftême de Y itabliffcmcni des 
Francs dans Us Gaulls , fur la préfuppo- 
fition qu'ils étoient les meilleurs amis 
des Romains. Les Francs étoient donc 
les meilleurs amis des Romains , eux 

3ui leur firent , eux oui en reçurent 
es maux effroyables (d)} les Francs 
étoient amis des Romains , eux qui , 
Après les avoir affujettis par les armes , 
les opprimèrent de fang froid par leurs 
lois? Ils étoient amis des Romains, 
comme les Tartares qui conquirent la 
Chine étoient amis des Chinois. 

(*) Lidus, dont U condition étoit meilleure que 
Celle du ferf. Loi des Allemands , chap. xcv. 

( b ) Tit. 35, §. 3 &4- 

(c) L'Abbé Dubos. 

(d ) Témoin l'expédition d'Arbogafte . dans Grtzcin 
éU Tours, hift,Iiy,n, 
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Si quelques évêques catholiques ont 
voulu fe (ervir des Francs pour détruire 
des rois Ariens, s'enfuit-il qu'ils aient 
défiré de vivre fous des peuples Barba* 
res ? En peut-on conclure que les Francs 
euflent des égards particuliers pourries 
Romains? J'en tirerois bien d'autres 
conséquences : plus les Francs furent 
iurs des Romains , moins ils les mena* 

• gèrent. 

Mais l'Abbé Dubos a puifé dans de 

"mauvaifes fources pour un hiftorien f 
les poëtes & les orateurs : ce n'eft 
point fur des ouvrages d'oftentation 
qu'il faut fonder des fyftêmes. 


CHAPITRE IV. 

Comment le droit Romain fe perdit &**** 
le pays du domaine des Francs , & fe 
conferva dans le pays du domaine des 
Goths & des Bourguignons* 

LES chofes que j*ai dites donneront 
du jour à d'autres y qui ont été 
jufqu'ici pleines <Fobfcurités. 

te pays qu'on appelle aujourd'hui la 
France , fut gouveroé, dans la première 
race , par fc }oi Romains ou le eodà 
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Théodofien , & par les diverfes lois de* 
Barbares ( a ) qui y habitoient. 

Dans le pays du domaine des Francs + 
la loi Sabque étoit établie pour les 
Francs , & le code (£) Théodofien pour 
les € Romains. Dans celui du domaine 
des Wifigoths , une compilation du code 
Théodofien , faite par Tordre SAlaric (c) 9 
régla les -différens des Romains ; les 
coutumes de la nation , qu'Ewic ( d ) 
fit rédiger par écrit , décidèrent ceux 
des Wifigoths» Mais pourquoi les lois* 
Saliques acquirent - elles une zutorhé 
prefque générale dans le pays des 
Francs ? Et pourquoi le droit Romain 
s'y perdit-il peu à peu , pendant que , 
dans le domaine des Wifigoths , le droit 
Romain s'étendit, & eut une autorité 
générale ? 

Je dis que le droit Romain perdît font 
ufage chez les Francs > à caufe des grands 
avantages qu'il y avoit à être Franc (e) t 

!<i) les Francs, les Wifigoths & les Bourguignons, 
b ) II fut fini l'an 438. * 

(c) La vingtième année du règne de ce prime , 8t 

Subliée deux ans après par Anian f comme U paroîtpar 
1 préface de ce code. * 

(d) L'an 504 de l'ère de PEfpa;ne. Chronique 
Qlfidort. 

(c) Franeum aut Sarbarum , aut homincm auifilkA 
fac vmu Loi Saiique , tit. 44; , $. * 
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Barbare , ou hemme vivant fous la loi 
Salique : tout le monde Ait porté à quit- 
ter le droit Romain , pour viyre fous la 
loi Saliaue. Il fut feulement retenu par 
les ccclefiaftiqùes (a) 9 parce qu'ils n'eu- 
rent point d'intérêt à changer. Les dif- 
férences des conditions & des rangs ne 
confiftoient que clans la grandeur des 
-Compositions, comme je le ferai voir 
ailleurs. Or, des lois (£) particulières 
leur donnèrent des comportions auffi 
favorables que celles qu'avoient les 
Fçancs : ils gardèrent donc le droit Ro- 
main. Ils n'en recevpient aucun préju- 
dice ; & il leur convenoit d'ailleurs , 
parc* qu'il étoit l'ouvrage .des emgp» 
reurs Chrétiens. 

D'un autre côté , dans le patrimoine 
dtes \Vifigothfc , la loi Wifigothe (c) ne 

(a) Selon la loi Romaine fous laquelle l'égli/e vit 9 
eft-'û dit dans la loi des Ripuaires, tit. 58 , §. x. Voyez 
auffi les autorités fans nombre là-cfeftus, rapportées 
par M. Dueange , au mot Lex Romana. 

(b) Voyez les capitulaires ajoutés à la loi Saliqiie 
dans Lindembroc, à la fin de cette loi, & les divers 
codes des lois des Barbares fur les- privilèges des et> 
cléfiaftiques à cet égard. Voyez auffi la lettre de 
Charlemagne à Hkpin fon fils , roi d'Italie , de l'a*h 
S07 , dans r édition de Balu\e, tome 1 , page 452 , où 
il eft dit qu'un eccléfiaftique doit recevoir une conv» 
pofition triple ; #îe recueil des capitulaires, liv, Y 4 
psu 302 , tome I , édition de Btlv\i* 

i c ) Voyez cette loi» 
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donnant aucun avantage civil aux Wî- 
figoths fur les* Romains , les Romains 
n'eurent aucune raifon de ceffer de 
vivre fotfs leur loi pour vivre fous une 
autre : ils. gardèrent donc leurs lois , & 
ne prirent point celles des Wifigoths. 

Ceci fe confirme à mefure qu'on va 
plus avant. La loi de Gondtbaud fut 
très-impartiale , & ne fut pas plus fa- 
vorable aux Bourguignons qu'aux Ro- 
mains. Il paroît, par le prologue de cette 
loi , qu'elle fut faite pour les Bourgui- 
gnons 9 & qu'elle fut faite encore pour 
régler les affaires qui pourroient naître 
entre les Romains & les Bourguignons ; 
tifr dans ce- dernier cas , le tribuAl fut 
mi-pârti. Cela étoit néceffaire pour des 
raifons particulières , tirées de l'arran- 
gement {a) politique de "ces texnps-îà. 
Le droit Romain fubfifta dans la Bour- 
gogne , pour régler les différens que 
les Romains pourroient avoir entre.eux. 
Ceux-ci n'eurent point de raifon pour 
quitter leur loi , comme ils en eurent 
dans le pays des Francs ; d'autant mieux 
que la loi Saliquê n'étoit "point établie 
en Bourgogne, comme il paroît par la 

(*) J'en parlerai ailleurs , liv. XXX, ch. yx t vu, 
>YIJI & IX. 
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fameufe lettre opxAgobard écrivit h Louis 
tfi Débonnaire. 

i4gobard (a) demandoit à ce prince 
d'établir la loi Salique dans la Bourgo- 

Îjne: elle n'y étoit donc pas établie. Ainfi 
e droit Romain fubfifta , & fubfîfte en- 
core dans tant de provinces qui dépen- 
doient autrefois de ce royaume. 

Le droit Romain & la loi Gothe fe 
maintinrent de même dans le pays de 
l'établiffement des Goths : la loi Sali- 
que n'y fut jamais reçue. Quand Pépin 
6c Charles-Martel en chafferent les Sar- 
raiins , les villes & les provinces qui fe 
fournirent à ces princes (£) demandè- 
rent à conferver leurs lois , & l'obtin- 
rent ; ce qui , matgré Tufage de ces 
temps-là où totites les lois étoient per- 
fonnelles , fit bientôt regarder le droit 
Romain comme une loi réelle & terri- 
toriale dans ces pays. 

( a ) -Agoh. opéra, 

\b ) Voyez Gervais de Tîlburi , dans le recueil dé 
Duchefne , tom. III, p. 366 : FaHâ pactionc cum Fran- 
cis , quod illie Gothi patriis Icgibus , moribus paternis 
vivant* Et fie Narbonenfis provincia Pippino fubjici-* 
tur. Et une chronique de l'an 759, rapportée par 
Catel, hiftoire du Languedoc. Et l'autéui incertain 
<Je la vie de Louis le Débonnaire , fur la demanda 
faite par les peuples de la Septimanie, dans Taffem* 
blée in Carifiaco , dans le recueil de Ducheûie , tom$ 
II,pag. 316. 
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Cela fe prouve par l'édit de Charles te 1 

Chauve, donné à Pilles Tan 864 , qui (a) I 

distingue les pays- dans lefquels on 
jugeoit par le droit Romain , d'avec 
ceux où Ton n'y jugeoit pas, 

L'édit de Piftes prouve deux chofes ; 
l'une , qu'il y avoit des pays où Ton 
jugeoit félon la loi Romaine , & qu'il y 
en avoit où l'on ne jugeoit point félon 
cette loi ; l'autre , que ces pays où Ton 
jugeoit par la loi Romaine , étoient pré* 
cïienient (£) ceux où on la fuit encore 
aujourd'hui , comme il paroît par ce 
même édit : amfi la diftindion des pays 
de la France coutumiere, & delà France 
régie parle droit écrit , étoit déjà établie 
du temps de l'édit de Piftes. 

J'ai dit que dans les commencemens 
de la monarchie , toutes les lois étoient 
perfonnelles : ainfi , quand l'édit de Pif* 
tes diftingue les pays du droit Romain 
d'avec ceux qui ne Tétoient pas / cela 
lignifie que , dans les pays qui n'étoient 
point pays du droit Romain, tant de 
^ens avoient choifi de vivre fous quel- 

( û ) In jllâ terra in quâ judicia fecunâkm U%tm Ro<- 
tnanam urminantur , fccundùm ipfam Ugem judicttur ; 
& in illâ terra in qui , &c. art. 16. Voy. auffi l'art. 20. 

(b) Voyez l'art. 11 & 16 de l'édit^te Piftes, i* 
ÇwUono % in Nurbond, $cç. 
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qu'une des lois des peuples Barbares, 
qu'il n'y avoit prefque plus perfonne 
dans ces contrées qui choisît de vivre 
fous la loi Romaine ; & que , dans les 
pays de la loi Romaine , il y avoit peu 
de gens qui euffent choifi de vivre fous 
les lois des peuples Barbares. 

Je fais bien que je dis ici des chofes 
fïouvelles": mais fi elles font vraies, 
elles font très-anciennes. Qu'importe, 
après tout , que ce foit moi , les Pa* 
lois , ou les Bignons'y qui les aient dites ? 

» ' » . 

■CHAPITRE. V. 

Continuation du même fujeu 

LA loi de Gondcbaud fubfifta long* 
temps chez les Bourguignons , con- 
curremment avec la loi Romaine : elle 
y étoit encore en ufage du temps de . 
Louis le Débonnaire ; la lettre SAgobarà 
ne laiffè aucun doute là - deffus. De 
même , quoique redit de Piftes appelle 
le pays qui avoit été occupé par les 
Wifigoths, le pays de la loi Romaine , 
la loi des Wifigoths y fubfiftoit tou- 
jours ; ce qui fe prouve par le fynode 
de Troyes , tenu fous ùw le fiegue a 
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Tan 878 , c'eft-à-dire , quatorze ans 
après Tédit de Piftes. 

Dans la fuite , les lois Gothes & 
Bourguignonnes périrent dans leur pays 
même» par les caufes (a) générales qui 
firent par-tout difparoître les lois per- 
fonnelles des peuples Barbares. 

m ~ ■ 

CHAPITRE VI. 

Comment le droit Romain fe conferva dans 
le domaine des Lombards. 

TOut fe plie à mes principes. La loi 
des Lombards étoit impartiale , & 
les Romains n'eurent aucun intérêt à 
quitter la leur pour la prendre. Le mo- 
tif qui engagea les Romains 9 fous les 
Francs , à cholfir la loi Salique , n'eut 
point de lieu en Italie ; le droit Romain 
s y maintint avec la loi des Lombards». 

II arriva même que celle-ci céda au 
droit Romain ; elle ceffa d'être la toi de 
la nation dominante ; & quoiqu'elle 
continuât d'être celle de la principale 
nobleffe , la plupart des villes s'érigèrent 
en républiques , & cette noblefle tomba, * 

(4) Voyez çi-deffous les chapitres ix , X fie XI» 
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ou fut exterminée (a). Les citoyens 
des nouvelles républiques ne furent 
point portés à prendre une loi qui éta- 
bliffoit l'ufage du combat judiciaire , &C 
dont les inftitutions tenoient beaucoup 
aux coutumes & aux ufages de la che- 
valerie. Le clergé dès- lors fi puiflant 
en Italie , vivant prefque tout fous la 
loi Romaine, le nombre de ceux qui 
fuivoient la loi des Lombards dut tou- 
jours diminuer. 

D'ailleurs , la loi des Lombards n*a- 
voit point cette majefté du droit Ro- 
main , qui rappeloit à l'Italie l'idée de 
ia domination fur toute la terre ; elle 
n'en avoit pas l'étendue. La loi des 
Lombards & la loi Romaine ne pou- 
rvoient plus fervir qu'à fuppléeraux fta- 
tuts des villes qui s'étoient érigées en 
républiques : or , qui pouvoit mieux y 
/iippléer, ou la loi des Lombards qui 
ne ftatuoit que fur quelques cas 9 ou la » 
loi Romaine qui les embraffoit tous ? 

- (a) Voyez ce que dit Machiavel , de la deftru&Qa 
de l'ancienne noblefle de Florence. 
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CHAPITRE VIL 

"Comment U droit Romain ft perdu m 

Efpagne. 

LES chofes allèrent autrement en 
Efpagne. La loi des Wifigoths 
triompha , & le droit Romain s'y perdit, 
Chaindafuinde Ça) & Recejjumde (£) 
proscrivirent le$ lois Romaines , & ne 
permirent pas même de les citer dans les 
tribunaux. Reteffuwde fut encore l'au- 
teur de la loi (c) , qui ôtoit la prohibi- 
tion des mariages entre les Goths & les 
Romains. Il eft clair que ces deux lois 
avoient le même efprit : ce roi vou\oit 
enlever les principales caufes de répa- 
ration qui étoient entre les Goths & les 
Romains. Or , on penfoit que rien ne les 
féparoit plus que la défenfe de contrac- 
ter entre eux des mariages, & la permit 
ûon de vivre fous des lois diverfes. 
Mais quoique les rois des Wifigoths 

euffent 

!a) Tl commença à régner en 642. 
b) Nous ne voulons plus être tourmentés par les 
lois étrangères , ni par les Romaines. Lois des Wifi- 
goths , liv. II , tit. 1 , §. 9 $c 10. 

(c) Ut tàm Gotho Roman am quàm Romane Goûtant, 
matrimonio lictat fççim. Loi des Wifigoths , Uy* UIj 
tit, j , çhap. 1, 
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euflent profcrit le droit Romain , il fub- 
(ifta toujours dans les domaines qu'iU 
poffédoifcnt dans la Gaule méridionale. 
Ces pays , éloignés du centre de la mo- 
narchie , yivoient dans une grande in- 
dépendance ( a ). On voit par Phiftoire 
<le Vamba^ qui monta fur le trône en 
•671 , que les naturels du pays avoient 
pris le dçflus {b) : ainfi la loi Romaine y 
a voit plus d'autorité, & la loi Gothe y 
«n avoit moins. Les lois Efpagnoles ne 
<:onvenoient ni à leurs manières , ni à 
leur fituation aâuelle ; peut-être même 
que le peuple s'obftina à la loi Romaine , 
parce qu'il y attacha l'idée de fa liberté. 
Il y a plus Mes lois c^ Chindafuindt &C 
de Récejfuinde contenoient des difpofi- 
tions effroyables contre les Juifs ; mais 
ces Juifs étoient puiffans dans la Gaule 
méridionale. L'auteur de l'hiftoire du 
roi Vamba appelle ces provinces le 

s 

( a ) Voyez dans Cajfiodortles condescendances que 
Théodoric roi des Oflrogoths , prince le plus accrédité 
<!e fon temps , eut-pour elles. Liv, IV , lett. 19 & 26. 

( b ) La révolte de ces provinces fut une défection 
générale, comme il paroît par le jugement qui eft à la 
fuite de rhiftoire. Paulus & Tes adhérens étoient Ro- 
mains ; ils furent même favorites par les Evêques. 
Vamba n'ofa pas faire mourir les féditieux qu'il avoit 
vaincus. L'auteur de l'biftoire appelle la Gaule Nar- 
bonnoife hi nourrice de la perfidie. 

Tome III. N 
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çroftibule des Juifs. Lorfque les Sarrafins 
vinrent dans ces provinces, ils y a voient 
été appelés < or , qui put les y avoir ap- 
pelés, que les Juifs ou les Romains? 
Les Goths furent les premiers opprimés, 
parce qu'ils étoient la nation dominante. 
On voit dans Procopc ( a ) , que r dans 
leurs calamités ils fe retiroient de la 
Gaule Narbonnoife en Efpagne. Sans 
doute que , dans ce malheur-ci , ils fe 
réfugièrent dans les contrées de l'Ef- 
pagne qui fe défendoient encore ; & le 
nombre de ceux qui, dans la Gaule 
méridionale, vivoient fous la loi des 
"Wifigoths , en fut beaucoup diminué. 


CHAPITRE VIIL 

Faux Capimlairtp 

CE malheureux compilateur Benoît 
Lévite , n'alla- t-il pas transformer 
xrette loi Wifigothe qui défendoit Vufage 
du droit Romain, en un capitulaire (J) 

(a\ Gothi qui claii fupcrfuerant , tK Gdliâ cm 
UXcribus Uberifqut tgrtjji in Hifpaniam ad Twdîtn fàm 
palam tyrannum fc nuperunt. De bello Gothoturo, 
iiv. I , cap. xiii. 

(b) Capitul. édit. de^tâp » Ver% VI» «h. cc«UVr 
p^. ?8i , tpm. L 
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qu'on attribua depuis à Charlemagne? 
Il fit de cette loi particulière une loi 
générale , comme s'il eût voulu ex- 
terminer le droit Romain par tout 
l'univers. 


CHAPITRE IX. 

Comment Us codes des lois des Barbares 
& des Capitulaires fe perdirent. 

LES lois Saliques , Ripuaires , Bour- 
guignonnes & Wifigothes , cefle- 
rent peu à peu d'être en ufage chez les 
François : voici comment. 

Les fiefs étant devenus héréditaires 1 
& les arriere-fiefs s'étant étendus , il 
s'introduifit 'beaucoup d'u&ges aux- 
quels ces lois n'étoient plus applicables- 
On en retint bien refprit , qui étoit de 
régler la plupart des affaires par des 
amendes. Mais , les valeurs ayant fans 
doute changé , les amendes changèrent 
auffi , & Ton voit beaucoup de Chartres 
(a) où les feigneurs fixoient les amendes 
qui dévoient être payées - dans leurs 

(a) M. de La ThaumaJJicrc , en a recueilli plufieurs^ 
'- Voyez , par exemple , les chapitres lxi , lxvi 8c 
autres» 

Nij 
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petits tribunaux. Ainfi l'on fuivir TelpTit 
de la loi , fans fuivre la loi même. 

D'ailleurs la France fe trouvant divi- 
sée en une infinité de petites feigneu- 
ries, qui reconnoifîbient plutôt une dé- 
pendance féodale qu'une dépendance 
politique , il étoit bten difficile qu'une 
feule loi pût être autorifée : en effet, 
on n'aurpit pas pu la faire obferyçr. 
L'ufege n'étoit gueFe plus qu'on en- 
voyât des officiers (d ) extraordinaires 
dans les provinces , qui euffent l'œil 
fur l'àdminiftratîon de là juftice & fur 
les affaires politiques ; il paroît même 
par les Chartres , que lorfque de nou- 
veaux fiefs s'établiflbient , les rois fe 
privoient du droit de les y envoyer 
Ainfi , lorfque tout , à peu près, fut de- 
venu fief, les officiers ne purent plus 
être employés ; il n'y eut plus de loi 
commune , parce que perfonne ne pou- 
voit faire obferver la loi commune. 

Les lois Saliques , Bourguignonnes & 
Wifigothes furent donc extrêmement 
négligées à la fin de U féconde race ; &/ 
pu commencement de la troifieme , ou 
p'en entendit prefque plus parler. 

Sous les deux premières races , qa 

(«) Mijfi dorninicif 
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affembla fouvent la nation , c'eft-à-dire * 
les feigneurs & Ij? évêques : il n'étoi* 
point encore queftion des communes* 
On chercha dans ces affembtées à régler 
le clergé , qui étoit un corps qui fe for- 
ntoit » pour ainfi dire , fous les conque* 
rans , & qui établiffoit fes prérogatives s 
les lois faites dans ces affemblées , font 
ce que nous appelons les capitulaires. 
H arriva quatre chofes : les lois des fiefs 
s'établirent , & une grande partie des 
biens de Téglife fut gouvernée par les 
lois des fiefs ; les ecdéfiaftiques fe ré- 
parèrent davantage & négligèrent (a) 
des lois de réforme où ils n'a voient 
pas été les feuls réformateurs ; on re- 
cueillit (£) les canons des conciles & les 

F («) Que les Evêques , dit Charlts-le-Chauve , dans 
le capitulaire de l'an 844 , art. 8 , Tous prétexte qu'ils 
ont I autorité de faire des canons , ne s'oppofenjr pas 
à cette conftitution , ni ne la négligent. D-iemble 
qu'il en prévoyoit déjà la chute. ' 

(h) On inféra , dans le recueil des canons , un nom- 
bre infini de décrétâtes des papes ; il y en ayoit très* 
peu dans l'ancienne collection. Denys le Petit en mit, 
beaucoup dans la fienne : mais celle tflfidore Menatof 
fut remplie de vraies 8c de faufles décrétâtes. L'an- 
cienne collection fut en ufage en France jufqu'à Char- 
lemagne. Ce prince reçut des mains du pape Adrien /-- 
la collection de Denys h Petit, & la ht recevoir. îJf 
collection tilfidore Mercàtor parut en France vers le 
règne de Charlemagne ; on s'en entêta : enfuite vint 
ce qu'on appelle U corps de droit Canonique» 

N iij 
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décrétâtes des papes; & le clergé reçut 
des lois, comme venant d'une fource 
çlus pure. Depuis l'éreâàon des grands 
ik&, les rois n'eurent plus, comme j'ai 
die, des envoyés dans les provinces, 
pour faire obferver des lois émanées 
tfeux : ainfi , fous la troifieine race , on 
n'entendit plus parler de capitulaires. 


CHAPITRE X. 

Continuation du mémifujet. 

ON ajouta plufieurs capitulâmes à la 
loi des Lombards , aux lois Sali- 
qtres , à la loi des Bavarois. On en a cher- 
ché la ration ; il faut la prendre dans la 
chofe même. Les capitulaires étoient de 
plufieurs rfpeces* Le* uns avoient du 
rapport au gouvernement politique > 
d'autres au gouvernement économique , 
la plupart au gouvernement eccléfiafti- 
qpe , quelques - uns au gouvernement 
civil. Ceux de cette dernière efpece fo- 
rent ajoutés à la loi civile , c'efrà-dire , 
aux lois perfonnelles de chaque nation : 
c'efl pour cela qu'il eft dit dans les capi- 
tulaires qu'on n'y a rien fîipulé (*) 

(a) Voyez redit de Piftes, art. 20. 
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contrôla loi Romaine. En effet, ceux 
qui regardoient le gôlivernemejit éco- 
nomique y eccléfiaftique ou politique f 
n'avoient point de rapport avec cette 
loi ; & ceux qui regardoient le gouver- 
nement civil , n'en eurent qu'aux lois 
des peuples Barbares , que l'on çxpli- 
quoit y corrigeoit , augmentoit & dirai- 
mzoit. Mais ces capitulaires ajoutés aux: 
lois perfonnelles , firent y je crois , né- 
gliger le corps même des capitulais ; 
dans des temps d'ignorance, l'abrégé 
d un ouvrage fait fcuvent tomber l'ou- 
vrage même* 

mmmmmmmmK^mmmmmmmÊmmatmmÊmmmmmmmmfmmmmm^i^Êmmmm 

CHAPITRE' XI. 

Autre caufe de la chute des Codes des lois 
des Barbares , du froit Romain & des 
Capitulaires. 

LOrsque les nations Germaines con- 
quirent l'empire Romain, elles y 
trouvèrent Tufage de l'écriture ; & , à 
l'imitation des Romains , elles rédigèrent 
leurs ufages ( a ) par écrit , & en firent 

(d) Cda eft marqué expref&ment dans quelques 
prologues d«£es codes. On voit même , dans les lois 
des Saxons & des Fritous , des difpofitions différentes, 

N iv 
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des codes. Les règnes malheureux qui 
fuivirent celui de CharUmagnt , les in- 
valions des Normands , les guerres in- 
teftines, replongèrent les nations vie- 
torieufes dans les ténèbres dont elles 
étoient forties ; on ne fut plus lire ni 
écrire. Cela fit oublier en France & en 
Allemagne les lois Barbares écrites , le 
droit Romain & les capitulaires. L'u- 
fage de l'écriture fe conferva mieux en 
Italie , où régnoient les papes & les em- 
pereur Grecs, & où il y avoit des villes 
floriflantes & prefque le feul commerce 
cjui fe fit pour lors. Ce voiûnage de Wta- 
lie fit que le droit Romain fe conferva 
mieux dans les contrées de la Gaule r 
autrefois foumife aux Goths Se aux 
Bourguignons ; d'autant plus que "ce 
droit y etoît une loi territoriale & une 
efpece de privilège. Il y a apparence 

2 ue c'eft l'ignorance de Fécnture qui 
t tomber en Efpagne les lois Wifigo- 
thés ; & par la chute de tant de lois , il 
_ fe forma par-tout des coutumes. 

Les lois perfonnelles tombèrent. Les 
comportions , & ce que Ton appeloit 

félon les divers diftrilfcs. On ajouta à ces uftges 
quelques difpofitions particulières que les ctrconAan- 
ces exigèrent; telles furent les lois dures contre les 
Suons. 
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jrelta (a ) , fe réglèrent plus par la cou- 
tume que par le texte de ces lois. Ainfi, 
comme dans l'établifiement de la mo- 
narchie On avoit patte des ufages des 
Germains a des lois écrites , on revint , 
quelques fiecles après , des lois écrites 
à des ufages non-écrits. 

CHAPITRE XII. 

Des coutumes locales ; révolution des lois 
des peuples Barbares , & du droit 
Romain. 

ON voit , par plufieurs monumens , 
qu'il y avoit déjà des coutumes lo- 
cales' dans la première & la féconde race. 
On y parle de la coutume du lieu (£) , de 
Yufage ancien (c) , de la coutume (d) , des 
lois (e) & des coutumes. Des auteurs 
ont cru que ce qu'on nommoit des cou- 
tumes étoient les lois des peuples Bar- 
bares , & que ce qu'on appeloit la loi 
étoit le droit Romain. Je prouve que 

(a) J'en parlerai ailleurs. 

\b) Préface des formules de Marculfi. 

(c) Loi des Lombards, liv. II, tit. 58, §. 3. 

(d ) Loi des Lombards f liv. II» lit. 41 , §• 6. 

(e) Yie de Saint Légtn . . « 

,N v 
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cela ne peut être. Le roi Pépia orrfon^ 
na (a) que, par- tout oîi il n'y auroif 
point de loi , on fiiivroit la coutume ; 
mais que la coutume ne feroit pas prér 
iérée a la loi. Or dire que le droit Ro- 
main eût la préférence fur les codes des 
lois des Barbares , c'eft renverfer tous 
les monumens anciens , & fur-tout ces 
codes des lois des Barbares qui dttfent 
perpétuellement le contraire. 

Bien loin que tes lois des peuples Bar- 
bares fuflent ces coutumes , ce furent 
ces lois mêmes , qui , comme lois per- 
fonnefle , les introduifirent. La loi Sa- 
lique , par exemple , étoit une loi per- 
ibnnelle : mais dans des lieux générale- 
ment ou prefque généralement habités 
par des Francs Safens, la loi Salique, 
toute perfonnelle qu'elle étoit, devë- 
noit , par rapport à ces Francs Saliens , 
une loi territoriale ; & die n'étoit per- 
sonnelle que pour les Francs qui habi* 
toient ailleurs. Or , fi dans un lieu où 
la loi Salique étoit territoriale , il étoit 
arrivé que plufieurs Bourguignons , Al- 
lemands ou Romains même euffent eu 
fouvent des affaires , elles auroient été 
décidées par les lois de ces peuples ; 

(a) Loi des Lombard, iiv, II> tit 41, §, 6, 
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& un grand nombre de jugemens con- 
formes à quelques-unes de ces lois» 
auroit du introduire dans le pays de 
nouveaux 'u&ges. Et cela explique bien 
la constitution de Pépin. Il étoit natu- 
rel que ces ufages puflent affeâer les 
Francs mêmes du tieu , dans les cas qui 
n'étpient point décidés par la loi Sali- 
ne ; mais il ne l'étoit pas qu'ils puf- 
hnt prévaloir iur la loi Salique. 

Ainfi il y avoit dans chaque lieu une 
loi dominante & des ufages reçus , qui 
fervoient de fupplément à la«loi domi- 
nante , lorfqiuls ne la cboquolent pas* 
Il pouvoit même arriver qu'ils îer- 
viffent de fupplément à une loi qui n'é- 
toit point territoriale : Et , pour fuivre 
\e même exemple, fi, dans un lieu ou la 
loi Salique étoit territoriale , un Bour- 
guignon étoit jugé par la loi des Bour- 
guignons , & que le cas ne fe trouvât 
pas dans le texte de cette loi , il ne faut 
pas douter que l'on ne jugeât fuivant 
la coutume du lieu. 
: Du temps du roi Pépin , les coutumes 
qui s'étoient formées % avoient moins de 
force que les lois ; mais bientôt les cou* 
tûmes détru&rent les lois : & comme 
les nouveaux réglemens font toujours 

N vj 
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des remèdes qui indiquent un mal pré» 
fent , on peut crpire que , du temps des: 
Repiriy on commençoit déjà à préférer 
les coutumes aux lois. 

Ce que j'ai dit explique comment le 
droit Romain commença dès les pre- 
miers temps à devenir une loi territo* 
riale , comme on le voit dans l'édit de 
Piftes ; & comment la loi Gothe ne 
laiffa pas d'y être encore en ufage, comb- 
ine il paroît par le fynode de Troies (a) 
dortt j'ai parlé. La loi Romaine étoit de- 
venue la loi perfonnelle générale , & ht 
loi Gothe la loi perfonnelle particulière ; 
& par conféquent la loi Romaine étoit 
la loi territoriale. Mais comment Tigno- 
rance fit-elle tomber par-tout les lois per- 
fonnetles des peuples Barbares, tandis 
que le droit Romain fubfifta , comme 
loi territoriale , dans les provinces Wi& 
go thés & Bourguignonnes ? Je réponds ,; 
que la loi Romaine même eût à peu 
près le fort des autres lois perfonne\\es : 
îans cela nous aurions encore le code 
Théodofien dans les provinces où la loi 
Rpmaine étoit loi territoriale , au lieu 
que nous y avons les lois de Juftmtn % 
11 ne relia prefque à ces provinces que 

(*) Voyez, ci-deffus, le 'chap. r. 
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le nom de pays de droit Rompin ou de 
droit écrit , que cet amour que les peu- 
ples ont pour leur loi , fur-tout quand 
ils la regardent comme un privilège , & 
quelques difpofitions du droit Romain 
retenues pour lors dans la mémoire des 
hommes t mais c'en fut àffez pour pro- 
duire cet effet que , quand la compila- 
tion de Jufiimen parut , elle fut reçue 
dans les provinces du domaine des 
Gotbs & des Bourguignons comme loi 
écrite ; au lieu que , dans l'ancien do- 
maine des Francs , çlle rie le fut que 
comme raifon écrite. 


C H A P I T R E XIII. 

jDiflerççcf de la loi Salîque ou des Francs 
Salièns, d'avec celle des Francs. Ri- 
puaires.^ & des autres peuples Barbarts. 

s 

LÀ loi Salique n'admettoit point 1\h 
fage des preuves négatives ; c'eft- 
à-dire que, par la loi Salique, celui qui 
faifoit une demande ou une aceufation, 
de voit la 4 prouver, & qu'il ne fuffifoit 
•pas à Paccufé de la nier : ce qui ; eft 
conforme aux lois deprefque toutes tës 
nations du monde. 
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La loi des Francs Ripuaires avoif 
tout un autre efprit (a) ; elle fe conten- 
tait des preuves négatives ; & celui 
contre qui on formoit une demande ou 
une accufation, pou voit, dans la plu- 
part des cas , fe juftiiîer , en jurant avec 
certain nombre de témoins qu'il n a- 
voit point fait ce qu'on lui imputait. 
Le nombre (A) des témoins qui de* 
▼oient jurer augmentoit félon l'im- 
portance de la chofe ; il alloit quelque-» 
fois ( c ) à foixante-douze. Les lois des 
Allemands , des Bavarois , des Thurin- 
giens , celles des Frifons , des Saxons , 
des Lombards & des Bourguignons, 
furent faites fur le même plan que celles 
des Ripuaires. 

J'ai dit que la loi Salique n'admettent 
point les preuves négatives. II y avoft 
pourtant un cas (</) oti elle les admet" 
toit ; mais dans ce cas elle ne les admet- 
toit point feules & fans le concours 

(«) Cela fe rapporte à ce que dit Tacite, que les 
peuples Germains avoient dés ufages communs , & 
des ufaget particuliers. ■ 

Î*) Lois des Ripuaires , tit. 6, y,$,& autres. 
c) Ibii. tit. ii, n & 17. 
(d) Cefr celui où un antruftion, ç'eft-à-dire, m 
vimal du roi, en qui on fuppofoit une plus grande 
tranchife, étoit aceufé, Yoyez le tit, 76 du Pa&à 




i~- 


IÛ 


Liv. XXVIH. Chap. XBL 19/ 

des preuves pofitives. Le demandeur 
fàrifoit (a) ouir fes témoins, pour éta- 
blir fa demande ; le défendeur faiibit 
ouir les liens, pour fe juftifier ; & le Juge 
-cfcerchoit la vérité dans les uns & dans 
les autres (£) témoignages. Cette pra- 
tique étoit bien différente de celle des 
lois Ripuaires & des autres lois Bar* 
bores , où un accufé fe juftifioit en ju- 
rant qu'il n'étoit point coupable , & en 
faifant jurer (es parens qu'il avoit dit la 
vérité. Ces lois ne pouvoient convenir 
qu'à un peuple qui avoit de la {impli- 
cite & une certaine candeur naturelle ; 
il fallut 'même que les législateurs en 
prévinrent l'abus, comme on le va 
voir tout à l'heure. 


L 


CHAPITRE XIV. 

Autre différence. 
A loi Salique ne pèrmettoit point la 


preuve par le combat fingulier ; la 
loi des Ripuaires (c) , & prefque Çd) 

(<x) Voyez le titre 76 du Factus legis falU*. 

(fr) Comme il fe pratique encore aujourd'hui en 
Angleterre. 
. (') Tit. 32; tit. 57, $. *\ tit. 59» S- * 

(d) Vpyez la note («) d« U P*g e Vivante. . 
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toutes celles des peuples Barbares , fa 
recevoient. Il me paroît que la loi du 
combat étoit une fuite naturelle , & le 
remède de la loi qui établiffoit les preu- 
ves négatives. Quand on faifoit une de- 
mande , & qu'on voyoit qu'elle alloit 
être injuftement éludée par un ferment, 
que reftoit-il à un guerrier (<r) qui fe 
voyoit fur le point d'être confondu , 
qu'à demander raifon du tort qu'on lui 
faifoit & de l'offre même du parjure } 
La loi Salique 9 qui n 'admettait point 
Pufage des preuves négatives, n'avok 

Eas befoin de la preuve par le corn- 
ât , & ne la recevoit pas ; mais la loi 
des Ripuaires (£) & celle des autres 
peuples (c) Barbares qui admettaient 
l'ufage des preuves négatives , furent 
forcées d'établir la preuve par le com- 
bat. 

Je prie qu'on life les deux fameufe 
difpofitions (d) de Gondtbauiy roi 

. (d) Cet efprit paroît bien dans la loi desRipaai- 
re$, tit. 59, $.4; ÔCtit.67, §♦ 5 ; & 1« capîtulaire 
lie Louis le Débonnaire, ajouté à la loi des Ripuaires, 
de l'an 803, art. ai. 

(b\ Voyez cette loi. 

( c ) La loi des Frifans , des Lombards , des Bavarois, 
des Saxons, des ThurJngiens 8c des Bourguignons. 

(d) Dans la loi des Bourguignons, rit. 8, §. 1&2» 
fur lts affaires criminelles j & le titre 4; , qui porte 
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Bourgogne-, fur cette matière ; on 
verra qu'elles font tirées de la nature 
de la chofe. Il falloit > félon le langage 
des lois des Barbares, ôter le ferment 
des mains d'un homme qui en vouloit 
abufer. 

Chez les Lombards, la loi de Rho- 
taris admit des cas où elle vouloit que 
celui qui s'étoit défendu par un fer- 
ment , ne pût plus être fatigué par un 
combat. Cet ufage s'étendit ( a ) : nous 
verrons , dans la fuite , quels maux il en 
réfulta , & comment il fallut revenir à 
l'ancienne pratique* 

CHAPITRE" XV, 

Reflexion. 

JE ne dis pas que dans les change- 
mens qui furent faits au code des 
lois des Barbares , dans les difpofitions 
qui y furent ajoutées , & dans le corps 

• encore fur les affaires civiles. Voyez auffi la loi des 
Thuringiens , tit. 1 , §. 31 ; tit. 7 , §. 6; & tit. 8 : 
& la .loi des Allemands, tit. 89: la loi des Bavarois* 
.tit. 8 , ch.* 1 1 , §. 6 ; & chap. 1 11 , §. 1 ; & tit. 9 , ch. 
iv , §. 4 : la loi des Frifons , tit. 11, §. 3 ; & tit. 14 , 
§. 4 ; la loi des Lombards , liv. I , tit. 32 , § , 3 ; & 
tit. 35, §. 1 j&liy.II, tit. 37, §.2. 
(a) Voyez, ci-deffous, le ch. xvui à la fin» 
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moyennant une certaine femme que la 
loi nxoit , pouvoit fe contenter du fer- 
ment de quelques témoins , qui décla- 
roient que l'accufé n'avoit pas commis 
le crime : & c'étoit un cas particulier 
de la loi Salique , dans lequel elle admet-* 
toit la preuve négative. 
, Cette preuve étok une chofe de 
convention, que la loi fbuffroit , mais 
qu'elle n'ordonnoit pas. La loi donrroit 
un certain dédommagement à l'accufa- 
teur qui voutok permettre que l'accufé 
fe défencfit par une preuve négative : 
i( étok libre à Fàccufeteur de s en rap- 
porter au ferment de l'accufé , comme 
. il lui étoit libre de remettre le tort ou 
l'injure. 

La loi (d) donnok un tempérament 
pour qu'avant le jugement , les parties , 
l'une dans la crainte d'une épreuve ter* 
fîble , l'autre à la vue d'un petit dédom* 
magement préfent , terminaient leurs 
difïererïs ? & finiffent leurs haines. On 
fent bien que cette preuve négative une 
fois confommée , il n'en falloit plus d'au- 
tre , & qu'ainfi la pratique du combat ne 
peuvoit être une fuite de cette conven- 
tion particulière de la loi Salique, 

(a) lbid. tit. 56. 
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CHAPITRE XV 11. 

Manière de penfer de nos pereï. 

N fera étonné de voir que nos* 


o 


pères fiflent ainfi dépendre Thon- 
neur , la fortune & la vie des citoyens, 
de chofes qui étoient moins du reffort de- 
là raifôn que du hafafd^ qu'ils employaf- 
fent fans ceffe des preuves qui ne prou- 
Voient point, & qui n'étoient liées, ni 
avec Tinnocence 9 ni avec le crime. 

Les Germains qui n avoient jamais 
été fubjugues (<z), jouiflbient d'une 
indépendance extrême^ Les familles fe 
faifoient la guerre ( b ) pour des meur- 
tres , des vols , des injures* On modifia 
cette coutume , en mettant ces guerres 
fous des règles ; elles fe firent par ordre 
/ & fous les yeux ( o ^ du magiftrat : ce 
qui étoit préférable a une licence gêné* 
raie de fe nuire. 

(a ) Cela paroît par ce que dit Tacite : omnibus idem 
habitas, 

(b) Ydltius Pattreulus , liv.II, ch. cxvm , dit 
que les Germains décidoient toutes les affaires pte 
le combat. 

N ( c ) Voyez les codes des lois des Barbares ; & pour 
les temps plus modernes , Bcaumaneir , fur la coutume/ 
de Beauvoifis. 
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Comme aujourd'hui les Turcs , dans 
leurs guerres civiles , regardent la pre- 
mière vi&oire comme un jugement de 
Dieu qui décide ; ainfi les peuples Ger- 
mains , dans leurs affaires particulières , 
prenoient l'événement du combat pour 
\\n arrêt de la providence toujours 
attentive à punir le criminel ou l'iifur- 
pateur. 

Tacite dit que, chez les Germains, 
Jorfqu'une nation vouloit entrer en 
.guerre avec une autre , elle cherchoit à 
faire quelque prifonnier qui put com- 
battre avec un des fiens ; & qu'on ju- 
geoit , par l'événement de ce combat , 
dti fuccès de la guerre. Des peuples qui 
' xroy oient que le combat fingulier régle- 
roit les affaires pijbliques, pouvoient 
bierj. penfer qu'il pourroit encore régler 
les différens des particuliers. 

Gondtbaud (a ) , roi 'de Bourgogne; 
fut de tous les rois celui qui autorifa le 
plus l'ufage du combat. Ce prince rend 
raifon de fa loi dans fa loi mcme : 
» Ceft , dit-il , afin que nos fujets ne 
» faffent plus de ferment fur des faits 
» obfcurs , & ne fe parjurent point fur 
*> des faits certains «. Ainfi , tandis que 

Ça) La loi des Bourguignons, chap, xly» 
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les eccléfiaftiques (a) âéclaroienr impie 
la loi qui permettait le combat ; le roi 
des Bourguignons regardoit comme 
facrilege celle qui établiflbit le fer- 
ment. 

La preuve par le combat fingulier 
avoit quelque raifon fondée fur l'expé- 
rience. Dans une nation uniquement 
guerrière, la poltronnerie fuppofe d'au- 
tres vices : elle prouve qu'on a réfifté 
à l'éducation qu'on a reçue , & que 
Ton n'a pas été fenfible à l'honneyr, 
ni conduit par les principes qui ont 
gouverné les autres hommes ; elle fait 
voir qu on ne craint point leur mépris, 
& qu'on ne ait point de cas de leur 
eftime : pour peu qu'on foit bien né , 
on n'y manquera pas ordinairement de 
Fadrefle qui doit s'allier avec la force , 
ni de la force qui doit concourir avec 
le courage; parce que faifimt cas de 
l'honneur , on fe fera toute ùl vie 
exercé à des chofes fans lefquelles on 
ne peut l'obtenir. De plus : dans une 
nation guerrière , où la force , le cou- 
rage & la proueffe font en honneur , 
les crimes véritablement odieux font 
ceux qui naiffent .de la fourberie , de 

.(*) Voyez les Œuvre* tiAgdarâ* 
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h fineffe & de la rufe, c'eft- a-dire, de 
Ja poltronnerie- 

Quant à la preuve par le feu , après 

Sue l'accufé avoit mis la main fur un 
;r chaud ou dans l'eau bouillante , on 
£nvelopoît la main dans un fac que 
Ton cachetoit : fi trois jours après il ne 
•paroiffoit pas de marque de brûlure , on 
létoit déclaré innocent. Qui ne voit que, 
xhez un peuple exercé à manier les ar- 
hies 9 la peau rude & calleufe ne devoit 
wpas recevoir affez l'impreflion du fer 
• chaud ou de l'eau bouillante , pour qu'il 
y parût trois jours après ? Et s'il y pa- 
\roiffoit , c'étoit une marque que celui 
qui faiibit l'épreuve étoit un efféminé. 
'Nos payfans avec leurs mains calleufes 
manient le fer chaud comme ils veu- 
lent ; & quant aux femmes , les mains 
de celles qui travailloient , pouvoient 
réfîfter au fer chaud. Les dames (a) ne 
manquaient point de champions pour 
lés défendre , & dans une nation où il 
n'y avoit point de luxe, il n'y avoit 
guère d'état moyen. 
Par la loi des Thuiringiens (£) une 

(a) Voyez Beau manoir > coutume de Beauvoifis . 
ch. lxi. Voyez aufli la loi des Angles ," ch. xiy, oiî 
la preuve par l'eau bouillante n'eft que fubfidiaire, 

(i^ Titre 14. 
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femme accufée d'adultère n'étoit con- 
damnée à l'épreuve de l'eau bouillante * 
que lorfqu'il ne fe préfentoit point de 
champion pour elle; & la loi (a) des 
Ripuaires n'admet cette épreuve que 
lorfqit'on ne trouve pas de témdins pour 
fe juftifier. Mais une femme qu'aucun 
-de fes parens ne Vouloit défendre 9 un 
homme qui ne pouvoit alléguer aucun 
témoignage de fa probité , étoitnt par 
cela même déjà convaincus. 

Je dis donc que , dans les circons- 
tances des temps , où la preuve par le 
combat & la preuve par le fer chaud & 
l'eau bouillante furent en ufage , il y 
eut un tel accord de ces lois avec les 
mœurs , que ces lois produiilrent moins 
<Tinjuffices qu'elles ne furent injuftes; 
que les effets furent plus innocens que 
les caufes ; qu'elles choquèrent plus 
l'équité qu'elles n'en violèrent les droits; 
qu'elles furent plus déraifonnables que 
tyran niques. 

(<t) Chapitre *xxi, §. y. 
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CHAPITRE XVIIL 

Comment la preuve par le combat - 

s étendit. 

ON pourroit conclure de la lettre 
SAgobart à Louis le Débonnaire , 
que la preuve par le combat n'étoit 
point en ufage chez les Francs , puif- 
qu'après avoir remontré à ce prince les 
abus de la loi de Gondebaud , il (a) de- 
mande qu'on juge en Bourgogne les 
affaires par la loi des Francs. Mais com- 
me on fait d'ailleurs que dans ce temps- 
là le combat judiciaire étoit en ufage en 
France , on a été dans l'embarras. Cela 
s'explique par ce que j'ai dit ; la loi des 
Francs Saliens n'admettoit point cette 
preuve , & celle des Francs Ripuaires 
(^) la recevoit. 

Mais , malgré les clameurs des ecclé- 
fiaftiques , l'ufage du combat judiciaire 
s? étendit tous les, jours en France ; & 
je vais prouver tout - à - l'heure que ce 
furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu 
en grande partie. 

( a ) Si placent domino nofiro ut cos transfirret ai 
legem Francorum, 

(b) Voyez cette loi, tit, 59 , §.4i « tit - *7 '• S' U 
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C'eft la loi des Lombards qui nous 
fournit cette preuve, » H s'étoit intro- 
» duit depuis long-temps une déteftable 
» coutume ( eft-il dit dans le préambule 
» de laconftitution (a) S thon II) ; c'eft 
» que fi la chartre de quelque héritage 
» étoit attaquée de faux, celui qui la pré- 
» fentoit faifoit ferment fur les évan- 
» giies qu'elle étoit vraie ; & fans aucun 
» jugement préalable , il fe rendoit pro- 
» priétaire de l'héritage : ainfi les parju- 
» res étoient fïirs d'acquérir «. Lorfque 
l'empereur Othon I fe fit couronner à 
Rome (£) , - le pape Jean XII , tenant 
un concile , tous les feigneurs (c) d'Italie 
s'écrièrent qu'il falloit que l'empereur 
fît une loi pour corriger cet indigne 
abus. Le pape & l'empereur jugèrent 
qu'il /alloit renvoyer l'affaire s au con-r 
cile qui devoit fe tenir peu de temps 
après à Ravenne (d). Là les feigneurs 
firent les mêmes demandes, & redou- 
blèrent leurs cris; mais fous prétexte de 
l'abfence de quelques perfonnes , on ren- 

(« ) Loi des Lombards , liv. II , tît. 5 j , ch. xxxiv % 

Îb)Van 961. 
c) Ah ltalix p roc cri bus efi proclamation , ut impera^ 
tçr fdnHus , mutatâ Ugc , facinus indignum ieftrutrit* 
J^i des Lombards , liv. II , th. 55, chap. xxxiv. 

( d ) 11 fut tenu en Tan 967 , en préfençe du, pape 
/<«/* $IU % fc çle r empereur Othon j. 
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voya encore une fois cette affaire. Lof £• 
qu'O/Ào/2 // & Conrad (a) roi de Bour- 
gogne arrivèrent en Italie , ils eurerît 
à Véronne (t) un colloque (c) avec les 
feigneurs d'Italie ; & fur leurs inftances 
réitérées , l'empereur , du confentement 
de tous , fit une loi qui portoit que , 
quand il y auroit quelque conteftation 
fur des héritages , & qu une des parties 
voudroit fe fervir d'une chartre , & que 
l'autre foutiendroit qu'elle étoit fauffe , 
l'affaire fe décideront par le combat ; que 
la même re£le s'obferveroit lorsqu'il 
s'agirôit de matières de fief; que les 
églifes feroient fujettes à la même loi , & 
qu'elles combattroient par leurs cham- 
pions. On voit que la nobleffe demanda 
la preuve par le combat, à caufe de 
Tincoqvénient de la preuve introduite 
dans les églifes ; que , malgré les cris de 
cette nobleffe , malgré l'abus qui crioit , 
lùiTmême , & malgré^ l'autorité d'Oikon 
qui arriva en Italie pour parler & agir 
en maître, le clergé tint ferme dans deux 
conciles ; que le concours de la nobleffe 

(a) Oncle tfOthonlI , fils de Rodolphe , & roi de 
la Bourgogne Transjurane. 

< b ) L'an 988. 

(c) Cùm in hoc ab omnibus impériales aures pul/cretln 
suTk Loi des Lombards , Iiv, 11 , tit. 55 , ch. xxxir. 
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& des princes ayant forcé les eccléûaÇ* 
tiques à céder , l'ufage du copibat judU 
chaire dut être regardé comme un privi^ 
lçge de la nobleffe , comme un rempart 
contre Pinjuftice , & une affurgnce dç 
{$ propriété ; & que , dçs ce moment 9 
cette pratiqua dut s'étefidre. Et cela f<? 
Ht dans yn temps oti les empereurs 
étoient grands f & les papes petits ; dan$ 
un temps oix les OtKon vinrent rétablir 
pn Italie la dignité de Tepipire f 

Je ferai une réflexion qui confirmera 
ce que j'ai dit ci-deflus , que Fétabliffe-r 
ment des preuves négatives entraînoif 
après lui la jurifprudençe du combat. 
JL'abu? dont on fe plaignoit devant les 
Othon , étoit qu'un homme à qui on 
objcfloit que ft chaj-tre étoit fauffe , fe 
défendoit par une preuve négative , en 
déclarant fur les évangiles qu'elle ne 
Tétoit pas. Que fit -on pour corriger 
l'abus d'une loi qui avoit été tronquée i 
pn rétablit l'ufage du combat, 

Je me fuis preffé de parler de la conft 
titution d'OiAo* // , pfin de dônpçr une 
idée chaire des démêlés de ce temps-là 
entfe le clergé & les laïoues. 11 y avoit 
eu auparavant une conftitution (<?) de 

(*) Dtps la loi des Lqmbards r li*. U , tit. 5 j , §, 
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tothain /, qui, fur les mêmes plaintes 
& ks mêmes démêlés , voulant afiiirer 
la propriété des biens, avoît ordonné 
que le notaire jugeroit que fa chartfe N 
tfétoit pasfauffe ; &que, s'il étoif mort, 
on feroit juger les témoins qui l'avoierit 
fignée t mais le mal reftoit toujours , il 
falloit en venir au remède dont je viens 
de parler* 

% trouve quîavânt ce temps-là , dans 
des affemblées" générales tenues par 
CharUmagne , la nation lui fepréfenta 
(<* ) que dans l'état des chofes- il étoit 
très -difficile que l'accufateur ou l'aC- 
aifé ne fe pàrjuraffent , & qu'il valoit 
mieux rétablir le combat judiciaire : c& 
qu'il fit* 

L'ufage du éortbàt judiciaire s'éteiî- 
dit chez les Boui^uignons , & Celui du 
ferment y fut borné. Théodoric, roi d'I- 
talie , atiolit lé combat finguliet chez les 
Oftrogoths (*): les lois de Chainda- 



peu reçues dans la Narbon- 


3 3. >Dans l'exemplaire dont s'eft fervi M. Murdtori t 
elle eft attribuée à l'empereur Guy. 

(a) Dans la loi des Lombards, liv. II , tit. $$ , 

S- *3- » 

(h) Voyez Cafwdere i liy.III, lett.15 & 14, 
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noîfe , que le combat y étoit regard^ 
comme une prérogative (a) des GotYis. 

Les Lombards qui conquirent l'Ita- 
lie après la deftruôion des Oftrogoths 
par les Grecs , y rapportèrent Fufage 
au combat : mais leurs premières lois 
le reftreignirent (£)• Charlcmagne (*) , 
Louis U Débonnaire , les Othon, firent 
diverfes conftitutions générales , qu'on 
trouve inférées dans lés lois des Hbm- 
bards , & ajoutées aux lois Saliques , 
qui étendirent le duel , d'abord dans 
les affaires criminelles , & enfuite dans 
les civiles. On ne favoit comment faire. 
La preuve négative par le ferment 
avoit des inconvéniens , celle par le 
combat en avoit auffi : on changeoit , 
fuivant qu'on étoit plus frappé des uns 
ou des autres. 

D'un côté , les eccléfiaftiques fe p/aî- 
foient à voir que , dans toutes les affaires 

(a) In pmlatioquoqut Bera , cornes Barcinontnfis , cùm 
impturetur à quodam vocato Sunila , & infidtlitatis ar- 
pteretur , cum codempffcundàm hgtm propriam , utpoti 
s quia uterque Gothus ctat , tq*tflri pralio congre Jus ejl 
& rictus. L'auteur fftertain de la vie de Louis Je 
Débonnaire. 

( h ) Voyez , dans la loi des Lombards , le livre 1 % 
tit. 4; & tit. 9 , §. 13 ; & liv. II, tit. 35 , §. 4 & 5 ; 
& *"• 55 » §« t > 2 & 3 : les réglemens de Rotharis j 
Çc au §. 15 , celui de Litprand. 

(«J Ikid, 4iy. U , tit. 5; , §.23. 
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féculieres » on recourût aux églifes (4) 
& aux autels ; & de l'autre , une no- 
bleffe fiere aimoit à foutenir fes droits 
par fon épée. 

Je ne dis point que ce fut le clergé 
qui eut introduit l'ufage dont la nobleffe 
fe plaignoit. Cette coutume dérivoit de 
Fefprit des lois des Barbares , & de 
'rétabliraient des preuves négatives* 
Mais une pratique qui pouvoit procurer 
Pimpunité à tant de criminels , ayant 
fait penfer qu'il falloit fe fervir de la 
fainteté des églifes pour étonner les 
coupables & faire pâlir les parjures , 
les eccléfiaftiques foutinrent cet ufàge 
& la pratique à laquelle il et oit Joint ; 
car d'ailleurs ils étoient oppofés aux 
preuves négatives. Nous voyons , dans 
Beaumanoir (£), que ces preuves ne 
furent jamais admifes dans les tribunaux 
eccléfiaftiques ; ce qui contribua fans 
doute beaucoup à les faire tomber , & 

(a) Le ferment judiciaire fe faifoit pour lors dan« 
les églifes ; & il y avoit dans la première race , dans 
le palais des^rois , une chapelle exprèi pour les affai- 
res qm s'y jugeoient. Voyez les formules de Mar* 
culf& , liv. 1 , chap. xxxvm ; les lois des llipuaires , 
tit. 59 , §. 4 ; tit. 65 , §. 5 ; l'hiftoire de Grégoire dé 
Tours; le capitulaire de Tan 803 , ajouté à la loi 
Salique. 

{b) Chapitre xxxix / page 212. 
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à affoiblir la difpofirion des codes des 
lois des Barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien fentir la liai- 
fon entre Tufage des preuves négatives 
& celui du combat judiciaire dont j'ai 
tant parlé. Les tribunaux laïques les ad- 
mirent Pun & l'autre , & les tribunaux 
clercs les rejetèrent tous deux. 

Dans le choix de la preuve par le 
combat , la nation fuivoit fon génie 
guerrier ; car pendant qu'on établiffok 
le combat comme un jugement de Dieu, . 
on aboli (Toit les preuves par la croix, 
l'eau froide & feau bouillante , <ju*on 
avoit regardées auffi comme des juge- 
mens de Dieu* 

Chàrlcmagnc ordonna que, s'il fur- 
venoit quelque différent entre fes en- 
fans , il fut terminé par le jugement de 
la croix. Louis U Débonnaire (a ) oorna 
ce jugement aux affaires eccléfiaffiques r 
fon fils Lothairt l'abolit dans tous les 
cas ; il abolit (£) de même la preuve par 
l'eau froide. 

Je ne dis pas que , dans un temps oh 
H y avoit fi peu <fufages univerfellement 

( a ) Oxf trouve ces constitutions inférées dans la loi 
des Lombards & à la fuite dès lois Saliques. 

( h) Dans fa constitution inférée dans la loi des Lonk- 
tards , liv. il , tit, ;5 , §. 3 U 
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reçus , ces preuves n'aienf été repro- 
duites dans quelques églî/es, d'atttant 
plus qu'une cnartre (d) de Philippe- Au- 
gufie en fait mention : mais je dis qu el- 
les furent de peu cTufage. Eeaumanoir 
(£) qui vivoit dû temps de Saint Louis 
& un peu après , faifant rénumération 
des différens genres de preuves , parle 
de celle du combat judiciaire , & point 
du tout de celles-là. 


* 


CHAPITRE XIX. . 

Nouvelle raifort de f oubli des lois Sali* 
quesj des lois Romaines & des Capi- 
tulâmes. 

J'AI déjà dit les raifons qui avoient 
fait perdre aux lois Saliques, aux lois 
Romaines , & aux capitulaires , leur au- 
torité ; j'ajouterai que la grande exten- 
fion de la preuve par le combat en fut 
la principale caufe. 

Les lois Saliques* qui n'admettoient 
point cet ufage, devinrent en quelque 
Façon inutiles , & tombèrent ; les lois 
Romaines , qui ne Tadmettoient pas 

( a) De Tan 1100. 

{h) Coutum* de B«auV.oHÎ*. > cïiap. xxxrx» ' 
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non plus, périrent de même. On ne 
fongea plus qu'à former la loi du com- 
bat judiciaire, & à en faire une bonne 
jurifprudence. Les difpofitîons des ca- 
pitulaires ne devinrent pas moins inu- 
tiles. Ainfi tant de lois perdirent leur 
autorité , fans qu'on puiffe citer le mo- 
ment où elles l'ont perdue ; elles furent 
oubliées, fans qu'on en trouve d'autres 
qui aient pris leur place» 

Une nation pareille n'avoit pas be- 
foin de lois écrites, & fes lois écrites 

1 vouvoient bien aifément tomber dans 
'oubli. 

Y avoit-il quelque difcuffion entre 
deux parties ? on ordonnoit le combat» 
Pour cela il ne falloit pas beaucoup de 
fuffifance. 

- Toutes les aôions civiles & crimi- 
nelles fe réduifent en feits. C'èft Air ces 
faits que Ton combattoit ; & ce n'étoit 
pas feulement le fond de l'affaire qui 
fe jugeoit par le combat , mais encore 
les incidens & les interlocutoires , com- 
me le dit Beaumanoir (a) 9 qui en donne 
des exemples. v 

Je trouve qu'au commencement de 
la troifieme race, la jurifprudence étoit 

(«0 Chap, (», page* 309 & $!©♦, 
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toute en procédés ; tout fut gouverné 
par le pou* d'honneur. Si Ton n'avoit 
pas obéi au juge , il pourfuivoit fon of- 
fenfe. A Bourges (a) , fi le prévôt avoit 
mandé quelqu'un , & qu'il ne fût pas 
verni : » Je t'ai envoyé chercher , <lifoit- 
» il ; tu as dédaigné de venir ; fais-moi 
» raifon de ce mépris « ; & l'on .com- 
battait. Louis le Gros réforma (J>) <ette 
coutume. 

Le combat judiciaire étoit en ufage 
(c) à Orléans dans toutes demandes de 
dettes. Louis le Jeune déclara que cette 
coutume n'auroit lieu que lorfque la 
demande excéderoit cina fous. Cette 
ordonnance étoit une loi locale ; car du 
temps de Saint Louis (d) , il fuffifoit que 
la valeur fût de plus de douze deniers* 
Beaumanoir (e) avoit oui dire à un fei- 
gneur de loi, qu'il y avoit autrefois en 
France cette mauvaife coutume , qu'on 
pouvoit louer pendant un certain temps 
un champion pour combattre dans {es 

(a) Chartre de Louis le Gros , de Tan 1 145 > dans 
te recueil des ordonnances. 

{b) Ibid. 

( c ) Cbartre de Louis le Jeune , de l'an 1 168 , daof 
le recueil des ordonnances. 

( d ) Voyez Beaumanoir , chap. lxîii , page 327. 

( t ) Voyez la coutume de Beauvoifis , ch. xxvill j 
page 203. .. m 
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affaires. Il falloir que lufage du combat 
judiciaire eût pour lors une prodigieuie 
extenfion» 


CHAPITRE XX. 

Orient du point-d honneur.. 

ON trouve dés énigmes- dans Tes 
codes des lois dés Barbares. La lot 
(a) des Frifons ne donne qu un dem£- 
fou de compofition à celui qui a reçu 
des coups de bâton ; & il n'y a, fi petite 
bleflnre pour laquelle elle n'en donne 
davantage. Pkr la loi Salique , fi un in^ 
génu donnoit trois coups de Bâton à un 
ingénu , il payoit trois fous ; s r il avoit 
fait couler te fang,, il étoît puni comme 
s'il avoit blefle avec le fér , & il payoit 
quinze fous ; la peine fe meiuroit par 
h grandeur des bleffures. La foi des 
Lombards (£) établit différentes com- 
pofitions pour un coup , pour deux % 
pour trois , pour quatre. Aujourd'hui 
un coup en vaut cent mille- 

La conftitution de Charlemagnt 9 infé- 
rée dans la toi ( c ) des Lombards , veut v 

(a) Additia fapuntium WiLUrtiari , ttt» %» 

Jb) Liv. I, tit. 6, §.3- 
f } Liv. II , tit, f , §. ï$* 
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que ceux à qui elle permet le duel , com- 
battent avec le bâton. Peut-être que ce 
fut un ménagement pour le clergé ; peut- 
être que , comme on étendoit l'ufage des 
combats , on voulut les rendre moins 
fanguinaires. Le capitulaire (a) de Louis 
le Débonnaire donne le choix de com~ 
battre avec le bâton ou avec les armes- 
Dans la fuite il n'y eut que les ferfs qui 
combattiffent ayec le bâton (£). 

Déjà je vois naître & fe former les ar- 
ticles particuliers de notre point- d'hon^ 
neur. L'accufateur commençoit par dé* , 

clarer devant £ le juge 9 qu'un tel a voit 
commis une telle aâion ; & celui - ci 
répondoit qu'il en a voit menti (c); fur 
cela le juge ordonnoit le duel» La maxi- 
me s'établit que , lorfqu'on avoit reçu 
un démenti , il falloir fe battre. 

Quand un homme (d) avoit déclaré 
qu'il combattrait , il ne pouvoit plus 
s'en départir ; & s'il le faifoit , il etoit 
condamné à une peine. De là fuiviç 
cette règle , que quand un homme s'étoit 
engagé par fa parole , l'honnegr ne lui 
permettoit plus de la rétrafter. 

( «) Ajouté à la loïSafique fur l'an 819. 

( b) Voyez Bcaumaaoir , th. lxiv , pag€ 323, 

(b) tbid. page 319. 

[d) Uid, chap. m, pages a$ & 329* 
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Les gentilshommes (a) febatroienc 
entre eux à cheval & avec leurs armes , 
& les villains (è) fe battoîent à pied & 
avec le bâton. De là il fuivit que le bâ- 
ton étoit rinftniment des outrages ( c) , 
parce qu'un homme qui en avoit été bat- 
tu , avoit été traité comme un villain. 

11 n'y avoit que les villains qui com- 
battiffent à vifage découvert ( d) ; ainû 
ii n'y avoit qu'eux qui puflent recevoir 
des coups fur la face. Un foufflet devint 
une injure , qui devoit être lavée par le 
fang , parce qu'un homme qui l'avoît 
reçu , avoit été traité comme un vîllafn. 

Les peuples Germains n'étoient pas 
moins lenfibles que nous au point-d'hon- 
neur ; ils l'étoient même plus. Ainfi les 
parens les plus éloignés prenoient une 
part très- vive aux injures ; & tous leurs 
codes font fondés là-deffus. La loi des 
Lombards ( t ) veut que celui ,qui , 

(4) Voyez, fur les armes des combattans , Beau- 
manoir, ch. lxi , pag. 308 ; & chap. lxiv , pag. J28. 

( b ) Ibid. ch. lxiv , pag. 328 : voyez aufli les Char- 
tres de Saint-Aubin d'Anjou , rapportées par GaUanâ y 
page 163. 

{ c ) Chez les Romains, les coups de bâton n'étoient 
point Infâmes. Lege Iftus fuftium. Dt us qui notantur 
infamiâ. 

(d) Ils n'a voie nt que Vêcn $c le bâton. Btaumanoir , 
chap. lxiv, page 328. 

(«) Liv. I, ttf, 6, §. t. 
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accompagné de fes gens , va battre un 
homme qui n'eft point fur (es gardes , 
afin de le couvrir de hente & de ridicule, 
paye la moitié de la compofition qu'il 
auroit due s'il l'avoit tué ; & que (<z) fi, 
par le même motif , il le lie , il paye les 
trois quarts de la mêttie compofition. 

Difons donc que nos pères étoient? 
extrêmement fenfibles aux affronts ; 
mais que les affronts d'une efpece par-, 
ticuliere , de recevoir des coups d'un 
certain infiniment fur une certaine par- 
tie du corps , & donnée d'une certaine 
manière , ne leur étoient pas encore 
connus. Tout cela étoit compris dans 
l'affront d'être battu ; & dans ce cas , la 
grandeur des excès faiibit la grandeur 
des outrages. 


CHAPITRE XXL 

Nouvelle réflexion fur le point- et honneur 
che[ Us Germains 

'Étoit chez les Germains, dit 

Tacite ( b ) , une grande infamie 

>rd'avoir abandonné fon bouclier dans 
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a) Ibïi. §. 2. 

b) Dcmorib, Germon. 
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» le combat ; & plusieurs , après ce mal* 
» heur , s'étoient donné la mort «• Auflî 
l'ancienne loi Salique (<* ) donne- t-ell* 
quinze fous de compoiition à celui â 
qui on avoit dît par injure qu'il avoit 
abandonné fon bouclier, 

Ckarlemagne (^) corrigeant la loi Sali- 
que , n'établit dans ce cas que trois fous 
de compoiition. On ne peut pas foup- 
çonner ce prince d'avoir voulu affoiblir 
la difcipline militaire : il eft clair que ce 
changement vint de celui des armes-; & 
c'eft à ce changement des armes que 
Fon doit l'origine de bien des u£ge$* 

— — ■ ■ — ' ' ■ iii— i ■ ■ i ■ 

CHAPITRE X X I L 

Des mœurs relatives aux combats* 

NOtre liaifon avec les femmes e& 
fondée fur le bonheur attaché aux: 
plaifirs des fens r fur le charme d'aimer 
& d*être aimé , & encore for le défir 
de leur plaire ; parce que ce font des ;i*- 
ges très-éclàirés fur une partie dés cho- 
ies qui constituent le mérite perfonneL 
Ce défir général de plaire produit la 

(« ) Dans le paâus legis Satie*. 
( b ) Nous avons l'ancienne loi ,. $c celle <j.ui fut cor* 
figéç par ce priacw 
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{galanterie , qui n'eÛ point l'amour , mais 
e délicat , mais le léger , mais le per- 
pétuel menfonge de l'amour. 

Selon les circonftances différentes 
dans chaque nation & dans chaque fie- 
cle , l'amour fe porte plus vers une de 
ces' trois chofes, que vers les deux au- 
tres. Or , je dis que , dans le temps de 
nos combats , ce fut Tefprit de galante- 
rie qui dut prendre des forces. 

Je trouve dans la loi des Lombards , 
que (a) fi un des deux champions avoit 
fur lui des herbes propres aux enchante- 
mens , le juge les lui faifôit ôter , & le 
faifqit jurer qu'il n'en avoit plus. Cette 
loi ne pouvoit être fondée que iur l'opi- 
nion commune ; c'eft la peur , qu'on a 
dit avoir inventé tant de chofes , qui fit 
imaginer ces fortes de preftiges. Com- 
me dans les combats particuliers les 
champions étoient armés de toutes pie- 
ces , & qu'avec des armes pefantes , 
offenfives & défenfives, celles d'une 
certaine trempe & d'une certaine force 
donnoient des avantages infinis , l'opi- 
nion des armes enchantées de quelques 
combattans dut tourner la tête à bien 
des gens. 

. (a) Lîv.II, tit. 55 , g. il. 
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De là naquit le fyûêmç merveilleux 
de la chevalerie. Tous les efprits s'ou- 
vrirent à ces idées. On vit , dans les 
romans , des paladins , des negrom ans, 
des fées , des chevaux ailés ou intelli- 
gens , des hommes invifibles ou invul- 
nérables , des magiciens qui s'inréréA 
foient à la naiffance ou à l'éducation des 
grands perfonnages , des palais enchan- 
tés & defenchantés ; dans notre monde 
un monde nouveau , & le cours ordi- 
naire de la nature laiffé feulement pour 
les hommes vulgaires. 

Des paladins toujours armés dans une 
partie du monde pleine de châteaux , de 
fortereffes & de brigands , trouvoient 
de rhonneur à punir Finjuftice & à dé- 
fendre la foiblefle. De là encore , dans 
nos romans , la galanterie fondée fur 
l'idée de l'amour , jointe à celie de force 
& de proteftion. 

Ainfi naquit la galanterie , lorfqu'on 
imagina des hommes extraordinaires , 
qui , voyant la vertu jointe à la beauté 
& à la foiblefle , furent portés à s'ex-. 
pofer pour elle dans les dangers , & à 
lui plaire dans les aâions ordinaires de 
la vie. 

Nos romans de chevalerie ûatterent 
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ce défir de plaire , & donnèrent à une 
partie de l'Europe cet efprit de galan- 
terie que Ton peut dire avoir été peu 
connu par les anciens. 

Le luxe prodigieux de cette immenfe 
ville de Rome , flatta l'idée des plaifirs 
des fens. Une certaine idée de tranquil- 
lité dans les campagnes de la Grèce, fit 
décrire (a) les fentimens de l'amour. 
L'idée des paladins , proteâeurs de la 
vçrtu & de la beauté des femmes , con- 
duit à celle de la galanterie. 

Cet ei|>rit fe perpétua par Tufaee des 
tournois , qui , uniffant enfemble les 
droits de la valeur & de l'amour , don- 
nèrent encore à la galanterie une grande 
Importance. 


CHAPITRE XXIIL 

JDe la jurif prudence du combat judiciaire* 

ON aura peut - être de la curiofité 
à voir cet ufage monftrueux du 
combat judiciaire réduit en principes , & 
à prouver le corps d'une jurifprudence 
fi (inguliere. Les hommes , dans le fond 
raifonnables , mettent fous des règles 

(a ) On peut voir les romans Grecs du moyen âge. 
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leurs préjugés mêmes. Rien n'étoit pi a* 
contraire au bon fens que le combat 
judiciaire ; mais ce point une fois pofé-, 
l'exécution s'en fit avec une certaine 
prudence. 

Pour fe mettre bieft au fait de la juriA 
prudence de ces temps- là , il faut lire 
avec attention les réglemens de Saine 
Louis , qui fit de fi grands changement 
dans Tordre judiciaire. Dcsfontàints étoit 
contemporain de ce prince ; Bcauma- 
noir écrivoit après lui (« ) ; les autres 
ont vécu depuis lui. Il faut donc cher- 
cher l'ancienne pratique dans les cor- 
reftions qu'on en a faites. 
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CHAPITRE XXIV, 

Règles établies dans le combat judiciaire* 

Lorsqu'il (^ yavoit plufieurs 
accuiàteurs, il falloit qu'ils s'açcor- 
daffent , pour que l'affaire fut pourfui* 
vie par un feul ; & s'ils ne pouvoient 
convenir , celui devant qui fe faifoit 
le plaid , nommoit un d'entre eux qyî 
pourfuivoit la querelle» 

(a) En l'an 12S3. 

\b) JBeaumançir , ch. yj , page* 40 & 41» 
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. Quand (a) un gentilhomme appeloit 
Xtn viJlain , il devoit fe préfenter à pied , 
& avec l'écu 8f le bâton : &t s'il venoit 
à cheval &c avec les armes d'un gentil- 
homme , on lut ôtpit fon cheval & fés 
armes ; il reftoit en chemife , & étoit 
obligé de combattre en cet état contre 
le villain. 

Avant le combat, la juftiçe (£) faifoît 
publier trois bans. Par l'un , il étoit 
ordogné aux parens des parties de fe 
retirer ; par l'autre , on avertiflbit le 
pçuple de garder le filence ; par lt'troi- 
fieme , il étoit défendu de donner du 
fefourç à une des parties , fous de grQf- 
fes peines , & même celle de mort f fi 
p#r ce fecours un des çombattans avoit 
été vaincu. 

Les gens de juftice gardoient (*) le 
parc ; & dans le cas ou une des parties 
fluroiî parlé de paix , ils avoient grande 
.attention à Pétat aSuel où elles fe trou- 
vôieot tpijtes les deux dans ce moment, 
pour qu'elles fuflent remifes (d) dans 
la même fituation , fi la paix ne fe fai- 
foit pas. 

(a) Bcaumanolr, ch. LXIV, page 318, 

(b) lbid. pag. 3jç>. 

(c ) lbid. 9 ' 

Çd) lbid. 
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Quand les gages étoient reçus pour 
crime ou pour faux jugement , la paix 
ne pouvoît fe faire fans le confentement 
dufeigneur; & quand une des parties 
avoit été vaincue , il ne pouvoit plus y 
avoir de paix q\te de l'aveu du comte 
(a) y ce qui avoit du rapport à nos let- 
tres de grâce. 

Mais fi le crime étoit capital , & que 
le feigneur corrompu par des préfens f 
confentît'à la paix , il payoit une amende 
de foixante livres ; & le droit (£) qu'il 
avoit de faire punir le malfai&eur étôit 
dévolu au comte. 

Il y avoit bien des gens qui n'étoient 
en état ni d'offrir le combat ni de le 
recevoir. On permettoit , en connoif- 
fance de caufe , de prendre un cham- 
pion ; & pour qu'il eût le plus grand 
intérêt à défendre fa partie , il avoit le 
point coupé , s'il étoit vaincu (c). 

Quand on a fait dans Je iiecle paffé 

(a) Les grands va (Taux avoient des droits parti- 
culiers. 

(*) Btaumanoir^ ch. lxiv, pag.33o,\dit: Jl per- 
du* fr jujticc. Ces paroles , dans les auteurs de ces 
temps-là , n'ont pas une fignification générale , mais 
reftreinte à l'affaire dont il s'agit. Desfontamts , chap. 
xxi , art. 29. 

( c) Cet ufage que Ton trouve dans les capitulaires; 
fubfiftoit du temps de Bcaumanoir : voyez le ch, lxi, 
page 3 15. 
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des lois capitales contre les duels , peut- 
être auroit-il fuffi d'ôter à un guerrier 
fa qualité de guerrier par la perte de la 
main ; n'y ayant rien ordinairement de 
plus trifte pour les hommes , que de fur- 
vivre à la perte de leur caraftere.' 

/ Lorfque (a) dans un crime capital le 
combat fe faifoit par champions , on 
mettoit . les parties dans un lieu d'où 
elles ne pouvoient voir la bataille : cha- 
cune d'elles étoit ceinte de la corde 
qui devoit fervir à fon fupplice \ fi fo4 
champion étoit vaincu. 

Celui qui fuccomboit dans le com- 
bat , ne. perdoit pas toujours la chofe 
conteftée : fi , par exemple ( b ) , Ton 
combattoit fur un interlocutoire , Ton 
ne perdoit que l'interlocutoire. 9 
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CHAPITRE XXV. 

Des bornes que * ton mettoit à tufage du 
combat judiciaire* 

QUand les gages de bataille avoient 
été reçus fur une affaire civile de 
peu d'importance , le feigneur obligeoit 
les parties à les retirer. 

( a ) Btaumanoir , ch^txiv , pag t 330, 
\h) lbid % ch. pu, pag.309. 
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Si un fait étoit notoire (a); par exem- 
ple , fi un homme a voit été a/Taflîné 
en plein marché , on n'ordonnoit ni 
la preuve par témoins ni la preuve par 
le combat ; le juge prononçoit fur. la 
publicité. 

Quand dans la cour du feigneur on 
avoit fouvent jugé de Ja même maniè- 
re , & qu'âinfi l'ufage étoit connu (£) p 
le feigneur refufoit le combat aux par- 
ties , afin que les coutumes ne fuffent 
pas changées par les divers événemens 
des combats. 

On ne pouvoit demander le combzt 
que pour ( c ) foi , ou pour quelqu'un 
de fon lignage , ou pour fon feigneur- 

lige. f „ m 

Quand un 'accufé avoit été abfous 
( d) , un autre purent ne pouvoit de- 
mander le combat ; autremsnt les affai- 
res n'auroient point eu de fin. 

Si celui dont les parens vouloient 
venger la mort venoit à reparoître , il 
n'étoit plus queftion du combat : il 

en 

( a ) Btanmanoir , ch. lxi , p. 308. IbieL ch. xliii f 
page 239. 

( b ) Ibid. ch. lxi , page 314: voyez aufli Desfontai* 
nés , ch. xxii , art. 24. 

( c ) lbid. ch, lxiix , page 322* 

{d) Ibid, 


1 


Liv. XXVIII. Chàp. XXV. 33} 

crt étoit de même (a) , fi , par une ab- 
sence notoire , le fait fe trouvoit im- 
poffible. 

Si un homme (£) qui avoit été tué , 
a voit , avant de mourir, difculpé celui 
qui étoit accufé , & qu'il eût notante 
un autre , on ne procédoit point au com- 
bat ; mais s'il n'avoit nommé perfonne , 
on ne regardoit fa déclaration que comme 
un pardon de fa mort: on continuoit les 
pourfuites ; & même , entre gentilshom- 
mes , On pouvoit faire là guerre. 

Quand il y avoit une guerre , & 
qu'un des parens donnoit ou recevoit 
les gages de bataille, le droit de la 
guerre ceffoit; on penfoit que les par- 
ties vouloient iuivre le cours ordinaire 
de la juftice ; & celle qui auroit conti- 
nué la guerre , auroit été condamnée à 
réparer les dommages. 

Ainfi la pratique du combat judiciaire 
avoit cet avantage, qu'elle pouvoit 
changer une querelle générale en une 
<juerelle particulière , rendre la force 
aux tribunaux, & remettre dans l'état 
civil ceux qui n'étoient plus gouverr 
nés que par le droit des gens. 
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a) Bcaum. ch. lxiii , pag. 311. 

b) Ibid. pag. 323. 

Tome III. 
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Comme il y a une infinité de chofbé 
faces qui font menées d'une manière 
très- folle , il y a auffi des folies qui font 
conduites d une manière très-fage. 

Quand ( a ) un homme appelé pour 
un crime , montroit vifiblement que 
c'étoit Tappelant même qui Favoit 
commis , il n'y avoit plus de gages de 
bataille^ car il n'y a point de coupable 
qui n'eût préféré un combat douteux à 
une punition certaine. 

Il n'y avoit (i) point de combat 
dans les affaires qui fe décîdoient par 
des arbitres ou par les cours ecclé- 
fiaftiques ; il n'y en avoit pas non 
plus , lorsqu'il s'agiflbit du douaire des 
femmes. 

Femme , dit Beaumanoir , ne fe 
pua combattre. Si une femme appeloit 
quelqu'un fans nommer fon champion, 
on ne recevoit point les gages de ba- 
taille. Il falloit encore quune femme 
fut autorifée par fon baron (c) , c'eft-à- 
dire, fon mari, pour appeler; mais 
fans cette autorité elle pouvoir êtr$ 
appelée. 
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a) Beaumanoir, ch« lxiii , pag. 324* 

b) Ibid\ pag.325, 
c)lbid % 
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Si l'appelant (a) ou l'appelé avaient 
taoins de quinze ans , il n'y âvoit point 
♦de combat. On pouvôit pourtant l'or- 
donner dans les affaires de pupilles, 
lorfque le tuteur ou celui qui avoit la 
faillie, vouloit courir les rifques de 
cette procédure. 

Il me femble , que voici les cas où il 
ëtoit permis au ferf de combattre. 11 
combattoit contre un autre ferf; il cqm- 
fcattoit contre une perfonne franche , 
& même contre un gentilhomme, s'il 
ctoit appelé ; mais s'il l'appeloit ( b ) , 
celui-ci pouvoit refufer le combat j & 
iriême le feigneur du ferf étoit en droit 
de le retirer de la cour. Le ferf pouvoir, 
par une chartre du feigneur" (c) 9 ou par 
ufage , combattre contre toutes perfon- 
nes franches ; & l'églife (d) pretendoit 
ce même droit . pour fes ferfs , comme 
une marque (e) de refpeft pour elle. 

( a ) Beaum. pag. 323. Voyez aufli ce que j'ai dit an 
liv.XVIII. 

Îb) Ibid. ch. XLilï, pag. 322. 
c) Défontaines, ch. xxn, art. 7. 
{d) Habtant bcllandi & ttftificandi lictnùam* Chat*' 
icre de Louis U Gros , de Tan 1 1 1 S. 
{<) IbUL 
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CHAPITRE XXVI. 

J?u combat judiciaire entre une des parties 
& un des témoins. 

7Î Ea v manoir (a) dit qu'un homme 
Jj qui voyoit qu'un témoin alloit dé- 
pofer contre lui , pouvoit éluder le fé- 
cond , en difant (£) aux juges que fa 
partie produifoit un témoin faux & ca- 
lomniateur ; & fi le témoin vouloit fbu- 
tenir la querelle , il donnoit les gages 
de bataille. Il n'étoit plus queffion de 
l'enquête ; car fi le témoin étoit vaincu, 
il étoit décidé que la partie avoit pro- 
duit un faux témoin , & elle perdoit fon 
procès. 

Il ne falloit pas laiffer jurer le fécond 
témoin ; car il auroit prononcé fon té- 
mQignage, & l'affaire auroit été finie 
par la depofition de deux témoins. Mais 
en arrêtant le fécond * la dépofiùbn du 
premier devenoit inutile. 

te fécond témoin étant ainfi rejeté , 

(a) Ch. lxi, pag. 31.5. 

(b) »♦ Leur doit>on demander , avant qu'ils fa (Tent 
#♦ nul ferment , pour qui ils veulent témoigner ; car 
m l'enques gift li point d'à us lever de faux témoigna* 
v ge «, fitamaneir 9 ch, xxxix , pag, 21 S, 
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la partie ne pou voit en faire ouïr d'au- 
tres, & elle perdoit fon procès : mais , 
dans le cas où ÎT n'y avoit point de 
gages de bataille (a) , on pouvoit pro- 
duire d'autres témoins. 

Bcaumanoir dit (£) que le témoin 
pouvoit dire à fa partie avant de dépo- 
fer : » Je ne me bée pas à combattre pour 
» votre querelle , ne à entrer en plet au 
» mien ; mais fe vous me voulez défen- 
» dre , volontiers dirai ma vérité «. La 
partie fe trouvoit obligée à combattre 
pour le témoin ; & fi elle étoit vaincue , 
elle ne perdoit point le corps (c) mais , 
le témoin étoit rejeté. 

Je crois que ceci étoit une modifica- 
tion de l'ancienne coutume ; & ce qui 
me le fait penfer , c'eft que. cet ufage 
d'appeler les témoins , fe trouve établi 
dans la loi des Bavarois (d) , & dans 
celle dés Bourguignons (*), fans au^ 
cune reftriftion. 

J'ai déjà, parlé de la constitution de 
Gondtbaiid\ contre laquelle Agobard (f) 

(a) Ibià, ch. lxi , pag. 316. 

(b) Ch. vi , pages 39 & 40. 

(c) Mais fi le combat fe faïfoit par champÎQOS, I* 
champion vaincu avoit le poing coupé* 

(d) Tit. 16, §.i. 

(e) Tit. 4 y. 

(/) Lettre à Louis lç Débonnaire, 
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& faim Avit ( a ) fe récrièrent tsmtt 
n Quand l'accufé , dit ce prince , pré- 
h fente des témoins pour jurer qu'il n'a 
» pas commis te crime , l'accufateur 
f¥ pourra appeler au combat un des té- 
» moins ; car il efï jufte que celui qui a 
h offert de jurer , 8c qui a déclaré qu'il 
* favoit la vérité , ne faffe point de 
» difficulté de combattre pour la foute* 
>► nir«. Ce roi ne'laiflbit aux témoins* 
aucun Subterfuge pour éviter le cpmbau 


CHAPITRE XXVII. 

Du célibat judiciaire entre une parât S- 
un des pairs du feigneur. Appel de faux 
jugement. 

LA nature de îa décifîon par le com» 
bat , étant de terminer l'affaire pour 
toujours , & n'étant point compati- 
ble (b) avec un nouveau jugement & 
de nouvelles pourfuites \ l'appel , teî 
qu'il eft établi par les lois Romaines & 

( <0 Vie de fmnt Avit. 

(b) »♦ Car en la cour, où l'on va par ta raifon de 
w Tappel pour les gages maintenir, fe bataille eft 
» faite , la querelle eft venue à fin , fi que il n'y a 
« métier de plus d'apUux « A Mçauman* du u, pag. h. 


■ 
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par les lois canoniques , c'eft-à-dire » 
à un tribunal fupérieur, pour faire ré- 
former le jugement d'un autre, étoit 
irïconnu en France. 

Une nation guerrière, uniquement 
gouvernée par le point-d'honneur, ne 
connoiflbit pas cette forme de procé- 
der ; & fuivant toujours le même efprit, 
elle prtnoit contre les juges les voies (a) 
'qu'elle auroit pu employer contre les 
parties. 

L'appel , chez cette nation , étoit un 
défi à un combat par armes , qui devoît 
fe terminer par le fang ; & non pas cette 
invitation à une querelle de plume * 
qu'on ne connut qu'après. 

Auffi faim Louis dit -il, dans fes 
établiffemens (J>) , que l'appel contient 
félonie & iniquité. Auffi Beaumanoir 
nous dit-il , que fi un homme (c) vou-r 
loit fe plaindre de quelque attentat com- 
mis contre lui par fon feigneur , il de- 
voit lui dénoncer qu'il abandonnoit fon 
fief; après qtfoi il Tappeloit devant 
fon feigneur fuzerain , & ofFroit les 
gages de bataille. De même le feigneur. 

(a ) lbid. ch. lxi, p. lia; Ôcch.LXVii , p. 338. 

(b) Liv. II, ch. xv. 

(c) Beam.çh, ai, D.310&311 » &ch,Lxyxi t 
P a S-337« 
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renonçoit à l'hommage, s'il appelait 
fon homme devant le comte. 

Appeler fon feigneur de faux îuge- 
ment, c'étoit dire que fon jugement 
avoit été fauflement & méchamment 
rendu : or , avancer de telles paroles 
contre fon feigneur , c etoit commettre 
une efpece de crime de félonie. 

Ainfi, au lieu d'appeler pour feux 
jugement le feigneur qui établiffoît & 
régloit le tribunal , on appeloit les pairs 
qui formoient le tribunal même: on 
évitoit par-là le crime de félonie ; on 
n'infultoit que (es pairs , à qui on pou- 
voit toujours faire raifon de rînfulte. 

On s'expofoit beaucoup (a) , en fauf- 
fant le jugement des pairs. Si l'on at- 
tendoit que le jugement fut fait & pro- 
noncé , on étoit obligé de les combat- 
tre tous ( b ) , lorfqu'ils offraient de 
feîre le jugement bon. Si Von appeloit 
avant que rous les juges euflent donné 
leur avis , il falloit combattre tous ceux 
qui étoient convenus du même avis (c). 
Pour éviter ce danger , on fupplioit le 
feigneur (</) d'ordonner que chaque 

(a) Btaumanoir , ch. lxi , pag, -$1$* 

(b) Ibid. pag. 314. 

% \e) Qui s'étoient accordé* au jugement» 

(d) Be4Jm t ç\i f LXi, pag. 3 14* 
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pair dît tout haut fon avis ; & lorfque , 
ïe premier avoit prononcé , & que le 
fécond alloit en faire de même , on lui 
difoit qu'il étoit faux , méchant & ca- 
lomniateur ; & ce n'étoit plus que con- 
tre lui qu'on devoit fe battre. 

Défontaines (a) vouloit qu'avant de 
fauffer (£) , on laiffât prononcer trois 
Juges ; & il ne dit point qu'il fallût les 
combattre tous trois , & encore moins 
<ju'il y eût des cas où il fallût combattre 
tous ceux qui s'étoient déclarés pour 
leur avis. Ces différences viennent de 
ce que dans ces temps-là il n'y avoit 
guère d'ufages qui fuffent précifément 
les mêmes. Beaumanoir rendoit compte 
de ce qui fe paflbit dans le comté de 
Çlermont, Difontaints de ce qui fe 
pratiquoit en Vermandois. 

, Lorfqu'un (c) des pairs ou homme 
de fief avoit déclaré qu'il foutiendroit 
le jugement , le juge faifoit donner les 
gages de bataille , & de plus prenoit fu- 
reté de l'appelant qu'il foutiendroit 
fon appel. Mais le pair qui étoit appe- 
lé , ne donnoit point de fureté , parce 

(a) Chap. xxii , art. i , ro & rr. Il dit feulemeoç 
qu'on leur psyoit à chacun une amende. ^ 
r b) Appeler de faux jugement,* 
Vj Bcaum % çh, l^j , pag. ^i^ 
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qu'il étoît homme dû feigneur * & cfe«- 
voit défendre l'appel , ou payer au fei- 
gneur une amende de foixante livres. 

Si celui (tf) qui appeloit, ne prou- 
voir pas que le jugement fut mauvais , if 
payoit au feigneur une amende de foi- 
xante livres 9 la même amende (£) ai* 
pair qu'il avoit appelé , autant à chacun 
de ceux qui avoient ouvertement con- 
senti au jugement» 

Quand un homme violemment fbup* 
çonné d'un crime qui méritoit la mort » 
avoit été pris & condamné , il ne pour- 
voit appeler (c) de faux jugement :. car 
il auroit toujours appelé , ou pour pro- 
longer fa vie, ou pour faire là paix. 

Si quelqu'un (a) difbit que le juge» 
ment étoit faux & mauvais , & n'ofFroit 
pas de le faire tel , c'eft-à-dire , de com- 
battre, il étoit condamné à dix fous d'a- 
mende s'il étoit gentilhomme > Se à cinq. 
fous s'il étoit ferf , pour les vilaines 
paroles qu'il avoit dites. 

Les juges (e) ou pairs qui avoient 

(a) Beaum. ibid. Défont, ch. xxn , art. 9.. 
(*) Défont, ibid. 

(c) Bcaumanoir, ch. lxi, p. 316, &Défi>muiznv± 
&. xxiï, art. 21. 

(d) Btaum. ch. lxi, pag. 314» 
(0 Défont* çh* xxu 9 art. j+ 
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été vaincus , ne dévoient perdre ni la 
vie ni lefejiembres ; mais celui qui les 
appeloit etoit puni de mort, lorfqoe 
l'affaire étoit capitale (a). 
. Cette manière d'appeler les hommes 
de fief pour faux jugement, étoit pour 
éviter d'appeler le feigneur même. Mais 
fi le feigneur n'avoit point de pairs (£) 9 
ou n'en avoit pas aflez , il pouvoit à {es 
frais emprunter (c) des pairs de fon 
feigneur fuzerain: mais ces pairs n'é- 
toient point obligés de juger , s'ils ne le 
vouloient ; ils pouvoient déclarer qu'ils 
ri'étoient venus que pour donner leur 
confeil : & dans ce cas particulier (d) 9 
le feigneur jugeant & prononçant lui- 
même le jugement , fi Ton appeloit con- 
tre lui de. faux jugement , c'étoit à lui 
à foutenir l'appel. 

Si le feigneur (t) étoit fi pauvre qu'il 
ne fut |>as en état de prendre des pairs 

■ 

(a) Voyez Défintaines, ch. xxr, art. n, 12 & 
fuivans , qui diftingue les cas où le fauffeur perdoit la 
vie , la chofe conteftée , ou feulement l'interlocutoire. 

(£) Btaum. ch. lxii , pag. 322, Défont, .ch. xxii, 

art. 3. 

( c ) Le comte n*étoit pas obligé d'en prêter. Btaum± 
c^.i-xvu r pag. 3-57. 

(d) Nul ne peut faire jugement en fa- cour , ûfr 
JBcaumanoir , ch. lxvu, pages 336 & 337% * 
£e) 1hîd % çh, jlxiï, pag. 322. 
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de fon feigneur fuzerain , ou qu'il négli- 
geât de lui en demander , oiijfLie celui* 
ci refusât de Jui en donner > le- Teigneur- 
se pouvant pas juger feul , & perfonne 
n'étant obligé de plaider devant un tri- 
bunal où Ton ne peut faire jugement f ' 
l'affaire étoit portée à la cour du fei- 
gneur fuzerain. 

Je crois que ceci fut une des grande* 
caufes de la féparatîon de la juftice 
d'avec le fief, d'où s'eft formée la règle 
des jurifconfultes François : Autre chofe 
ejl le fief \ autre chofe ejl la jujlice. Car 
y ayant une infinité d'hommes de fief 
qui n a voient point d'hommes fous eux , 
ils ne furent point en état de tenir leur • 
cour ; toutes les affaires furent portées 
à la cour de leur feigneur fuzerain ; ils 
perdirent le droit de juftice , parce qu'ils 
n'eurent ni le pouvoir ni la voJonré de 
le réclamer. 

Tous les juges (* ) qui avoient été 
du jugement , dévoient être préfens 
quand on le rendoit , afin qu'ils puflent 
enfuivre & dire Oïl à celui qui voulant 
fauffer , leur demandoit s'ils enfuivoîent ; 
» car , dit Défontaines ( b ) , c'eft une 

( a ) Dé/ont. chap. XXI, Vt, 27 $C 2$. 
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» affaire de courtoifie & de loyauté , & 
» il n'y*B point là de fuite ni de remife «. 
Je crois que c'eft de cette manière de 
penfer qu'eft venu l'ufage que Ton fuit 
encore aujourd'hui en Angleterre , que 
tous les jurés foient de même avis pour 
condamner à mort. 

Il falloit donc fe déclarer pour l'avis 
de la plus grande partie : & s'il y avoit 
partage , on prononçoit , en cas /de 
crime, pour l'accufé ; en cas de dettes, 
pour le débiteur; en cas d'héritages, 
pour le défendeur. 

Un pair, dit Dlfontaints (tf), ne 
pouvoit 'pas dire qu'il ne jugeroit pas 
s'ils n'étoient que quatre (*), ou s'ils 
n'y étoient tous , ou û les plus fages n'y 
étaient ; c'eft comme s'il avoit dit , dans 
la mêlée , qu'il ne fecourroit pas ion 
ièigneur , parce qu'il n'avoit auprès de 
lui qu'une partie de fes hommes. Mais 
c*étoit au feigneur à faire honneur à 
fa- cour , & à prendre fes plus vaillant 
iommes & les plus fages. Je cite ceci 
pour faire fentir le devoir des vaffaux, 
combattre & juger ; & ce devoir étoit 

{«) Oiap. xxi, art, 37, 

(b) II falloit ce «©mbre au meîflfc D/fontuùiv ± 
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même tel , que juger c'étoit combattra 
Un feigneur (a) qui plaidoit à fa 
cour contre fon vaflal , & qui y étoït 
condamné , pouvoit appeler un de (es 
hommes de faux jugement. Mais à caufe 
du refpeâ que celui-ci devoit à fon fêi- 

S leur pour la fpi donnée , & la bien veik 
nce que le feigneur devoit à fon vaflal 
pour la foie reçue , on faifoit une diftinc- 
tion : ou le v feigneur difoit , en général 9 
que le jugement (£) étoit faux & mau- 
vais ; 011 il imputoit à fon homme des 
prévarications (c) perfonnelles. Dans le 
premier cas, il offenfoit fa propre cour, 
& en quelque façon lui-même , & il ne 
pouvoît y avoir de gages de bataille » 
il y en avoit dans le fécond , parce qu'il 
attaquoit l'honneur de fon vaflal ; & 
celui des deux qui étoit vaincu , per- 
doit la vie & les biens , pour maintenir 
la paix publique. 

Cette diflinûron , néceflaire dans ce 
cas particulier , fut étendue, Btaumonoir 
dit que , Iorfque celui qui appeloit de 

1*) Voyez Btûumaneir, ch. lxvii , pa«. 3^7. 
b) » Chi jugement eft faux &. mauvais «. Ibid.çfc 
txvu.pag. 337. 

(c ) » Vous avez fait ce jugement faux & mauvais , 
»♦ comme mauvais que vous êtes , ou par lovier ou par; 
» pramçflç '*, Suumançir , çh, ix vu > pag. 337, 
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rt : faux jugement , attaquoit un des honv- 
{ 2 mes par des imputations perfonnelles , il 
y avoit bataille; mais que s'il n'atta- 
quoit que le jugement , il étoit libre (a) 
^celui des pairs qui étoit appelé, de 
faire juger l'affaire par bataille ou par 
droit. Mais comme l'efprit qui régnoit 
du temps de Btaumanoir f étoit de net- 
treindre l'ufàge du combat judiciaire, 
& oue cette liberté donnée au pair ap- 
pelé , de défendre par le combat le ju» 
gement, ou non , eft également con- 
traire aux idées de donneur établi 
dans ces temps-là , & à l'engagement oit 
Ton étoit envers fon feigneur de défen- 
dre fa cour , je crois que cette diftino- 
tion de Btaumanoir étoit une jurifpru? 
dence nouvelle chez les François. 

Je ne dis pas que tous les appels de 
faux jugement le décidaient par ba- 
taille ; il en étoit de cet appel comme 
de tous les autres. On fe fouvient des 
exceptions dont j'ai parlé au chapitre 
XXV. Ici , c'étoit au^ tribunal fuzeraio 
à voir s'il falloit ôter 7 ou non , les ga» 
ges de bataille. 

On ne pouvoit point fauffer les juge* 
mens rendus dans la cour du roi i car 

(a) Uid. pages 357 & }&* 
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le roi n'ayant perfonne qui lui fat égal; 
il n'y avoit perfonne qui pût l'appeler ; 
& le roi n'ayant point de fupérieur , if 
n'y avoit perfonne qui pût appeler de 
4a cour. 

Cette loi fondamentale , néceflaire 
comme loi politique , diminuoh encore , 
comme loi civile , les abus de la prati- 
que judiciaire de ces temps-là. Quand 
un feigneur craignok (a) qu'on ne faut 
sât ià cour , ou voyoit qu'on fe préfen- 
toit pour la fauffer ; s'il étoit cm bien 
de la juftice qu'on ne la faufsât pas p 
il pouvoit demander des hommes de la 
cour du roi , dont on ne pouvoit fauffer 
le jugement ; & le roi Philippe , dit D«- 
fontaints (£) , envoya tout fon confeil 
pour juger une affaire dans la cour de 
rabbé de Çorbie» 

Mais fi le feigneur ne pouvoir avoir 
des juges du roi, il pouvoit mettre 
fa cour dans celle du roi , s'il relevoit 
nuement de lui ; & s'il y avoit des fei- 
gneurs intermédiaires, il s'adreflbit à 
fon feigneur fuzeratn , allant de fef- 
gneur en feigneur jufau'au roi. 

Ainfi , quoiqu'on n eût pals , dans ces 

if ? P'f° nt * ch, XXII ^ 9tU i+> 
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temps-là, la pratique ni l*idée même 
des appels d'aujourd'hui , on avoit re- 

3 cours au roi , qui étoit toujours la fource 

d'où tous les fleuves partoient , & la 

* mer oîi ils revenoient. 


CHAPITRE XXVIII. 

m 9 

De £ appel de défaute de droit. 

ON appeloit de défaute de droit ; 
quand , dans la cour d'un feigneur , 
on difFéroit , on évitoit , ou l'on refu- 
ibit de rendre la juftice aux parties. 

Dans la féconde race , quoique le 
comte eût plufieurs officiers fous lui , la 
perfonne de ceux-ci étoit Subordonnée , 
mais la juridi&ion ne l 'étoit pas. Ces 
officiers , dans leurs plaids , affifes ou 
placites , jugeoient en dernier reflbrt 
comme le comte même ; toute la diffé- 
rence étoit dans le partage de la juri- 
diction : par exemple , le comte pou voit 
condamner à mort , juger de la liberté 
& de la reftitution des biens (<z) ; &C 
le centenier ne le pouvoit pas. 

(a) Capîtuîaire III, de Tan 812-, art. 3, édit. da 
Baluqt, pag. 497, &d « Charles le Chauve , ajouté à 
JUloi des Lombards» liy« II» art ^ 
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Par la même raifon , 3 y avoir des cau« 
fes majeures (*) qui étaient réfervées 
au roi; c étoient celles qui intéreffoient 
diredement Tordre politique, Telles 
étoient les difcuffions qui étoient entre 
les évêques , les N abbés , les comtes &: 
autres grands , que les rois jugeoient 
avec les grands vaffatix (£), 

Ce qu ont dit quelques auteurs ,* qu'on 
appeloit du comte à l'envoyé du roi 9 
ou mijfus dominicus , n'eft pas fondée 
Le comte & le mijfus avoient une juri- 
diûîon égale & indépendante Tune de 
l'autre (c) : toute la différence (</) 
étoit que le mijfus tenoit fes placites 
quatre mois de Tannée, & le comte 
les huit autres. 

Si quelqu'un (e) condamné dans une 
aflïfe (/) , y demandoit qu'on le re- 
jugeât, & fuccomboit encore, il payoit 
une amende de quinze fous, oiwecevoit 
quinze coups de la main des juges epù 
avoient décidé l'affaire. 

(a) Capitubire III, de l'an 8n, art. i, édition âe 
tf*/«r*,pag. 497 . 

(b) Cum fidelibus. Capitulaire de Louis le Débon- 
naire , édition ie Baluie , pag. 667. 

(c) Voyez le capitulaire de Charles le Chauve, 
«jouté à la loi des Lombards , lir, II , art. 3. 

(d) Capitulaûe III, de l'an 812 , art. 8. 

(0 Capitulaire ajouté à la loi des Lombards > liv,B> 
fa ;?. \ {/) PUcitum. 
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Lprfque les comtes ou les envoyés 
du roi ne fe fentoient pas affez de force 
pour réduire les grands à la raifon , ils 
leur faifoient donner caution (a) qu'ils 
fe préfenteroient devant le tribunal du 
eir roi : c'étoit pour juger l'affaire , & non ' 
pour la rejuger. Je trouve dans le capi- 
tulaire de Metz (£) l'appel de feux ju- 
gement à la cour du roi établi , & tou- 
tes autres fortes d appels profcrits &C 
punis. 

Si l'on n'acquiefçoit pas (c) au juge- 
ment des écbevins (^)y & qu'on ne 
réclamât pas , on étoit mis en prifon 
jufqu'à ce qu'on eût acquiefcé ; & fi 
l'on réclamoit , on étoit conduit fous 
une sûre garde devant le roi , & l'affaire 
fe difcutoit à fa cour. 

11 ne pouvoit guère être queftion de 
l'appel de défaute de droit. Car bien 
loin que dans ce temps-là on eût cou- 
tume de fe plaindre que les comtes &C 

(a) Cela paroît par les formules, les Chartres & les 
capitulaires. 

(b) De Tan 757 , é*dit. de Saluée, pag. 180 > art. 9 
& 10; & le fynode apud Vtrnas, de Tan 755 , art. 29* 
éàiu de Batu\e , pag. 175. Ces deux capitulaires furent / 
faits fous le roi Pépin, 

(c) Capitulaire XI de Charlemagne, de Tan 80 y » 
- édit. de Baluys. , pag. 423 ; & loi dé Lothain, dau$ 

Ja loi des Lombards , liv. Il ,tit. 52 , art» 13. 
( d) Officiers fous le comte :fçabini % . 
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autres gens qui avoienr droit de tenir 
des affifes , ne fuffent pas exa&s à terir 
leur cour , on fe plaignoit (a) au con- 
traire qu'ils l'étoient trop ; & tour e/l 
plein d'ordonnances qui défendent aux 
comtes & autres officiers de juftice 
quelconques, de tenir plus de trois 
affifes par an. 11 falloit moins corriger 
leur négligence , qu'arrêter leur acti- 
vité. 

Mais, lorfqu'un nombre innombra- 
ble de petites feigneuries fe formèrent , 
que différens degrés de vaffelage furent 
établis, la négligence de certains vaf- 
faux à tenir leur cour , donna naifîance 
à ces fortes d'appels (A) ; d'autant plus 

Îu'il en revenoit au feigneur fuzeraia 
es amendes confidérables, 
L'ufage du combat judiciaire s'éten» 
dant de plus en plus , il y eut des lieux , 
des cas , des temps , où il fut difficile 
d'affembler les pairs , & où par confé- 
quent on négligea de rendre la juftice. 
L'appel de défaute de droit s'introdui- 
fit ; & ces fortes d'appels ont été fou- 
Vent des points remarquables de notre 

(a) Voyez la loi des Lombards r lur.ll, tit. 51, 
ftrt.12. 

(*) On voit des appels de dé faute, de droit dis it 
temps de Phitifpt-Auguftu 
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liiftoire , parce que la plupart des guer- 
res de ces temps-là avoient pour motif 
la violation du droit politique , comme 
nos guerres d'aujourd'hui ont ordinai- 
rement pour caufe , ou pour prétexte , 
celle du droit des gens. 

Beaumanoir (a) dit que % dans le cas 
-de défaute de droit , il n'y avoit jamais 
de bataille ; en voici les raî/bns. On ne 
pouvoit pas appeler au combat le fei- 
gneur lui-même , à caufe du refpeô dû 
à fa perfonne : on ne pouvoit pas ap- 
peler les pairs du feigneur , parce que la 
chofe étoit claire , & qu'il n'y avoit qu'à 
compter les jours des ajournemens ou 
des autres délais: il n'y avoit point de 
jugeaient, & on ne fauflbit que fur un 
jugement : eçfin , le délit des pairs offen- 
(bit le feigneur comme la partie ; & il 
étoit contre Fordre qu'il y eût un com- 
bat entre le feigneur & fes pairs. 

Mais (£), comme devant le tribunal 
fuzerain , on prouvoit la défaute par té- 
moins , on pouvoit appeler au combat 
les. témoins ; & parla on n'ofFenfoit nî 
le feigneur , ni fon tribunal. 

i , 9 Dans le cas où la défaute 


venoit 


(a) Chap. lxi, pag. 31c. 
ib) J3eaum.Iki4 % 
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de la part des hommes ou pairs du fei- 
gneur qui avoient différé de rendre h 
juftice, ou évité de faire le jugement 
après les délais paffés, c'étaient les 
pairs du feigneur qu'on appeloit de dé- 
faille de droit devant le fuzerain ; & s'ils 
fuccomboîerft ( a ) , ils pay oient une 
amende à leur feigneur. Celui-ci ne 
pou voit porter aucun fecours à fes hom- 
mes ; au. contraire il faiMbit leur fief , 
jufqu'à ce qu'ils lui euffent payé chacun 
une amende de foixante livres. 

2. Lorfque la défaute venoit de la 
part du feigneur , ce qui arrivoit lorf- 
qu'il n'y avoit pas affez d'hommes à fa 
cour pour faire le jugement , ou lors- 
qu'il n'avoir pas aflembté {es hommes 9 
ou mis quelqu'un à fa place pour les af- 
fembler , on demandoit la aéfaute de* 
vant le feigneur fuzerain : maïs à caufe 
du refpeâ dû au feigneur, on fkifbit 
ajourner la partie (J>) , & non pas le 
feigneur. 

Le feigneur demandoit fa cour de- 
vant le tribunal fuzerain ; & s'il gagnoit 
la défaute , on lui nenvoyoit l'affaire , & 
pn lui payoit une amende de foixante 

ia ) Défont, ch. xxi , art. 24. 
b) Ibid* ch. xxi, art. 32. 
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livres (a) : mais fi la défaute étoit prou- 
vée , la peine (£) contre lui " étoit de 
perdre le jugement de la chofe contes- 
tée ; le fond étoit jugé dans le tribunal 
fuzerain. En effçt , on n'avoit demandé 
la défaute quç pour cela. 

3. Si Ton plaidoit (c) à la cour de {on' 
feigneur contre lui , ce qui tfavoit lieu 
que pour les affaires qui concernoient 
le fief; après avoir laiffé pafler tous les 
délais, on fommoit le feigneur même (d) 
devant bonnes gens , & on le faifoit fom- 
mer par le fouverain , dont on devoit 
avoir permiflion. On n'ajournoît point 
par pairs , parce que les pairs ne pou- 
Voient ajourner leur feigneur ; mais ils 
pouvoient ajourner pour leur fei- 
gneur (e). 

Quelquefois (/) l'appel de défaute 
de droit étoit fuivi d'un appel de faux 
jugement, lorfque le feigpeur , malgré 

( a ) Btaum. ch. lxi , pag. 312. 

( b) Défont, ch. xxi , art- 1 , 29. 

( c ) Sous le règne de Louis VIII , le lire de Nele 
plaidoit contre Jeanne comtefle de Flandres ; il Ut 
Pommade le faire Juger dans quarante jours, & il 
J'appela enfuite de dé faute de droit à la cour du roi* 
Elle répondit qu'elle le feroit juger par fes paiis , en 
Flandres. La cour du roi prononça qu'il n'y feroit 
point renvoyé, & que la comtefle feroit -ajournée* 

( d ) Défont, ch. xxi , art. 34, 

le) Ibid. art. 9. 

^/) Bcaum. ch, LXI , p. 3 iU 
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la défaute, avoir fait rendre le juge- 
ment. 

Le vaflal (a ) qui appeloit à tort fon 
feigneur de défaute de droit , étoit con- 
damné à lui payer une amende à fa 
volonté. 

Les Gantois (A) avoient appelé de 
défaute de droit le comte de Flandres 
devant le roi , fur ce qu'il avoit différé 
de leur faire rendre jugement en fa cour. 
11 fe trouva qu'il avoit pris encore moins 
de délais que n'en donnoit la coutume 
du pays. Les Gantois lui furent ren- 
voyés ; il fit faifir de leurs biens jufcpi'k 
la valeur de foixante mille livres. Ils re- 
vinrent à la cour du roi , pour aue cette 
amende fut modérée : il fut décidé que 
le comte pouvoit prendre cette amende* 
& même plus , s'il vouloit. Btcuimanoïr 
avoit affifté à ces jugemens. 

4. Dans les affaires que le feigneur 
pouvoit avoir contre le va/Tal pour raî- 
fon du corps ou de l'honneur de celuî-cï, 
ou des biens qui n'étoient pas du* fief r 
il n'étoit point queftion d'appel de dé- 
faute de droit ; puifqu'on ne jugeoit 

point 

• (a) Ihid. p. ai ». Mais celui q\i\ n'auroit été homme ,' 
ni tenant du feigneur , nç Jui payçit qu'une amende 
de 60 livres. Ihid. 
{h) Ibid. p.«g, 3x8^ 
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point à la cour du feigneur , mais à la 
cour de celui de qui il tenoit ; les hom- 
mes , dit Défontaines ( a ) , ji'ay ant pa* 
droit de faire jugement fur le corps de 
leur feigneur. 

J'ai travaillé à donner une idée claire 
de ces chofes , qui , dans les auteurs de 
ces temps-là r font fi confufes & fi obs- 
cures , qu'en vérité les tirer du chaos 
où elles font , e'eft les découvrir. 


CHAPITRE XXIX. 

Epoque du règne de Saint Louis. 

ÇAint Louis abolit le , combat ju- 
<3 diciaire dans les tribunaux de fes 
domaines , comme il paroît par l'or- 
donnance ( b ) qu'il fit là-deffus , & par 
les itabliffemens ( <r). 

Mais il ne l'ôta point dans les cours 
de (es barons (</), excepté dans le cas 
'd'appel de faux jugement, 
• On ne pou voit feuffer ( e ) la cour de 


(a) Chapitre xxi, art. 35. 

(b ) En 1260. 

ïc) Livre I , ch. 11 & vu ; lîv. II , ch. x & xr^ 
*\d) Comme il paroît par-tout dans les établi&W 
mens* & Beaumanoir, ch. lxi, pag. 309. 
(e) Ceft-à-dire\ appeler de faux jugement. 

TomeJH* Q 
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fon feigneur, fans demander le combat 
judiciaire contre les juges qui avoierit 
prononcé le jugement. Maïs Saint Louis? 
mtroduifit ( a ) l'ufage de fauffer fans 
combattre ; changement qui fut une 
eipece dé révolution* 

Il déclara (b) qu'on ne pourrait point 
fauffer les jugemens rendus dans les feï- 
gneuries de fes domaines , parce que 
c'étoit un crime de félonie. Effeâîve- 
ment , fi c'étoit une efpece de crime de 
félonie contre le feigneur y à plus forte 
raifon en étoit-ce un contre le roi. Mais 
il voulut que l'on pût demander amen- 
dement ( c ) des jugemens rendus dans 
fes cours ; non pas parce quife étoient 
fauffement ou méchamment rendus % 
mais parce qu'ils faifoient quelque pré- 
judice (d). H voulut % au contraire, 
qu'on fut contraint de fauffer ( e ) les 
jugemens des cours des barons, & Von 
vouloit s'en plaindre. 

On ne pou voit point, fuivant les éta- 
Miffemens % fauffer les cours des domai-. 


(a) Etabliflenrens , liv. I, chap, vi; & !*?• II * 
chap. xv. 

b ) Ihid. Kv. II , chap. xv» 

c ) Ibid.livA, ch. lxxviiïj 6c liv.U» cb»*,*» 

d) IbiL liv. I. ch. Lxxvm. 
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nés du roi, comme on vient de le dire. Il 
falloit demander amendement devant le 
même tribunal : & en cas que le bailli ne 
voulût pas faire l'amendement requis , 
le roi permettoit de faire appel (<z) à fa 
cour; ou plutôt, en interprétant les éta- 
bliiïemens par eux-mêmes, de lui pré- 
fenter ( b ) une requête ou fupplication* 
A l'égard des cours des feigneurs, 
Saint Louis, en permettant de les fauffer, 
voulut que l'affaire fut portée (<:) au 
tribunal du roi ou du feigneur fuzerain , 
non pas pour y être décidée ( d) par le 
combat , mais par témoins , fuivant une 
forme de procéder dont il donna, des 
règles (*). 

- Ainfi , ibit qu'on pût fauffer , comme 
dans les cours des feigneurs ; ibit qu'on 
ne le pût pas , comme dans les cours de 
fes domaines ; il établit qu'on pourroit 
appeler , fans courir le hafard d'un 
combat. 

(a) EtablifTemens , liv. I, chap. lxxviii. 

( b ) ïbid. liv. II , ch. xv. 

( e) Mais fi on ne fauffoit pas , & qu'pn voulut ap» 
peler , on n'étoit point reçu. Etabli fie mens , liv. II , 
chap. xv. Li firc en auroit le rccort de fa cour , droit 
faifant. 

(d) Ïbid, liv. I , ch. vi & lxvii J &Hv. II, ch, xv$ 
Ce Bcaumanoir , ch. xi , pag. $$. 

(e) Etabliiîemens , tiv. I, du i , n & ni, 
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Dlfontdnts (a) nous rapporte leè 
deux premiers exemples qui! ait vias , 
où Ton ait ainfi procède fans combat 
judiciaire: l'un, dans une affaire jugée a 
la cour de Saint-Quentin , qui etoit du 
domaine du roi ; & l'autre , dans la cour 
de Ponthieu, où le comte, qui etoit 
oréfent , oppofa l'ancienne jurifpruden- 
£ -mais cei deux affaires furent jugées 

nar droit. „^2 

F On demandera peut - être pourquoi 
Saint Louis ordonna , pour les cours de 
fes barons , une manière de procéder dif- 
férente de celle qu'il établiffoit dans les 
tribunaux de fes domaines > en voici la 
raifon. Saint Louis ftatuant pour tes; 
cours de fes domaines, ne fut point gène 
dans fes vues; mais il eut des ménage- 
ment à garder avec les feigneurs , qui 
îouiffoient de cette ancienne prero^- 
tive , que les affaires n'étoient jamais 
tiré« de leurs cours , à moins qu on ne 
s'exposât aux dangers de les tautier. 
Saint Louis maintint cetufàge de tauifer ; 
mais il voulut qu'on pût fauffer fois 
combattrez ç'eft-à-dire que, pour qu* 
le changement fe fît moins fentir ,ilota 
b chofe , & biffa fubfifter les ten^s. 
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Ceci ne fut pas univerfellement reçu 
dans les cours des feigneurs. Bcauma* 
noir ( a ) dit que de fon temps il y avoit 
deux manières de juger ; Tune fuivant 
Vétabfijfement - le* roi , & l'autre fuivant 
la pratique ancienne : que les feigneurs 
avoient droit de fuivre Tune ou l'autre 
de ces pratiques ; mais que quand , dans 
une affaire , on en avoit choiiî une , oit 
ne pouvoir plus revenir à l'autre. Il 
ajoute ( b ) que le comte de Clermont 
fuivoit la nouvelle pratique , tandis que 
fes vaffaux fe tenoient à l'ancienne: 
mais qu'il pourroit , miand il voudroit , 
rétablir l'ancienne ; lans quoi il auroit 
moins d'autorité que {es vaffaux. 

II faut favoir que la France étoit 
pour lors ( c ) divifée en pays du do- 
maine du roi ; & en ce que l'on appe- 
loit pays des barons , ou en baronnies ; 
& , pour me fervir des termes des éta- 
bliffemens de Saint Louis , en pays de. 
l'obéiffance-le-roi , & en pays hors l'o- 
béiffance-le-roi. Quand les rois faifoient 
des ordonnances pour les pays de leurs 
domaines , ils n'employ oient que leur 

f?) Chapitre txi , pag. 309; 

(b) lbid. 

(c) Voyez Beaumanoir , Défontaines , & le$ éta» 
bliflemens, liv» II, ch, x, xi , xv & autres. 

D iij 


j6t De l'esprit des Lois; 

feule autorité : mais quand ils en faifoienX. 
qui regardaient auffi les pays de leurs 
barons, elles étoîent faites (a) de con- 
cert avec eux , ou fcellées ou fou/- 
crîtes d'eux ; fans cela , les barons les 
recevoient ou ne les rece voient pas » 
fiiivant qu'elles leur paroiffoient conve- 
nir ou non au bien de leurs feigneuries. 
Les arrière- vaffaux étoient dans les mê- 
mes termes avec les grands vaffaiiT, Or 9 
les établiflemens ne furent pas donnés du 
confentement des feigneurs, quoiqu'ils 
flatuaffent fur des chofes qui étoient pour 
eux d'une grande importance : aînfî ils 
ne furent reçus que par ceux qui crurent 
qu'il leur itoit avantageux de les rece- 
voir. Robert, fils de Saint Louis , les admit 
dans fa comté de Clermont, & fçs vaf- 
faux ne crurent pas qu'il leur convînt 
de les faire pratiquer chez eux. 

( a ) Voyez les ordonnances du commencement de 
la troifieme race , dans le recueil de Lauriert , fur- 
tout celles de Philippe- Auguftt fur la juridicYion ecclé- 
fiaftique, & celle de Louis Vllî , furies }mfs; & 
les Chartres rapportées par M. Brujfel , notamment 
celles de Saint Louis fur le bail & le rachat des terres , 
fie U majorité féodale des filfes, tome II , liv. III f 
P a g- 35 i ÔC ibid, l'ordonnance de Philippc-Auguftt , 
pag. 7. 
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CHAPITRE XXX. 

Ohfervadon fur les appels. 
N conçoit que des appels , qui 


étoient des provocations à un 
combat , dévoient fe faire fur le champ. 
» S'il fe part de court fans appeller , dît 
» Beaumahoir (a) , il perd fon appel , 
» & tient le jugement pour bon «. Ceci 
fubfifta , même après qu'on eut reftreint 
Tufage du combat judiciaire (£); 
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CHAPITRE XXXL 

Continuation du même fuj&t. 

LE villain ne pouvoit pas fauffer la 
1 cour de fon feigneur ; nous l'appre- 
nons de Défontaines (c) ; & cela eft con- 
firmé par les établiffemens (</). » Auffi, 
» dit encore Défontaines ( <?) , n ? y a-t-il 
» entre toi feigneur & ton villain autre 
m juge fors Dieu «. 

. (a ) Chap- lxiii , pag. 327 ; tbii, ch. lxi >p. 312* . 
• ( h ) Voyez les étabiiflemens de Suint Louis , liv. II >, 
chap. xv ; l'ordonnance de Charles VU, de 1433. 

Îc) Chap. xxi ; art. ai & 22. 
<f)Liv. I, chap. cxxxvi, 
(e) Chap. xi, art. S. 

Qiv 
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Cétoit l'ufage du combat judiciaire, 
qui a voit exclu les villains de pouvoir 
fauflfer la cour de leur feigneur ; & cela 
eiî fi vrai , que les villains qui , par 
chartre (a ) ouparufàge, avoient droit 
de combattre > avoient aufli droit de 
fàuffer la cour de leur feigneur , quand 
même les hommes qui avoient jugé au- 
roient été chevaliers (£) ; & Dlfontaines 
donne des expédiens (<:) pour que ce 
fcanialedu villain, qui, en fauflant le 
Jugement r combattroit contre un che- 
valier , n'arrivât pas, 

La pratique des combats judiciaires 
commençant à s'abolir, & l'ufage des 
nouveaux appels à s'introduire , on 
penfa qu'il étoit déraifonnable que les 
perfonnes franches euffent un remède 
contre l'injuftice de la cour de leurs 
feigneurs , & que les villains ne Veuffent 
pas ; & le parlement reçut leurs appels, 
comme ceux des perfonnes franches. 

(a) Dtfontainesy chap. xxii ,art. 7. Cet article 8c le 
ai duch. xxii du même auteur, ont été "rufqu'ici très- 
mal expliques. Dî fontaines ne met point en oppo/ï- 
tionle jugement du feigneur avec celui du chevalier, 
pjuifque c'étoit le même ; mais il oppofe le villain. or- 
dinaire à celui qui avoit le privilège de combattre. 

(b) Les chevaliers peuvent toujours être du nombre 
des juges. Dèfontaints , ch. xxl , art* 48* 

(c) Chapitre xjui, art, 14» 
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CHAPITRE XXXIL 

Continuation du mêmefujet. 

Lorsqu'on fauffoit la cour de.fon 
feigneur , il venoit en perfonne de- 
vant le feigneur fuzerain , pour défendre 
le jugement de fa cour. De même (0) , 
dans le cas d'appel de défaute de droit , 
Ja partie ajournée devant le feigneur 
fuzerain menoit fon feigneur avec elle , 
afin que , fi la défaute n'étoit pas prou- 
vée , il .pût ravoir fa cour. 

Dans la fuite , ce qui n'étoit que deux 
cas particuliers étant devenu général 
pour toutes les affaires , par l'introduc- 
tion de toutes fortes d'appels , il parut 
extraordinaire aue le feigneur fut obligé 
de paffer fa vie dans d'autres tribunaux 
que les fiens, & pour d'autres affaires 
que les fiennes. Philippe de Valois (£) 
ordonna que les baillis feuls feroient 
ajournés. Et quand l'ufage des appels 
devint encore plus fréquent , ce fut aux 
parties à défendre à l'appel; le fait (c) 
du juge devint celui de la partie. 

(<*) Défont, ch. xxi , art. 33. ( *)En «33a; 

(c) Voyez quel étoit l'état àes chofes du temps de 

Boutillier, qui vîvoit en l'an 1402* Somme rurala, 

Jiv. I > pag. 19 & ao f 
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rai dit (<z^ que , dans l'appel de 
faute de droit , le feigneur ne perdort 
que le droit de faire juger Faffaire en fà 
cour. Mais fi le feigneur étoit attaqué 
lui-même comme partie (A), ce qui 
devînt très-fréquent ( c ) , il payoit au 
roi, ou au feigneur iuzerain devant 
oui on avoit appelé , une amende de 
taxante livres. De là vint cet ufage* 
lorfqueles appels furent univerfellemenr 
reçus , de faire payer Famende au fei— 

Îtaeur lorfqu'on réformoit la fentence de 
on juge : ufage qui fubfifta long-temps y 
qui fut confirmé par l'ordonnance de 
Rouffillon , & que fon abfurdité a fait 
périr. 


CHAPITRE XXXIIL 

Continuation du mimtfujtt. 

DA n s la pratique du combat judi- 
ciaire , le fauffeur qui avoit appelé 
on des juges , pouvoit perdre (d) par le 
combat fon procès , & ne pouvoit pas 

'a) Ci-deffus, chap. xxx. 

leaumanoir^ ch. lxi , pag. 3 12 8c 3 1?« 


(a) Ci-d( 

•(*) Èeaui 

(c) Ibid. 


(J) D4f*ntainu t çhap.xxi, act, 14, 
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le gagner. En effet, la partie qui avoit 
%in jugement pour elle , n'en devoit pas? 
être privée par le fait <f autrui. Il falloit 
donc que le fauffeur qui avoit Vaincu , 
icombattît encore contre la partie , non 
pas pour fa voir fi le jugement étoit bon 
ou mauvais ; il ne s'agiflbit plus de ce 
jugement , puifque le combat Favoit 
«néanti ; mais pour décider fi la de- 
mande étoit légitime ou non : & c'eft 
fur ce nouveau point que Ton com^ 
battoit. De là doit être venue notre ma- 
nière de prononcer les arrêts : La cour 
met t appel au néant ; la cour met F appel 
&• ce dont a été appelé au néant. Ea 
effet , quand celui qui avOit appelé de 
faux jugement étoit vaincu , l'appel 
étoit anéanti ; quand il avoit vaincu , 
le jugement étoit anéanti, & l'appel 
même : il falloit procéder à un nouveau 
jugement. 

Ceci eft fi vrai , que lorfque l'affaire 
fe jugeok par enquêtes , cette manière 
de prononcer n'avoit pas lieu. M. dt 
la Roche -Flavin nous dit (a) que 'la 
chambre des enquêtes ne pouvoit ufer 
de cette forme dans les premiers temps 
de fa création. 

. t a ) De$Fulemcn$ de France f liv. X , ch. xy^. 
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CHAPITRE XXXIV. 

Comment la procédure devint fecrete. 

ES duels avoient introduit une formé 
de procédure publique r l'attaque 
& la défenfe étoient également connues» 
m Les témoins f dit Beaumanoir (a)p 

* doivent dire leur témoignage devant 

* tous«. 

Le commentateur de Boutïllîtr dît 
avoir appris d'anciens praticiens & de 
quelques vieux procès écrits à la main t 
qu'anciennement en France les procès 
criminels, fe faifoient publiquement , 8c 
en une forme non guère différente des ;u« 
gemens publics des Romains» Ceci étoit 
lié avec Fîgnorance de l'écriture ,. corn*- 
mune dans, ces temps-là. L'ufage de i écri- 
ture arrête les idées , & peut faire établir 
le iecret : mais quand on n'a point cet 
ufage , il n'y a que la publicité de la pro- 
cédure qui puifle fixer ces mêmes idées. 

Et comme il pouvoir y avoir de Via- 
certitude fur ce qui avoit été jugé ( b ) 
par hommes % ou plaidé devant hommes., 


» 


Chapitre ltt, pag. 315-, 

Comme dit J kwmm çir, ch. xxxcr, pa# ap$ 
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On pouvoit en rappeler la mémoire 
toutes les fois qu'on tenoit la cour , 
par ce qui s'appeloit la procédure par 
record (a) ; & dans ce cas , il n'étoit 
pas permis d'appeler les témoins au 
combat ; car les affaires n'auroient ja- 
mais eu de fin. 

Dans la fuite il s'introduifit une forme 
de procéder fecrete. Tout étoit public : 
tout devint caché , les interrogatoires; 
les informations , le récolement , la con- 
frontation , les conclufions de la partie 
prfblique ; & c'eft l'ufage d'aujourd'hui. 
■La première forme de procéder conve- 
noit au gouvernement d'alors , comme 
la nouvelle étoit propre au gouverne- 
ment qui fut établi depuis. 

Le commentateur de Boutillur fixe à 
l'ordonnance de 153$" l'époque de ce 
changement. Je crois gu'il fe fit peu à 
peu , & qu'il paffa de feigneurie en fei- 
gneurie , à mefure que les feigneurs re- 
noncèrent à l'ancienne pratique de ju- 
ger , & que celle tirée des établiffemens 
de Saint Louis vint à fe perfectionner. En 
effet , Beaumanoir ( b ) dit que ce n'étoit 

. (. a ) On proûvoit par témoins ce qui s'étQÎt déft 
$mé , dit , ou ordonné en juftice. 
[b) Chapitre roux , pag, **8, 
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que dans le cas où on pouvait donn&x* 
des cages de bataille , qu'on entendovt 
publiquement les témoins : dans les 
autres , on les oyoit en fecret , 8c on 
rédigeoit leurs dépolirions par écrit* 
Les procédures devinrent donc fecre- 
tes , lorfqu il n'y eut plus de gages de 
bataille. 


CHAPITRE XXXV. 
Des dépens. 

Anciennement en France, il n'y 
, a voit point de condamnation de 
dépens en cour laie ( a ). La partie qui 
fuccomboit étoit affez punie par des 
condamnations d'amende envers le fei- 
gneur & fes pairs. La manière de pro- 
céder par le combat judiciaire faifok 
que , dans les crimes , la partie qui /îic- 
comboit , & qui perdoit h vie & les 
biens , étoit. punie autant qu'elle pou- 
voit l'être : & dans les autres cas du 
combat judiciaire , il y avoit des amen- 
des quelquefois fixes , quelquefois dé* 

(a) Défi>qt aines, dans foi» confeil , chap, acxilj 
art. 3 & 8; & Btaumanoîr , chap. xxxui; Etabli^ 
mens, Jiy, I, ch«p, xc# 
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pendantes de la volonté du feigneur , 
qui faifoient affez craindre les événe- 
meris des procès. Il en étoit de mêm« 
dans les affaires qui ne fe décidoient 
que par le combat. Comme c'étoit le 
feigneur qui avoit les profits princi- 
paux, c'étoit lui auffi qui faifoit le9 
principales dépenfes , foit pour affem- 
bler {es pairs , foit pour les mettre en 
état de procéder au jugement. D'ail- 
leurs , les affaires finiffant fur le lieu 
même, & prefque toujours fur le champ, 
& fans ce nombre infini d'écritures 
qu'on vit depuis , il n'étoit pas nécét 
faire de donner des dépens aux parties* 
Ceft l'ufage des appels qui doit na- 
turellement introduire celui de donner 
des dépens, , Auffi Difontainis ( a ) dit-il 
que , lorfqu'on appeloit par loi écrite , 
ç'eft-à-dire, quand on fùivoit les nou* 
yelles lois de Saint Louis , on donnoit 
dés dépens ; mais que, dans l'ufage ordi- 
naire , qui ne permettoit point d'appe- 
ler fans fauffer , il n'y, en avoit point ; 
on n'obtenoit qu'une amende , & ,la 
poffeffioh d'an & jour de la chofe con-t, 
teftée, fi l'affaire étoit renvoyée au 
feigneur. 

(a) Chapitre xxix , art,$ t 
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Mais , lorfque de nouvelles facilités 
d'appeler augmentèrent le nombre des 
appels (*);que, par le fréquent ufage 
de ces appels d'un tribunal à un autre , 
les parties furent fans ceffe tranfportées 
hors du lieu de leur féjour ; quand Fart 
nouveau de la procédure multiplia Se 
éternifa les procès ; lorfque la feience 
d'éluder les demandes les plus juftes fe 
fut raffinée; quand un plaideur fut fuir, 
uniquement pour fe faire fuivre ; lorf- 
que la demande fut ruineufe , & la dé- 
fenfe tranquille ; que les raifons fe per- . 
dirent dans des vblumes de paroles & 
d'écrits ; que tout fut plein de fuppôts 
de juftice , qui ne dévoient point rendre 
la juftice ; que la mauvaife foi trouva 
des confeils, là où elle ne trouva pas 
des appuis ; il fallut bien arrêter les 
plaideurs par la crainte des dépens. Ils 
durent les payer pour la déciûoa, Se 
pour les moyens qu'ils a voient em- 

Ê lovés pour réluder. Charlcs-lc-Bd fit 
-deflus une ordonnance générale (£)• 


( a ) » À prêtent que Ton eft fi enclin à appeler «^ 
dît BoutillUr , forame rurak t livt I» tic, 3 , pag, 16% 
• (*) En 1324, x ^ 
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De la partie publique» 

COmme , par les lois Saliques & Ri- 
puaires , & par les autres lois des 
peuples Barbares , les peines des crimes 
étoient pécuniaires ; il n'y avoit point 
pour lors , comme aujourd'hui parmi 
nous 9 de partie publique qui fût char- 
gée de la pourfuite des crimes. En effet, 
tout fe réduifoit en réparation de dom- 
mages; toute pourfuite étoît en quel- 
que façon civile, & chaque particulier 
pou voit la faire. D'un autre côté , le 
droit Romain avoit des formes popu- 
laires pour la pourfuite des crimes > qui 
ne pouvoient s'accorder avec le mi* 
riiftere d'une partie publique. 

L'ufage des combats judiciaires ne 
répugnoit pas moins à cette idée ; car, 
qui auroit voulu être la partie publi- 
que , & fe faire champion de tous con- 
tre tous ? 

Je trouve dans un recueil de for- 
mules que M. Muratoti a inférées dans 
les lois des Lombards , qu'il y avoit , 
dans I4 féconde race , un avoué (a) de la 

Çt) Advouum 4t paru publuA* 
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partie publique, Maisû on lit f&reciw&H 
entier de ces formules , on verra qvv^il 
y avoit une différence totale entre ces 
officiers , & ce que nous appelons au- 
jourd'hui la partie publique , nos procu- 
reurs généraux , nos procureurs du rof 
ou des feigneurs. Les premiers étoient 
plutôt les agens du public pour la ma- 
nutention politique & domeftique , que 
pour la manutention civile. En effet 9 
on ne voit point , dans ces formules y 
qu'ils Aident chargés de la pourfuite des 
crimes & des affaires qui çoncernoient 
les mineurs , les églifes , ou l'état des 
perfonnes.- 

J'ai dit que Tétabliffement d'une par- . 
fie publique répugnoit à Tufage du com- 
bat judiciaire. Je trouve pourtant, dans 
une de ces formules , uti avoué de la 

Eartie publique qui a la liberté de conn- 
aître. M. Muratori Ta mife à la fuite dé 
la conftitution ( a) de Henri I, pour la- 
quelle elle a été faite. Il efl dît dans 
cette conftitution , que » fi quelqu'un 
h tue fon père , fon frère , fon neveu , 
» ou quelqu'autre de fes parens , il per- 
» dra leur fucceflion , qui paffera aux 

(<i) Voyez cette conftitution & cette formule ,dans 
le fécond volume des hiûoriens d'IuJie, pzg. 175. 
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» autres parens ; & que la iîenne propre 
s^ m appartiendra au fifc «. Or , c'eft pour 
la pourfuite de cette fucceffion dévolue 
au fifc , que l'avoué de la partie publi- 
que , qui en foutenoit les droits , avoit 
la liberté de combattre : ce cas ren- 
troit dans la règle générale. .' 

Nous voyons, dans ces formules, 
l'avoué de la partie publique agir contre 
celui (a) qui avoit pris un voleur, & 
ne Pavoit pas mené au comte ; contre 
celui (£) qui avoit fait un foule veipent 
ou une affemblée contre le comte ; 
contre celui (z ) qui avoit fauve la vie à 
un homme que le comte lui avoit donné 
pour le faire mourir ; contre l'avoué des 
églifes Qf) , à qui le comte avoit ordonné 
de lui présenter un voleur , & mû n'a- 
voit point obéi; contre celui (e) qui 
avoit révélé le fecret du roi àtix étran- 
gers ; contre celui (/ ) qui , à main 
armée > avoir pourfuivi . l'envoyé de 
l'empereur ; contre celui (g) qui avoir 

(*) Recueil de Muratori, pag. 104 , fur la loi 83 
de Charlcmagne,\ïv. I, tit. 26, §. 78. 
(b) Autre formule , ibid . pag. 87. 
ïc ) ]bid. pag. 104, 
(d) Ibid, pag. 95. 
lt) Ibid. pag. 88. 
(f) Ibid. pag. 98. 
(i) /*'* pag. 13*, 
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méprifé les lettres de l'empereur 9 Se 
il étoît pourfuivi par. J'avoue de l'em- 
pereur , ou par l'empereur lui-même; 
contre celui ( a ) qui n'avoit pas voulu 
recevoir la monnoie du prince ; enfin , 
cet avoué demandent les chofes que la 
loi adjugeoit aufife (£). 

Mais , dans la pourfuite des crimes, 
on ne voit point d'avoué de la partie 
publique ; même quand on emploie 
les duels ( c ) ; même quand il s'agit 
d'incendie ( </) ; même lorfque le juge 
eft tué fur fon tribunal (* ) ; même lorf- 

3u'il s'agit de l'état des personnes Çf) 9 
e la liberté & de la fervitude (g). 

Ces formules font faites , non- feule- 
ment pour les léls des Lombards , mais 
pour les capitulaires ajoutés : ainfi il ne - 
lkut pas douter que , fur cette matière , 
elles ne nous donnent la pratique de la 
féconde race. 

Il eft clair que ces avoués de /a partie 
publique durent s'éteindre avec la &• 

(a) Formule, pag. 134, 
*M lbid. pag. 137. 
c) lbid. pag, 147.' 

\d) lbid. 

\ * ) lbid. pag. 168. 

/) lbid. pag. 134, 
{g) lbid. pag. X07« 
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«ronde race , comme les envoyés du roi 
dans les provinces ; par la raifon qu'il 
n'y eut plus de loi générale , ni de fifc 
général ; & pÉ> la raifoji qu'il n'y eut 
plus de comte dans les provinces , pour 
tenir les plaids ; & par conféquent plus 
de ces fortes d'officiers dont la princi- 
pale fonftion étoit de maintenir l'au- 
torité du comte, 

L'ufàge des combats, devenu plus 
fréquent dans la troifieme race , ne per- 
mit pas d'établir un€ partie publique* 
Aufli Boutillicr , dans fa fomme rurale , 
parlant des officiers de juftice , ne cite- 
t- il que les baillis , hommes féodaux & 
fergens. Voyez les établiffemens {a ) , & 
Beaumanoir (£) , fur la manière dont on 
faifoit les pourfuites dans ces temps-là. 

Je trouve dans les lois de Jacques II ,' 
toi de Majorque (*), une création 
de l'emploi de procureur du roi ( d ) , 
avec les fo'nâiohs qu'ont aujourd'hui les 
iiptres. Il eft vifible qu'ils ne vinrent 




a ) Livre I, ch. i ; & liv. II , ch. xi & xuu 
) Chapitre i, & chap. lxi. 
) Voyez ces lois dans les vies des Saints du moïf 
fie 'juin , tom. III , pag. 26., 

( d ) Qui continue noftram facram curiam fcqûi tt* 
neatur, inftitttatur qui faâa & caufas in ifsâ curii 
fromoreat atqut profe^tur. 


— . * 


%7% De l'esprtt des Lois, 

qu'après que la forme judiciaire eut 
changé parmi nous. 

CHAPITRE £xXVIL 

Comment les etablijjemens de Saint Louis 
tombèrent dans CoublL 

CE fut le deftin des etablijjemens % 
qu'ils naquirent , vieillirent , & 
moururent en très-peu de temps. 

Je ferai là-deflus quelques réflexions» 
Le code que nous avons fous le nom 
d'étabMemens de Saint Louis , n'a ;a-* 
mais été fait pour fervir de loi à tout te 
royaume , quoique cela foit dit dans la 
préface de ce code. Cette compilation 
eft un code général , qui ftatue fur tou* 
tts les affaires civiles , les difpofitions 
des biens par teftament ou entre- vifs , 
les dots & les avantages des femmes, 
les profits & les prérogatives des £ef$p 
les affaires de police, &c. Or, dans un 
temps où chaque ville , bourg ou vil* 
lage avoit fa coutume , donner un 
corps général de lois civiles , c'étoît 
Vouloir renverfer dans un moment tou- 
tes les lofe particulières , fous lefquelles 
on vivoit dans chaque lieu du royaume. 
Faire une coutume générale de toutes 
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les coutumes particulières , feroit une 
chofe inconfidérée, même.dansce temps-» 
ci , olUés princes ne trouvent par-tout 
que de l'obéiffahce. Car , s'il eft vrai 
qu'il 11e faut pas changer lorfqiîe les in- 
convéniens égalent les avantages ; en- 
core moins le faut-il lorfque les avan* 
tages font petits , & les inconvéniens 
immenfes. Or , fi l'on fait attention 
à l'état où. étoit pour lors le royaume * 
011 chacun s'enivroit de l'idée de fa 
fouveraineté & de fa puiffance, on voit 
bien qu'entreprendre de changer par- 
tout lés lois & les ufages reçus , c'étoit 
une chofe qui rie pôuvoit venir dans 
l'efprit "de ceux qui goiivernoient. 

Ce que je viens de dire prouve en* 
core que ce code des étabîiffemens ne 
fut pas confirmé en parlement par les 
barons & ^ens de loi du royaump , 
comme il eft dit dans un manufcrit de 
l'Hôtel-de-ville d'Amiens, cité par Mw 
JDucangc (<z ) # On voit dans les autres 
nianufcrits , que ce code fut donné .par 
Saint Louis en l'année 1 xjo , avant qu'il 
partît pour Tunis : ce fait n'eft pas plus 
vrai; car Saint Louis eft parti en 1269^ 
comme l'a remarqué M. Ducange ; d'où 

(a) Préface fur les étabUtferoeiis» 


G 


j8o De l'esprit des Lois, 

il conclut que ce code auroit été publié 
en (on abfence. Mais je dis que cela ne 
peut pas être. Comment Saint Louis au- 
roif-il pris le temps <te fon abfence , pour 
feire une chofe qui auroit été une fe- 
mence de troubles , & qui eût pu pro- 
duire , non pas des changemens , mais 
des révolutions ? Une pareille entreprife 
avoit befoin , plus qu'une autre , d'être 
fuivie de près; & n'étoit point l'ou- 
vrage d'une régence foible , & même 
compofée de feigneurs qui avoient in- 
térêt que la chofe ne réufsît pas. C'étoit 
Matthieu , abbé de Saint-Denys ; Simon 
de CUrmontj comte de Nelle ; & en cas 
de mort , Philippe , évêque d'Evreux ; 
& Jean , cpmte de Ponthieu. On a vu 
ci-deflus (a) , que le comte de Ponthieu 
s'oppofa dans fa feîgneurie à l'exécution 
d*un nouvel ordre Judiciaire, 

Je dis, en troifreme lieu , qu'il y a 
grande apparence que le code que nous 
avons, eft une chofe différente des éta- 
bliffemens de Saint Louis fur l'ordre judi- 
ciaire. Ce code cite les étabWffemens ; 
il eft donc un ouvrage fur les établiffe- 
mens , & non pas les établiffemens. De 
plus : Beaumanoir , qui parle fouvent 

(«) Chapitre xxix. <k* 
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tles établiffeihens de £. Louis 9 ne cite 
xjue des établiffemens particuliers de ce 
prince , & non pas cette compilation 
des établiffemens. Défontaines (a) , qui 
écrivoit fous ce prince , nous parle des ^ 
deux premières fois que Ton exécuta 
fes établiffemens fur Tordre judiciaire, 
comme d'une chofe reculée. Les éta- 
bliffemens de S. Louis étoient donc an- 
teneurs à la compilation dont je parle , 
qui , à la rigueur , & en adoptant les 
prologues erronés mis par quelques 
ignorans à la tête de cet ouvrage % 
n'auroit paru que la dernière année de 
la vie de S. Louis , ou même après la 
mort de ce prince. 


CHAPITRE XXXVIII. 


Continuation du mimtfujeu 
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Qu'est-ce donc que cette compila^ 
tion que nous avons fous le nom 
d'établiffemens de S. Louis ? Qu'eft- 
ce que ce code obfcur , confus & am- 
bigu , où l'on mêle fans ceffe la jurifpru- 
dence Françoife avec la loi Romaine ; 
où l'on parle comme un législateur , & 

(a) Voyez d-deffus, le chap, XXIX. 

Tome III. R 
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où Ton voit un jarifcon fuite ; oh l'on 
trouve un corps entier de jurifprudenct 
fur tous les cas , fur tous les points du 
droit civil ? U faut fe tranf porter dans 
ces temps-là. 

S. Louis , voyant les abus de la juris- 
prudence de fou temps , chercha à en 
dégoûter les peuples: il fit plusieurs 
réglemens pour les tribunaux de fes do- 
mânes , & pour ceux de Tes barons; & 
il eut untelfuccès, que Beaumanoir (a) 9 
qui ëcrivoit très-peu de temps après 
la mort de ce prince , nous dit que ia 
manière de juger établie par S. Louis > 
étoit pratiquée dans un grand nombre 
de cours des feigneurs. 

Âinfi ce prince remplit fon objet, 
quoique fes réglemens pour les tribu- 
naux des feigneurs n'euffent pas été faits 
pour être une loi générale du royaume , 
mais comme un exemple que chacun 
pourroîr fuitrre, & que chacun même 
aurait intérêt de fuivre. II ôta le mal , 
en fàifant fentir le meilleur. Quand on 
vit dans fes tribunaux, quand on vit 
dans ceux des feigneurs une manière de 
orocéder plus naturelle, plus ràfon- 
i:ab!e, plus conforme à la morale, à la 
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religion , à la tranquillité publicjue , à la 
fureté >de la perfbnne & des biens , on 
la prit , & on abandonna l'autre» ' 

Inviter , quand il ne faut pas contrain- 
dre ; conduire, quand il ne faut pas com- 
mander ; c'eft l'habileté fupreme. La 
Taifon a un empire naturel ; elle-même 
wn empire tyrannique: on hii réfifte, 
mais trettè refiftance eft fon triomphe ; 
encore un peu de temps , & Ton fera 
forcé de revenir à elle. 

Si Louis , pour dégoûter de la juris- 
prudence Françoife, fit traduire lep 
livres du droit Romain, afin qu'ils fut 
ient connus des hommes de loi de ces 
temps-là. Défontaines, qui eft le pre- 
mier (a) auteur de. pratique que nous 
rayons, fit un grand ufage de ces lois 
Romaines : fon ouvrage efl: , en quelque 
façon , un réfultat de l'ancienne jurifpru- 
-clence Françoife , des lois ou étabÈfle- 
mens de S. Louis\ & de la loi Romaine» 
S eau manoir fit peu d'ufâge de la loi 
Romaine ; mais il concilia l'ancienne 
ïurifprudence Françoife avec les régie-* 
mens de S. Louis. / 

C'eft dans l'efprit de ces deux ou* 

(a) Il dit lui-même ,<Jans fon prologue : Nus luy en* 
prit onqtus iTViii cette çhofe dtmtfay» 
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vrages , & fur«tout de celui de JDe/bn^ 
taincs , que quelque bailli , je croîs , fît 
l'ouvrage de jurifprudence que nous ap- 
pelons les établiffemens. Il eft dît , dans 
Je titre de cet ouvrage , quHl eft fait fé- 
lon Tufàee de Paris & d'Orléans , & 
de cour de baronnie ; & , dans le prolo- 
gue , qu'il y eft traité des ufages de 
tout le royaume , & d'Anjou* & dexour 
de baronnie. Il eft Vifible que cet ouvra- 
ge fut fait pour Paris , Orléans Se Anjou , 
comme les ouvrages de Beaumanoir 
& de Défontaines furent faits pour les 
comtés de Clermont Jk de Vermaiî- 
dots : & comme il paroît , par Btauma* 
noir 9 que plufieurs lois de Saint Louis 
avoient pénétré dans les cours de ba- 
ronnie , le compilateur a eu quelque 
raifon de dire que fon ouvrage {a) re^ 
gardoit auffi les cours de baronnie. 
~ Il eft clair que celui qui fit cet ou* 
• vrage , compila les coutumes du pays * 
avec les lois & les établiffemens de S. 
Louis. Cet ouvrage eft très-prétieux^ 

( a. ) U n'y a rien de fi vague que le titre ftcleprolo^ 
gue. D'abord ce. font les ufages de Paris 8c d'Orléans 
Ht de cour de baronnie; enfuite ce font lés ufages de 
toutes les cours laies du royaume , & de. la prévôté 
de France; enfuite ce font les ufages de tout le ror*u« 
jn« > & d'Anjou, & de cour de bareonie. 
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parce qu'il contient les anciennes cou- 
tumes d'Anjou , & les établiffemens de 
S. Louis 9 tels qu'ils étoient alors pra- 
tiqués ; & enfin ce qu'on y praticjuoit 
de l'ancienne jurifprudence Françoife. 

La différence de cet ouvrage d'avec 
ceux de Défontaines & de Beaumanoir 9 
c'eft qu'on y parle en termes de com- 
mandement , comme les légiflateurs ; & 
cela pouvoit être ainfi, parce qu'il étoiç 
une compilation de coutumes écrites* 
& de lois. 

Il y avoit un vice intérieur dans cette 
compilation : elle formoit un code am- 
phibie , où Ton avoit mêlé la jurifpru- 
dence Françoife avec la loi Romaine ; 
on rapprochoit des chofes qui n'avoient 
jamais de rapport , & qui fouvent i 

étoient contradictoires. 

Je fais bien que les tribunaux Fran- 
çois des hommes ou des pairs , les juge- 
mens fans appel à un autre tribunal , la 
manière de prononcer par ces mots 9 Je 
condamne (<i) ou fabfous^ avoient de 
la conformité avec les jugemens popu- 
laires des Romains. Mais on fit peu d'u- 
fage de cette ancienne jurifprudence ; 
on fe fervit plutôt de celle qui fut introt 

(*) Etabliffemçps, liy.II. çhap. xv. 

Ru)- 
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duite depuis par les empereurs , qu'on 
employa par-tout dans cette compila- 
tion , pour régler , limiter > corriger , 
étendre la jurifprudence Françoife. 


CHAPITRE XXXIX. 

Continuation du mêmefujtt. 

LES formes judiciaires introduites 
par S. Louis , cefferent d'êfre en 
ufage. Ce prince avoit eu moins en vue 
la chofe même , c'eft-à-dire la meilleure 
manière de juger , que la meilleure ma- 
niere de fuppléer à l'ancienne pratique 
de juger. Le premier objet étoit de dé* 
goûter de l'ancienne jurifprudence , & 
le fécond d'en former une nouvelle» 
Mais les inconvéniens de celle-ci ayant 
paru , on en vit bientôt fuccéder une 
autre. 

Ainfi les lois de Saint Louis change* 
rent moins la jurifprudence Françoife 3 
qu'elles ne donnèrent des moyens pour 
la changer; elles ouvrirent de nouveaux 
n tribunaux , ou plutôt des voies pour y 
arriver ; & quand on put parvenir aîfe- 
ment à celui qui avoit une autorité gé- 
nérale y les jugemens , qui , auparavant 
ne faifoient que les ufages d'une fei- 
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gneurie particulière , formèrent une ju- 
rifprudence univerfelle. On étoit par- 
venu , par la force des étabîiffemens , à 
avoir des décifions générales , ,qui man- 
quoient entièrement dans le royaume ; 
quand le bâtiment fut conftruit , on 
laifla tomber Téchafaud. 

Ainfi les lois que lit Saint Louis eu- 
rent des effets qu'on n'auroit pas dû 
attendre du chef-d'œuvre de la législa- 
tion. Il faut quelquefois bien des fiecles 
pour préparer les changemens ; les évé- 
nemens mûriffent , & voilà les révo-. 
lutions. . 

. Le parlement "jugea en dernier reffort 
de presque toutes les affaires du royau- 
me. Auparavant il ne jugeoit que* de 
celles qui étoient entre les ducs (a) , 
comtes , barons , évêques , abbés , ou 
entre le roi & fes vaflaux (£) , plutôt 
dans Je rapport qu'elles a voient avec 
Tordre politique , qu'avec Tordre civil. 
Dàn$ la . fuite , on fut obligé de le ren- 
dre fédentaire , & de le tenir toujours 
affemblé ; & enfin , on en créa plufieurs , 

(a ) Voyez du TiUct 9 fur la cour des pairs. Voyez 
aufli la Roçhe-Flavin , liv, I, ch. 111 ; Budcc & Paul- 
Emile. 

(b) Les autres affaires étoient décidées par les tri* 
.fcujiaux ordinaire^. 

R iy 
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pour qu'ils puffent fuffire à toutes le% 
affaires. 

A peine le parlement fut-il un corps 
fixe, qu'on commença à compiler fes. 
arrêts. Jean de Mordue y fous le règne de 
Philippt h Bel) fit le recueil qu'on ap- 
pelle aujourd'hui les regiftres Olim'Ça)^ 


CHAPITRE XL 

Comment on prit tes formes judiciaires 

des décrétales* 

M Aïs d'où vient qu'en abandon* 
nant les formes judiciaires éta- 
blies , on prit celles du droit canonique 9 
plutôt que celles du droit Romain ? 
C'eft qu'on avoit toujours devant les 
yeux les tribunaux clercs, qui fuivoient 
les formules du droit canonique , & que 
f on ne connoiflbit aucun tribunal qui 
foivît celles du droit Romain. De plus 9 
les bornes de la juridiâion eccléfiafti- 
que & de la féeuliere étoient dans ces 
temps-là très- peu connues : il y avoit 
(a) des gens (h) qui plaidoient indiffé- 

(a) Voyez l'excellent oiwagt de M. le préftdeiit 
ffenau/e , fur Tan 1 3 1 3 . 

(b) Beaum.zh. xi,pag. 5$. 

(c) Les femmes- reuyes , les çroifés t cecu ~<pû 
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remment dans les deux cours ; il y avoit 
des matières pour lefquelles on plaidoit 
de même. Il femble (a) que la juridic- 
tion laie ne fe fïit gardé , priyativement 
à l'autre , que le jugement des matières 
féodale^ , & des crimes commis par les 
laïques dans les cas qui ne choquoient 
pas la religion (£).Car fi, pour raifon 
des conventions & des; contrats , il fal- 
loit aller à la juftice laie , les parties pou- 
voient volontairement procéder devant 
lés tribunaux clercs , qui , n'étant pas en 
droit d'obliger la juftice laie à faire exé- 
cuter la fentence , contraignoient d'y 
obéir par voie d'excommunication (c) é 
Dans ces circonftances , lorfque , dans 
les tribunaux laïques , on voulut chan- 
ger de pratique , on prit celle des clercs, 
parce qu'on la favoit ; & on ne prit pas 
celle du droit Romain , parce qu'on ne la 
favoit point ; car , en fait de pratique , 
on ne fait que ce que l'on pratique. 

tenoient les biens des églifes , pour raifon de ctf 
biens. Ibid. 

( a ) Voyez tout le chap. xi de Bcaumanoir. 

\b) Les tribunaux clercs , fous prétexte du ferment, 
s'en étoient même faifis , comme on le voit par le 
fameux concordat paffé entre Philippe- Augu/ie , les 
clercs & les barons , qui fe trouve dans les ordon-j 
nances de Lauriirc, > 

(c) Bcaumanoir , chap. Xi> pag. 60. 

R y 
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CHAPITRE XLI. 

Flux & nfiux dt la juridiSion tccleJiaJB* 
qut & de lajuridiSion lait* 

LÀ puiflance civile étant entre Ie$ 
mains d'une infinité de feigneurs , il 
avoit été aiie à la juridiâion eccléfiaf- 
tique de fe donner tous les jours plus 
d'étendue: mais comme la juridiâiot* 
cccféfiaftique énerva la juridiâion des: 
feigneurs , & contribua par-là à donner, 
des forces à la juridiâion royale , la jii- . 
ridiâion royale restreignit peu à peu la 
juridiâion eccléfiaftique , & celle-ci re- 
cula devant la première» Le parlement „ 
qui avoit pris dans fa forme de procéder 
tout ce qu'il y avoit de bon & d'utile 
dans celle des tribunaux des clercs , ne 
vit bientôt plus que fes abus * & la ;uj> 
diâîon royale fe fortifiant tous les jours» 
elle fut toujours plus en état de corri- 
ger ces mêmes abus.. En effet r i\s étoient 
intolérables ; & fans en faire Vénumé- 
ration > je renverrai à Bcaumanoir [a) > 

(«} VojtzBoutillitr > Comme rurale, tîfc 9, quelles 
•erfonnes ne peuvent faire demande en cour laie» 
& ItaiOBt çhap. xi, pag. $6 i Se les riglemcot d* 
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à Boutillier , aux ot domfiances de nos 
rois. Je ne parlerai que de ceux qui in* 
téreffoient plus directement la fortune 
publique. Nous connoiffbns ces abus 
par les arrêts qui les réformèrent, L ? é- 
paiffe ignorance les avoit introduits ; 
une efpece de clarté parut , & ils ne fu- 
rent plw. On peut juger , par le filence 
eu clergé , qu'il alla lui-même au-devant 
de la correction ; ce qui , vu la nature 
de Vefprit humain , jnérite des louanges. 
Tout homme qui mouroit fans donner 
une partie de fes biens à Péglife , ce qui 
s'appeloit mourir déœnfès , étoit privé 
de la communion & de la fépulture. 
Si Ton mouroit fans faire de teftament , 
il falloit que les parens obtinffent de Té* 
vêque, qu'il nommât, concurremment 
avec eux , des arbitres , pour fixer ce 
que le défunt auroit dû donner , en cas 
.qu'il eût fait un teftament. On ne pou- 
voit pas coucher enfemble la première 
jïuit des noces > ni même les deux fui- 
vantes , fans en avoir acheté la permit 
fion : c'étoit bien ces trois nuits-là qu ? i! 
falloit choifir ; car pour les autres on 

Philippc-Augufit à ce fujet; & Pétabliflement de Pki* 
lipp*- Auguju fait entre les clercs , le roi ôc les l*a« 

M 
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«) Au mot exécuteur tcfiamcntaiit* 
h) Du 15 mars 140^ 
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n'auroit pas donné beaucoup d'argent* 
Le Parlement corrigea tout cela : on 
trouve , dans le gloffaire (a) du droit 
François de Ragou , l'arrêt qu'il rendit 
(t) contre l'évêque d'Amiens. ' 

Je reviens au commencement de mon f ! 
chapitre. Lorfque y dans un fiecle ou 1 
dans un gouvernement, on voit les 
divers corps de l'état chercher à aug- 
menter leur autorité , & à prendre les 
uns fur les autres de certains avantages T 
on fe tromperoit fouvent fi l'on regar- 
doit leurs entreprises comme une mar- 
que certaine de leur corruption* Par un 
malheur attaché à la condition humaine y 
les grands hommes modérés font rares \ 
& comme il eft toujours plus aîfé de 
fuivre fa force que de l'arrêter y peut- 
être dans la claffe des gens Supérieurs» 
eft-il plus facile de trouver des gens. 
extrêmement vertueux , que des hom- 
mes extrêmement fages* 

L'ame goûte tant de délices à domi- 
ner les autres âmes 4 ceux-mêmes qui 
aiment le bien s'aiment fi fort eux- 
mêmes,, qu'il n'y a perfonne qui ne foit 
allez malheureux pour avoir encore à 
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fe défier de fes bonnes intentions : & en 
vérité , nos aôions tiennent à tant de 
y chofes , qu'il eft mille fois plus aifé de 
faire le bien , que de le bien faire. 
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.CHAPITRE X L 1 1. 

« 

Renaijfancc du droit Romain , & et qui 
en rcfuUa. Changtmens dans Us tribu* 
naux. 

LE digefte de Jujlinien ayant été re- 
trouvé vers Tan 1 1 37 , le droit Ro- 
main fembla prendre une féconde naiA 
fance. On établit des écoles en Italie 
où on l'enfeignoit : on avoit déjà le 
codç Jujlinien & les novclles. J'ai déjà dit 
que ce droit y prit une telle faveur , 
qu'il fit éclipfer la loi des Lombards. 

Des doàeurs Italiens portèrent le 

droit de Jufiinim en France , où 1 on 

n'avoit connu (a) que le code Théodo* 

Jien y parce que ce ne fut (£) qu'après 

• (a) On fui voit en Italie le code de Juftinien ; c'eft 
poor cela que le pape Jean VIII, dans fa conftitution 
donnée après le fynode de Troyes , parle de ce code , 
non pas parce qu'il étoit connu en 'France , mais parce 
qu'il le connoiffoit lui-même > & fa conftitution étoifl 
générale. 
Çb) Le code de cet empereur fut publié vers l'an 530^ 
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rétàbliflement des Barbares dans les 
Gaules , que les lois de Jufiinitn fur en* 
faites. Ce droit reçut quelques oppofi- 
fions ; mais il le maintint 9 malgré les 
excommunications des papes qui proté- 
goient leurs canons (<*)• Saint Louis 
chercha à l'accréditer , par les traduc- 
tions qu'il fit faire des ouvrages de Juf* 
ùriun , que nous avons encore manu A 
crites dans nos bibliothèques; & /ai 
déjà dit qu'on en fit un grand ufage dans 
les établiflemens. Philippe U Bel (fc) fit 
enfeigner les lois de JuJlinUn, feule- 
ment comme raifon écrite, dans les 
pays de la France qui fe gôuverno'ient 
parles coutumes ; & elles furent adop- 
tées comme loi , dans les pays où le 
droit Romain étoit la loi. 

J'ai dit ci-deflus que la manière de 
procéder par le combat judiciaire , de- 
fnandoit dans ceux qui jugeoient très* 
peu de fuffifance : on décidoit les affaires 
dans chaquie lieu , félon Tu/âge de cha- 
que lieu , & fuivant quelques coutumes 
Amples , qui fe recevoient par tradhiotu 

(*) Décrétâtes, Iiv. Y* tit. de privilégia , capite 
fuper fpecula. 

(b) Par unechartredel'an 13 12, en faveur de TuM- 
yetûté d'Orléans , rapportée par du TiUtt, 
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Il y a voit, du temps de Beaumanoir(a) , 
deux différentes manières de rendre la 
juftice : dans des lieux , on jugeoit par 
pairs (t>) ; dans d'autres , on jugeoit par 
baillis : quand on fuivoit la première, 
forme , les pairs jugeoient félon Tufage 
de leur juridiftion (c) ; dans la féconde t 
c'étaient des prud'hommes ou vieillards 
qui indiquoient au bailli le même ufage. 
Tout ceci ne demandoit aucunes lettres , 
aucune capacité , aucune étude. Mais » 
lorfque le code obfcur des établiffe- 
mens, & d'autres ouvrages de jurifprt*- 
dence parurent; lorfque le droit Ro-_ 
main fut traduit , lorfqu'il commença 
à être enfeigné dans les écoles ; lors- 
qu'un certain art de la procédure t &c 
qu'un certain art de la jurisprudence 
commencèrent à fe former; lorfqu'or» 
vit naître des praticiens & des jurifcon- 
fuites , les pairs & les prud'hommes ne 

(a) Coutume de Beauvoiis, chap, i y de l'office de* 
Baillis. 

(b) Dans ta commune , les bourgeois étoient }u~ 

tés par d'autres bourgeois t comme les hommes de 
ef fe jugeaient entre eux. Voyez i*r Ttutumaflicrc 9 
chup. xix. 

( c ) Auflï toutes les requêtes, commençoient-elle* 
par ces mots: >^Sire juge , il eft d'ufrge qu'en votre 
» juridiction , &c. « , comme il p^roît par 1» formule 
rapportée dsas Boutillicr , Comme rurale > livre 1* 
titre 2U 
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furent plus en état de juger ; les pairs 
commencèrent à fe retirer des tribunaux 
du feigneur ; les feigneurs furent pei* 
portés à les affembler : d'autant mieuic 
que les jugemens , au lieu d'être une 
aftion éclatante, agréable à la nobieflc» 
intéreffante pour les gens de guerre * 
n'étoient plus qu'une pratique qu'ils ne 
favoient , ni ne vouloient favoir." La 
pratique de juger par pairs devint moins 
en ufage (*) ; celle de juger par baillis 
s'étendit. Les baillis ne jugeoient pas 
(b) ; ils faifoient rinftruôion , & pro- 
nonçoient le jugement des prud'hom- 

( a) Le changement fut infenfible. On trouve encore 
les pairs employés du temps de Boutillier , qui vi voit 
en 1402, date de fon teftament , qui rapporte cette 
formule au liv. I, tit. 21. >» Sire juge , en ma juftice 
m haute, moyenne & baffe , que j'ai en tel lieu, cour, 
m plaids , baillis , hommes féodaux & fergens «. Mais 
il n'y avoit plus que les matières féodales qui fe ju- 
geaient par pairs. Ibid. liv.I, tit. 1 , pag. 16. 

(b) Comme il paroft par la formule des lettre* que 
le feigneur leur donnoit , rapportée par BoutMer 9 
ibmme rurale , liv/I , tit. 14, Ce qui fe prouve encore 
par Bcaumanoir , coutume de Beauvoifis , chap. 1 , des. 
baillis. Ils ne faifoient que la procédure. »♦ Le bailli 
»» eft tenu , en la préfence des hommes , à penre les pa- 
» rôles de chaux qui plaident , & doit demander as 
» parties fe ils veulent avoir droit félon les raifons 
>» que ils ont dites; & fe ils d^fent , Sire , oil , le bailli 
« doit contraindre les hommes que ils faffent le juge- 
m ment «. Voyez aufli les établiflemens de Saint Louis, 
ïhr. I , chap. cv ; & liv. II , chap. XV ; >» Li juge , fine 
h doit pas faire It jugement «• ~ 
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taies : mais les prud'hommes n'étant plus 
en état de juger , les baillis jugèrent 
eufc-mêmes. 

Cela fe fit d'autant plus aifément , 
l'on avoit devant les yeux la pratiqua 
[es juges d'églife : le droit canonique 
& le nouveau droit civil concoururent 
également à abolir les pairs. 

Ainfi fe perdit l'ufage conftamment 
obfervé dans la monarchie , qu'un juge 
ne jugeroit jamais feul , comme on le voit 
par les lois Saliques , les capitulaires , & 
par les premiers écrivains (a) de prati- 
que de la troifieme race. L'abus con- 
traire , qui n'a lieu que dans les juftices 
locales , a été modéré , & en quelque 
façon corrigé par Pintroduâion en plu- 
fieurs lieux d'un lieutenant de juge , que 
celui-ci confulte , & qui repréfente les 
anciens prud'hommes ; par l'obligation 
où eft le juge de prendre deux gradués , 
dans les cas qui peuvent mériter une 
peine afBiâive ; & enfin, il eft devenu 
nul, par l'extrême facilité des appels. 

(a) Bcaumanoir, ch. lxvii, pag. 336; & ch. txi^ 
pag. 3 1 $ & 3 1 6 : les établiffemens , liv. II , ch, xv. 


2 


598 Dé l'esprit des Lois, 

^— — 1 . . 1 ■ . - ... , m 

CHAPITRE XLUI. 

Continuation du mimtfujtt. 

AInsi ce ne fut point une loi qui 
défendit aux feigneurs de tenir 
eux-mêmes leur cour ; ce ne fut point 
une loi qui abolit les fondions que leurs 
pairs y avoient ; il n'y eut point de loi 
ui ordonnât de créer des baillis ; ce ne 
ïtt point par une loi qu'ils eurent le 
droit de juger. Tout cela fe fit peu à peu, 
& par la force de la chofe. La connoi£ 
fance du droit Romain , des arrêts des 
cours , des corps de coutumes nouvel* 
lement écrites , demandoient une étu- 
de , dont les nobles & le peuple fans 
lettres n'étoïent point capables. 

La feule ordonnance que nous ayons 
fur cette matière {a) , en celle qui obli- 
gea les feigneurs de choifir leurs baillis 
dans l'ordre des laïques. Ceû ,mal-à^ 
propos qu'on l'a regardée comme la ltoi 
de leur création ; mais elle ne dît que ce 
qu'elle dit. De plus , elle fixe ce qu'elle 
preferit par les raifons qu'elle en donne: 
h C'eft afin , eft-il dit , que les baillis 

(«} EUe «A de l'an 1187» 
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» puiflent être punis de leurs prévarï- 
. » cations (a) , qu'il faut qiuls foient 
» pris dans Tordre des laïques *. On fait 
les privilèges des eccléfiaftiques dans 
ces temps-la. 

Il ne faut pas croire que les droit? 
dont les feigneurs jouiffoient autrefois , 
& dont ils ne jouiffent plus aujourd'hui, 
- leur aient été ôtés comme des ufurpa-* 
lions: plusieurs de ces droits ont été 
perdus par négligence ; & d'autres ont 
• été abandonnés , parce que divers chan- 
gement s'étant introduits dans le cours 
de plufieurs iiecles , ils ne pouvoieat 
fubfifter avec ces changemens. 
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CHAPITRE. XLIV. 

Dt ta preuve par témoins. 
ES juges qui n'avoient d'autres rè- 


gles que les ufages » s'en enqué- 
roient ordinairement par témoins , dans 
chaque queftion qui fe préfentoit. 

Le combat judiciaire devenant moins 
en ufage , on fit les enquêtes par écrit. 
Mais une preuve vocale mife par écrit 

(a) Ut t fi ibi délinquant % fi£pcriortsfuipe£int anittiad* 
verterc in cofdcm. 
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n'eft jamais qu'un* preuve vocale; cela 
ne faifoit qu'augmenter les frais de la pro- 
cédure. On fit des réglemens qui ren- 
dirent la plupart de ces enquêtes (a) 
inutiles; on établit des regiftres pu- 
blics , dans lefquels la plupart des faits 
fe trouvoient prouvés , la noblefle , 
Tâge, la légitimité, le mariage. L'é- 
criture eft un témoin qui eft difficile- 
ment corrompu. On fit rédiger par 
écrit les coutumes. Tout /cela étoit 
bien raisonnable : il eft plus aifé d'aller 
chercher dans les regiftres de baptême , 
fi Pierre eft fils de Paul , que d'aller 
prouver ce fait par une longue enquête. 
Quand , dans un pays , il y a un très- 
grand nombre d'ufages , il eft plus aifé de 
les écrire tous dans un code , que d'o- 
bliger les particuliers à prouver chaque 
ufàge. Enfin, on fit la fameufe ordon- 
nance qui défendit de recevoir la preuve 
par témoins pour une dette, au-defliis 
de cent livres, à moins qu'il n'y eût un 
commencement de preuve par écrit. 

( a ) Voyez comment on prouvoit l'âge 6c la patenté, 
Etabliffemens , liv. I , ch. lxxi & lxxu. 
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CHAPITRE XLV. 

Des coutumes de France. 

LÀ France étoit régie , comme j'ai 
dit , par des coutumes non-écrites ; 
& les ufages particuliers de chaque fei~ 
gneurie formoient' le droit civil. Cha- 
que feigneurie avoit (on droit civil, 
-comme le dit jSeaumanoir (a) ; & un droit 
fi particulier , que cet auteur , qu'on doit 
regarder comme la lumière de ce temps- 
là , & une grande lumière , dit qu'il ne 
croit pas que dans tout le royaume il y 
eût deux ieigneuries qui fuffent gouver- 
nées de tout point par la même loi. 

Cette prodigieufe diverfité avoit une 
première origine , & elle en avoit une 
féconde. Pour la première , on peut fe 
fouvenir de ce que j'ai dit ci-deffus (A) 
au chapitre des coutumes locales; & 
quant à la féconde , on là trouve dans 
les divers événemens des combats ju- 
diciaires ; des cas continuellement for- 
tuits devant introduire naturellement 
de nouveaux ufages. 


! 


a J Prologue fur la coutume de Beauvoifo* 
b) Chap. XIX, 
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Ces coutumes-là étaient con/êrvées. 
dans la mémoire des vieillards : mais il 
fe forma peu à peu des lois ou des 
coutumes écrites, 

i.°Dans le commencement ( a ) de 
la troifieme race , les rois donnèrent des 
Chartres particulières , & en donnèrent 
même de générales , de la manière dont 
|e l'ai expliqué ci-deffus : tels font les 
«tabliflemens de Philippe - Augujic 9 Se 
ceux que ût Saine Louis. De même , 
les grands vaflaux , de concert avec les 
feîgneurs qui tenoient d'eux, donnè- 
rent , dans les affifes de leurs duchés ou 
comtés , de certaines Chartres ou établiC- 
femens , félon les circonftances : telles 
furent Taflîfe de" Gcofroi , comte de Bre- 
tagne 9 fur le partage des nobles ; les 
coutumes de Normandie > accordées par 
le duc Raoul ; les coutumes de Chara- 

!>agne f données par le roi Thibault; les 
ois de Simon , comte de Montfort; &C 
autres. Cela produifit quelques lois écri- 
tes, & même plus générales que celles 
que Ton avoit. 

i.° Dans le commencement de la 
troifieme race, prefque tout le bas peu- 

(a) Voyez le recueil des ordonnances de I*** 
tUn. 
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pie étoit ferf ; plufieurs raifons obligè- 
rent les rois & les feigneurs de les» 
affranchir. 

Les feigneurs f en affranchiffant leurs 
ferfs , leur donnèrent des biens; il fal- 
lut leur donner des lois civiles pour 
régler la difpofition de ces biens. Les 
feigneurs , en affranchiflant leurs ferfs , 
fe privèrent de leurs biens; il fallut 
donc régler les droits que les feigneurs 
fe réfervoient pour l'équivalent de leur 
bien. L'une & l'autre de ces chofes fo* 
rent réglées par les chartres d'affran- 
chiffement ; ces chartres formèrent une 
partie de nos coutumes , & cette partie 
fe trouva rédigée par écrit. 

3. Sous le règne de Saint Louis & les 
fuivans , des praticiens habiles , tels que 
Dtfontaints , Beaumànoir, & autres , ré- 
digèrent par écrit les coutumes de leurs 
bailliages. Leur objet étoit plutôt de 
donner une pratique judiciaire , que les 
ufèges de leur temps fur la difpofition 
des biens. Mais tout s'y trouve ; & quoi- 
que ces auteurs particuliers n'euflent 
d'autorité que par la vérité & la publi- 
cité des chofes qu'ils difoient , on ne 
peut douter qu'elles n'aient beaucoup 
iervi à la renaiffance de notre droit 
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François. Tel étoit , dans ces temps-là* 
notre droit coutumier écrit 


Voici la grande époque. Charles 
& (es fucceffeurs firent réfiger par écrit 
dans tout le royaume les diverfes coutu- 
mes locales, & preferivirent des for-» 
malités qui dévoient être obfervées à 
leur rédaâion. Or, comme cette ré- 
da&ton fe fit par provinces ; & que , de 
chaque feigneurie , on venoit depo/er 9 
dans Faffemblée générale de la provin- 
ce , les ufages écrits ou non-écrits de 
chaque lieu ; on chercha à rendre les 
coutumes plus générales, autant que 
cela fe put faire fans bleffer les intérêts 
des particuliers , qui furent réfervès (a). 
Ainfi nos coutumes prirent trois carac- 
tères ; elles furent écrites , elles furent 
plus générales , elles reçurent le fceau 
de l'autorité royale. 

Plufieurs de ces coutumes ayant été 
de nouveau rédigées , on y fit pluûewrs 
changemens, foit en ôtant tout ce qui 
ne pouvoit compatir avec la jurifpru- 
dence attuelle , foit en ajoutant plufieurs 

chofes tirées de cette jurifprudence. 

Quoique 

(a) Cela fe fit ainfi lors de 11 rédaâion des cou* 
tûmes de Berry & de Paré', Voyez la Thêunufficr* % 
fhap. m. 
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Quoique le droit coutumier foit re- 
gardé parmi nous comme contenant 
une efpece d'oppofition avec le droit 
Romain , de forte que ces deux droits 
divifent les territoires ; il eft pourtant 
vrai que plufîeurs difpofitions du droit 
Romain font entrées dans nos coutu- 
mes 9 fur-tout lorfqu'on en fit de nou- 
velles rédaâions , dans des temps qui 
ne font pas fort éloignés des nôtres, 
oîi ce droit étoit l'objet des connoit- 
fances de tous ceux qui fe deftinoient 
aux emplois civils ; dans des temps où 
Ton ne faifoit pas gloire d'ignorer ce 
que Ton doit favoir , & de favoir ce 
que l'on doit ignorer ; où la facilité de 
Fefprit fervoit plus à apprendre fa pro 
feffion , qu'à la faire ; & où les amu- 
femens continuels n'étoient pas même 
l'attribut des femmes. v 

Il auroit fallu que )e m'étendifle da- 
vantage à la fin de ce livre ; & qu'en- 
trant dans de plus grands détails, 
j'euffe fuivi tous les changemens in- 
fenfibles , qui , depuis l'ouverture des 
appels , ont forme le grand corps de 
notre jurifprudeftce Françoife. Mais 
j'aurois mis un grand ouvrage dans 
un grand ouvrage. Je fuis comme cet; 
Tome III, S. 
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antiquaire (a) qui partit de fon pays\\ 
arriva en Egypte, /efa un coup d'oçi/) 
fur les pyramides , & s'en retourna. 


(a) DjiiiicSpe&ateut Anglais. 

i 
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LIVRE X XJ X. 

De la manière de composer les 

Lois. / 
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CHAPITRE PREMIER. 

De te/prit du Légijlateur. 

JE le dis , & il me femble que je n'ai 
fait cet ouvrage que pour le prou- 
ver : Uefprit de modération doit être 
celui du légiflateur ; le bien politique f 
comme le bien moral , fe trouve tou- 
jours entre deux limites. En voici urt 
. exemple. 

Les formalités de la juftice* font né- 
ceffaires à la liberté. Mais le nombre en 
pourroit être fi grand f qu'il choqueroit 
le but des lois mêmes qui les auroient 
établies : les affaires n auroient point 
de fin ; la propriété des biens refteroit 
incertaine ; on donneroit à Tune des 
parties le bien de l'autre fans examen , 
ou on les ruineroit toutes les deux à 
force d'examiner, 

* S i j 
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Les citoyens perdroient leur liberté 
8ç leur fureté ; les accufateurs n'avi-y 
roîent plus les moyens de convaincre 9 
ni les accufés le jnoyen de fe juftifier. 


» 


CHAPITRE IL 

Continuation du mêmtfuja. 

S^Ecilius , dans AulugtlU (a) , <££. 
w" courant fur la loi des douze tables • 
qui pennettoit au créancier de couper 
en morceaux le débiteur infolvable , 1« 
juflifie par (on atrocité même , qui em- 
pêchoit (i) qu'on n'empruntât au-delà 
de (es facultés, Les lois tes plus cruelles 
feront donc les meilleures ? Le bien fera 
fexcès ? & tous les rapports des chofes 
feront détruits ? 

(s) Livre XX, chap. i. 

(b) Cuïlius dit qu'il n'a jamais vu nî lu quecettç 
peine~eût été infligée : mais il y a apparence qu'elle 
ïi'a jamais été établie. L'opinion de quelques jarif^ 
^enfuîtes , que U loi des douze tables ne parloit qu* 
fit la divifion du prix du débiteur vendu » eft tresy 
yraiTemblable. 
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CHAPITRE Ht 

Que les lois qui paroiffent s' éloigner des 
vues du Légijîateur , y font fouvent 
conformes. 

LA loi de Soîon^ qui décïaroît in- 
fâmes tous ceux qui , dans une fé- 
dition ) ne prendraient aucun parti * a 
paru bien extraordinaire : mais il faut 
faire attention aux circbnftahces dans 
lefquèlles la Grèce fe trouvoit pouf 
lors. Elleétoit partagée en de très-petits 
états i il étôit à craindre que , 1ïans une 
république travaillée par des diffenrions 
civiles, les gens les plus prudens ne fe. 
iïûffeht à couvert* & que par-là les 
chofes ne fiiffent portées à l'extrémitéé 
Dans les (éditions qui arrivoient dans 
Ces petits états, le gros de la cité entroit 
dans la querelle , ou la faifoit. Dans nos 
grandes monarchies , les partis font for- 
més par peu de gens , & le peuple voit- 
droit vivre dans Y ina&ion. Dans ce cas , 
il eft naturel de rappeler les féditieux au 
gros des citoyens , non pas le gros des 
citoyens aux féditieux : dans l'autre i il 
faut faire rentrer le petit nombre de 
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gens fages & tranquilles parmi les fecE— 
tieux : c'eft ainû que la fermentation 
d'une liqueur peut être arrêtée par uixe 
feule goutte d une lutre. 


CHAPITRE IV. 

Des lois qui choquent les vues die 

Ugijlateur. 

IL y a des lois que le législateur a fi 
peu connues , qu'elles font contrai- 
res au but même qu'il s'efl propofé. 
Ceux qui ont établi chez les François % 
que , loffqu'un des deux prétendans à 
un bénéfice , meurt , le bénéfice refte à 
celui qui furvit , ont cherché fans doute 
à éteindre les affaires. Mais il en re- 
faite un effet contraire: on voit les 
eccléfiaftiques s'attaquer & fe battre % 
comme des dogues anglois , jufqu'à la 
mort. 
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CHAPITR E V. 

Continuation du même fujet. 

L, A loi dont je vais parler , fe trouve 
j dans ce ferment , qui nous a été 
confervé par Efchines (a). » Je jure que 
» je ne détruirai jamais une ville des 
» Amphifitions , & que je ne détournerai 
» point {es eaux courantes : fi quelque 
» peuple ofe faire quelque chofe de pa- 
» reil , je lui déclarerai la guerre , & je 
» détruirai fes villes «. Le dernier article 
de cette loi , qui paroît confirmer le pre- 
mier , lui eft réellement contraire. Am- 
phiSion veut qu'on ne détruife jamais les 
villes Grecques , & fa loi ouvre la porte 
àladeftruftion de ces villes. Pour établir 
un bon droit des gens parmi les Grecs , 
il falloit les accoutumer à penfer que 
c'étort une chofe atroce de détruife 
une ville Grecque ; il ne devoit pas 
même détruire les deftruôeurs. La loi 
tiïAmphiction étoit jufte , mais elle n'é-, 
toit pas prudente. Cela fe prouve par 
l'abus même que Ton en fit. Philippe ne 
fe fit-il pas donner le pouvoir de détruire 


(a) DcfaUâ légation*, 
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les villes f fous prétexte qu'elles a voierô 
violé les lois des Grecs ? AmphiSion. au- 
roit pu infliger d'autres peines : ordon- 
ner , par exemple , qu'un certain nom- 
bre de magiftrats de la ville deftruâxice, 
ou de chefs de l'armée violatrice , fe- 
roient punis de mort ; que le peuple de£ 
trufteur cefferoit pour un temps de jouir 
des privilèges des Grecs ; qu'il payéroit 
une amende jufqu'au rétabliffement de 
la ville. La loi devoit fur-tout porter 
fur la réparation du dommage, 

CHAPITRE V L 

Que les lois qui paroiffent Us mêmes , nom 
pas toujours U même effet.* 

CÈsar défendit (a) de garder chez 
foi plus de foixante fefterces. Cette 
loi fut regardée à Rome comme très- 
propre à concilier les débiteurs avec /es 
créanciers ; parce qu'en obligeant les ri- 
ches à prêter aux pauvres , elle mettoit 
ceux-ci en état de fatisfaire les riches. 
Une même loi faite en France , du temps 
du fyftême , fut très-funefte : c'eft gue 
la circonftance dans laquelle on la nt , 
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étoit affreufe. Après avoir ôté tous les 
moyens de placer fon argent , on ôta 
même la reflource de le garder chez foi; 
ce qui étoit égal à un enlèvement fait 

Î>ar violence. Cifar fit fa loi pour que 
'argent circulât parmi le peuple ; le mi-? 
niftre de France fit la fienne pour que 
l'argent fut mis dans une feule main. Lè- 
pre mier donna pour de l'argent des 
tonds de terre , ou des hypothèques fur 
des particuliers ; le fécond propofa pour 
de l'argent des effets qui n'avoient point 
dë^ valeur , & qui n'en pouvoient avoir 
par leur nature , par la raifon que fa loi 
obligeoit de les prendre. 


CHAPITRE VII. 

Continuation du même fujet. NéceJJité di 
bien compofer les lois, 

LA loi de Toflracifme fut établie à 
Athènes , à Argos (*)"& à Sytacufe, 
A Syracufe , elle nt mille maux , parce 
qu'elle fin faite fans prudence. Les prin- 
cipaux citoyens fe nanniffoient les uns 
les autres , en fe mettant une feuille 

r 

(«) Arifiott, république ^KV. V, chap. m. 
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de figuier à la main (a) ; de forte qv& 
ceux qui avoient quelque mérite y quit- 
tèrent les affaires* A Athènes > où le lc- 
gHlateur avoit fenti l'extenfion &. les 
bornes qu'il devoit donner à fa loi , 
rotfracifme fut une chofe admirable : 
on n'y foumettoit jamais qu'une feule 
perfonne ; il falloir un fi grand nombre 
de fuffrages , qu'il étoit difficile qu'on 
exilât quelqu'un dont l'abfence ne &i 
pas néceflaire* 

On ne pouvoir bannir que tous les 
cinq ans : en effet , dès que i'oôraci/ine 
ne devoit s'exercer que contre un grand 
Derfonnage , qui donneroit de la crainte 
à fes concitoyens, ce ne devoit pas 
ctre une affaire de tous les jours* 


C HA PITRE VIIL 

Que Us lois qui paroijftnt Us mêmes, riont 
pas toujours eu le même moàjl 

ON reçoit en France la plupart des 
lois des Romains fur les (ubftitu- 
tions ; mais les fubflitutxons y ont tout 
un autre motif que chez les Romains. 
Chez ceux-ci , l'hérédité étoit jointe à de 

(a) Plut arque, vie de D*njs % 
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certaine facrifices (a) qui dévoient êtf-e 
faits par l'héritier , & qui étoient réglés 
par le droit des pontifes. Cela fit qu'ils 
tinrent à déshonneur , de mourir fans 
héritier ; & qu'ils prirent pour héritiers 
leurs efclaves -, & qu'ils inventèrent les 
fubftitutions. La fubftitution vulgaire , 
qui fut la première inventée , &qui n'a- 
voit lieu que dans le cas où l'héritier inf- 
titué n'acceptefoit pas l'hérédité , en eft 
une grande preuve : elle n'avoit point 
pour objet de perpétuer l'héritage dans 
une famille du même nom, mais de trou- 
ver quelqu'un qui acceptât l'héritage. 


CHAPITRE IX. 

Que les lois Grecques & Romaines ont 
puni l * homicide de foi-même , fans avoir 
le même motif. / 

UN homme , dit Platon (£) , qui a 
tué celui qui lui eft étroitement lié, 
c'eft-à-dire lui-même, non par ordre du 
magiftrat > ni pour éviter l'ignominie , 

Ça) Lorfque l'hérédité étoît trop chargée, on élu- 
doit le droit des pontifes par de certaines ventes, 
d'où vient le mot fine facru hareditas. 

(*) Livre IX des lois. 
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maïs par foibleffe , fera puni. La loi R<5- 
maine puniffoit cette aâion , lorfqu'elle 
n'avoit pas été faite par foiUeffe d'ame , 
par ennui de la vie , par impuiffance de 
îbuffirir la douleur, mais par le défe£- 
poir de quelque crime. La loi Romaine 
abfblvoit dans le cas où la Grecque con- 
damnoit, & condamnoit dans le cas 
oîi l'autre abfolvoit. 

La loi de Platon étoit formée fur les 
institutions Lacédémoniennes , où les 
ordres du magiftrat étoient totalement 
abfblus , où l'ignominie étoit le plus 
grand des malheurs ,- & la foibleffe le 
plus grand des crimes. La loi Romaine 
abandonnoit toutes ces belles idées ; 
elle n'étoit qu'une loi fifcale. 

Du temps de la république , il n'y 
avoit point de loi à Rome qui punit 
ceux qui fe tuoient eux-mêmes : cette 
aftion , chez les hiftoriens , eft toujours 
prife en bonne part , & l'on n'y voit 
jamais de punition contre ceux qui 
l'ont faite. 

Du temps des premiers empereurs; 
les grandes familles de Rome furent 
fans ceffe exterminées par des juge- 
mens. La coutume s'intrpduifit de pré- 
venir la condamnation par une mort 


tiv. XXIX. Chap. IX. %if 

Volontaire. On y trouvoit un grand 
avantage. On obtenoit l'honneur de la 
iepulture (a) , & les teftamens étoient 
exécutés ; cela venoit de ce qu'il n'y 
avoit point de loi civile à Rome contre 
ceux qui fe tuoient eux-mêmes. Mais 
lorfque les empereurs devinrent auffi 
-avares qu'ils avoient été cruels , ils ne 
„ laifTerent plus à ceux dont ils vouloient 
fe défaire le moyen de conferver leurs 
biens , & ils déclarèrent que ce feroit 
un crime de s'ôter la vie par les re- 
mords d'un autre crime. 

Ce que je dis du motif des empereurs 
eft fi vrai , qu'ils confentirent que les 
biens de ceux (£) qui fe feroient tuéjS 
eux-mêmes ne fuflent pas confifqués, 
lorfque le crime pour lequel ils s'é- 
toient ' tués n'affujettiffoit point à la 
confiscation. - 

(a) Eorum qui de fe flataebant , humabantur corpora} 
mandant ttftament a , pretium feftinandi. Tacite. 

(b) Refcrit de l'empereur Pie , dans la loi III , §. i 
& 1 1 ff. de bonis eorum qui ante fententiam mortem £U 
çonfçhvçrunt. 
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CHAPITRE X. 

Que les lois qui paroijftnt contraires , 
dérivent quelquefois du même efprie m 

ON va aujourd'hui dans la maifon 
d*un homme pour l'appeler en 
jugement ; cela ne pouvoit fe faire chez 
les Romains (a). 

L'appel en jugement étoit une aftion 
violente (b) , & comme une efpece de 
contrainte par corps (r) ; & on ne pou- 
voit pas. plus aller dans la maifon d'un 
homme pour l'appeler en "jugement , 
qu'on ne peut aujourd'hui * aller con- 
traindre par corps dans fa maifon un 
homme qui n'eft condamné que pour 
des dettes civiles. 

Les lois Romaines (</) & les nôtres 
admettent également ce principe, que 
chaque citoyen a fa mai/on pour aûle? 
& qu'il n'y doit recevoir aucune vio- 
lence. . 

(4) Lêg. XVIII, ff. de in jus voconi*. 

!b\ Voyez la loi des douze tabJes. 
c) Rap.tinjuj , Horace, fatîre 9. Ceft ponrcefii 
2u*on ne pouvoit appeler en jugement ceux à qui QO 
evoit un certain xefpeft. 
(<0 VoyezUloi XYUJ, G, (U in jus retond*. 
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CHAPITRE XL 

De quelle manière deux lois diverfes 
peuvent être comparées* 

EN France , la peine contre les faux 
témoins eft capitale ; en Angle- 
terre, elle ne l'eft point. Poijr juger la- 
quelle de ces deux lois eft la meilleure , 
il faut ajouter : En France , la queftioa 
contre les criminels eft pratiquée ; en 
Angleterre 7 elle ne l'eft point; &f. dire 
encore : En France , l'accufé ne produit 
point fes témoins, & il eft très -rare 
qu'on y admette ce que Yqp appelle les 
faits juftificatifs ; en Angleterre , l'on re- 
çoit les témoignages de part & d'autre» 
Les trois lois Françoifes forment un fy f- 
terne très- lié & très- fuivi; les trois lois 
Angloifes en. forment un qui ne l'efl>pa$ 
moins. La loi d'Angleterre > qui ne con- 
çoit point Ja queftion contre les crimi- 
nels , n'a que peu d'efpérance de tirer 
de l'aceufé la confçffion de fon crime ; 
elle appelle donc de tous côtés les té- 
moignages étrangers , & elle n'ofe les 
décourager par la crainte d'une peine 
capitale. La loi Françoife , qui a une 
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reffource de plus, ne craint pas tant 
d'intimider les témoins ; au contraire 9 
la raifon demande qu'elle les intimide r 
elle n'écoute que les témoins d'une 
part (4) ; ce font ceux que produit la 
partie publique; & le deftin de Yac- 
cufé dépend de leur feul témoignage. 
Mais , en Angleterre , on reçoit les té- 
moins des deux parts ; & l'affaire eû 9 
pour ainfi dire , difcutée entre eux. Le 
faux témoignage y peut donc être moins 
dangereux ; Taccufé y a une reffource 
contre le faux témoignage , au lieu que 
la loi Françoife n'en donne point Ainiî T 
pour juger lefquelles de ces lois 
font les plus conformes à la raifon , il 
ne faut pas comparer chacune de ces 
lois à chacune ; il faut les prendre tou- 
tes enfemble , & les comparer toutes 
enfemble. 

(*) Par l'ancienne jurifprudence Françoife, Jes té* 
moins étoient ouïs des deux parts. Aufli voit-on, dans- 
iez établi fle m en s de Saint Louis , lir. I , chap. vu y 
que la peine contre le» £aux témoins en juftïçç itqît 
péçuoiavc. 
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CHAPITRE XII. 

Que les lois qui paroi jjent les mêmes 9 Jbni s 
réellement quelquefois diff crimes. 

LES lois Grecques & Romaines pu-^ 
niffoient le receleur du vol comme 
le voleur {a) ; la loi Françoife fait de 
.même. Celles-là étoient raifonnables ; 
celle-ci ne l'eft pas. Chez les Grecs & 
chez les Romains , le voleur étant con- 
damné à une peine pécuniaire , \\ falloit 
punir le receleur de la même peine : car 
tout homme qui contribue de quelque 
façon que ce foit à un dommage, doit 
le réparer. Mais , parmi nous , la peine 
du vol étant capitale , on n'a pas pu ; 
fans outrer les chofes , punir le receleur 
comme le voleur. Celui qui reçoit le vol 
peut en mille occafions le recevoir inno- 
cemment ; celui qui vole eft toujours 
coupable: l'un empêche la conviôion 
d'un crime déjà commis , l'autre com- 
met ce crime: tout eft paffif dans l'un* 
il y a une aâion dans l'autre : il faut que 
le voleur furmonte plus d'obftacles , & 

(a) Leg, i,ff t de rcctftatçribus x 
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que (on ame fe roidifleplus long-temps 
contre les lois. 

Les Jurifconfultes ont été plus loin z 
ils ont regardé le receleur comme plus 
odieux que le voleur (a) ; car fans eux, 
difent-ils , le vol ne pourroit être caché 
long-temps. Cela, encore une fois, pou- 
voit être bon , quand la peine étoit pé- 
cuniaire ; il s'agiffoit d'un dommage , 
& le receleur etoit ordinairement plus 
en état de le réparer : mais , la peine de* 
venue capitale , il auroit fallu fe régler 
fur d'autres principes. 


CHAPITRE XIIL 

Quil ne faut point féparer les lois de t ob- 
jet pour Uquel elles font faites. Des lois 
Rçmainesfur le vol. 

LOrsque le voleur étoit furpris avec 
la chofe volée , avant qu'il Peut 
{yortée dans le lieu où il avoit réfolu de 
e cacher , cela étoit appelé chez les 
Romains un vol manifefte ; quand le 
voleur n'étoit découvert qu'après, 
c'étoit un vol non-manifefte. 

( a ) Legt 1 ftt.de rtctptatoribus* 
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La loi des douze tables ordonnôit 
que le voleur manifefte fût battu de 
verges , & réduit en fervitude , s'il étoit 
pubère ; ou feulement battu de verges, 
s'il étoit impubère : elle ne condamnoit 
le voleur non-manifefte qu'au payement 
du double de la chofe volée.. 

Lorfque la loi Porçia eut aboli lufàge 
de battre de verges les citoyens & de 
les réduire en fervitude > le voleur ma- 
nifefte fut condamné au quadruple (<z), 
& on continua à punir du- double le 
voleur non-manifefte. 

Il paroît bizarre que ces lois miflent 
une telle différence dans la qualité de ces" 
deux crimes , & dans la peine qu'elles 
infligeoient : en effet , que le voleur fut 
iurpris avant , ou après avoir porté le 
vol dans le lieu de fa deftination , c'é- 
toit une circonftance qui ne changeoit 
point la nature du crime. Je ne faurois 
douter qne toute la théorie des lois 
Romaines fui- le yp\ ne fut tirée des 
inftitutions Lacédémoniennes. Lycur- 
gue , dans la vue de donner à ùs ci- 
toyens de l'adreffe , de la rufe & de 
Taâivîté , voulut qu'on exerçât les 

(*) Voyez ce que dit Favorinus fur Aulugelle, 
iiv. XX, chap, i. 
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en fans au larcin, Se qu'on fouettât t\s~ 
dément ceux qui s'y Iaifferoient fiitr^- 
prendre : cela établit chez les Grecs ^ 
& enfuite chez les Romains , une grande 
différence entre le vot manifefte &c 1& 
vol non-manifefte (**}. 

Chez les Romains , 1 efclave oui avorf 
volé, étoit précipité de la roche Tar- 
péienne. Là , il n'étoit point queftion 
des inftitutions Lacédémoniennes ; les 
lois de Lycurgue fur le vol n'avoient 
point été faites pour îes efclaves; c*é- 
toit les fuivre que de s'en écarter en ce 
point. ^ 

A Rome, loriqu*un impubère avoït 
été furpris dans le vol , le préteur le 
faifoit battre de verges à fa volonté; 
comme' on faifoit à Lacédémone. Tout 
ceci venoit de plus loin. Les Lacédémo- 
niens avoient tiré ces ufages des Cre- 
tois ; & Platon (J>) , qui veut prouver 
oue les inftitutions des Cretois étoienf 
faites pour la guerre, cite celle-ci: » La 
» faculté de Yupporter la douleur dans 
» les combats particuliers , & dans les 
» larcins qui obligent de fe cacher «. 

(a) Conférez ce que dit Plu turque , vie de Lycûr* 
eue > avec les lois du digefte , au titre dtfurtu\ & 
îes inftitutes , liv. IV, tit, l , §, 1 9 % & 1% 

(b) D«s lois, liv r r. 
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Comme les lois civiles dépendent 
ides lois politiques , parce que c'eft 
toujours pour une fociété qu'elles font 
faites 9 il feroit bon que , quand on 
veut porter une loi civile d'une iiation 
.chez une autre , on examinât aupara- 
vant fi elles ont toutes les deux les 
mêmes institutions & le même droit 
politique. 

Ainfi , lorfqiie les lois iur le vol 
pafferent des Cretois aux Lacédémo- 
xïiens , comme elles y pafferent avec le 
gouvernement & la cônftitution même , 
ces lois furent auffi fenfées chez un de 
ces peuples qu'elles l'étoient chez l'au- 
tre. Mais lorsque de Lacédémone elles 
furent portées à Rome , comme elles 
n'y trouvèrent pas la même conftitu-r 
fion , elles y furent toujours étrangè- 
res, & n'eurent aucune liaifon avec 
les autres lois civiles des Romains. 


* - ■ 
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C H A P I T R E XIV. 

Qu'il ne fiiut point fépartr Us lois d* 
ci rcy: fiances dans Ufqutllcs elles orz£ 
ete faats. 

UNE loi d'Athènes vouloit que i 
lorfque la ville étoit affiégée , on. 
fît mourir tous les gens inutiles (aj<. 
C'étoit une abominable loi politique 9 
qui étoit une fuite d'un abominable 
droit des gens. Chez les Grecs , les ba- 
bitans d'une ville prife perdoient la li- 
berté civile , & étoient vendus comme 
efclaves. La prife d'une ville emportoit 
Ion entière deftruftion ; & c'eft l'ori- 
gine non - feulement de ces défenfes 
opiniâtres & de ces aôions dénaturées , 
mais encore de ces lois atroces que Ton 
fit quelquefois. 

Les lois Romaines (£) vouloîent que 
les médecins puflent être punis pour 
leur négligence ou pour leur impenûe. 
Dans ces cas , elles condamnoîent à la 
déportation le médecin d'une condition 


!: 


a ) Inutil' s ettas occiiatur % Syrian în Hertnog. 
b) La loi Cornelia, de ficariis; inftitut. Ut. IY* 
tit. 3 ; de Ugc aqailid, §. 7. 
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un peu relevée , & à la mort celui quî * 

étoit/ d'une condition plus bafle. Par 

nos lois , il en eft autrement. Les lois de 

Rome n'avoient pas été faites dans les 

mêmes circonftances que tes nôtres : 

à Rome s'ingéroit de la médecine qui 

vouloit ; mais parmi nous les médecins 

font obligés de faire des études , & de 

prendre certains grades ; ils font donc 

cenfés eonnoître leur art. 


C HA PITRE XV. 

Qu'il ejl bon quelquefois quune loi Je 
corrige elle-même. 

LA loi des douze tables (a) permet- 
toit de tuer le voleur de nuit , auffi 
bien que le voleur de jour , qui , étant 
pourfuivi , fe mettoit en défenfe : mais 
elle vouloit que celui qui tuoit le vo- 
leur (F) , criât & appelât les citoyens ; 
& c'eft une chofe que les lois , qui per- 
mettent de fe faire juftice foi- même, 
doivent toujours exiger. C'eft le cri de 
l'innocence, qui, dans le moment de 
Taâion , appelle des témoins , appelle 

(*) Voyfcz la loi IV, ff. ad legem Aquiliam, 
(b) lbid. Voyez le décret de Taflillon , ajoutç à la 
loi des Bavarois, de pogularibus UfrîiU 4. 
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. des juges. // faut que le peuple prenrA 
connoiffaoce de l'aétion, Se qu'il erz] 
prenne connoiffance dans le moment 
qu'elle a été faite; dans un temps ou 
tout parle , l'air , le vifage , les partions y 
le filence , & où chaque parole con- 
damne ou juftifie. Une loi qui peut 
devenir fi contraire à la fureté & à la 
liberté des citoyens , doit être exécutée 
dans la préfence des citoyens. 


CHAPITRE XVI. 

Chef es à obfervcr dans la compofition des 

lois. 

CEux qui ont un génie affez étendu 
pour pouvoir donner des lois à 
leur nation ou à une autre , doivent 
faire de certaines attentions fur la ma- 
nière de les former. 

Le ftyle en doit être concis. Les lois 
des douze tables font un modèle de pré- 
cifion : les enfans les apprenoient par 
cœur (tf). Les noy elles de Juftinien -font 
fi diffufes , qu'il fallut les abréger (b). 

Le 

(a) Ut carmen neceffkrium, Cicéron . de legibus , 
liv. II. 

(h) C'eft l'ouvrage &Irnerwt % 
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Le ftyle des lois doit être (impie ; 
Téxpreffion direfte s'entend toujours 
mieux que l'expreflion réfléchie. Il n'y 
a point de majefté dans les lois du bas 
empire ; on y fait parler les princes 
comme des rhéteurs. Quand le ftyle 
des lois eft etlffé, on oe les regarde 
<ju« comme un ouvrage d'oftentation. 
Il eft eflentiel que les paroles des 
lois réveillent chez tous les hommes 
les mêmes idées. Le cardinal (a) de 
Richelieu convenoit que Ton pouvoit 
accufer un miniftre devant le toi; maïs 
il voïtloit que Von fut puni fi les chofes 
qu'on prouvoit n'étoient pas confidé- 
rables: ce qui devoit^mpêcher tout le 
monde de dire quelque vérité que ce 
fût contre lui , puifqu'une chofe confi- 
gurable eft entièrement relative , & que 
ce qui eft considérable pour quelqu'un 
tie l'eft pas pour un autre. 
* La loi à'Honorius puniffoit de mort 
celui quiachetoit comme ferf,un affran- 
chi, ou qui auroit voulu l'inquiéter (QJl 
ne falloit point fe fer vir d'une expremoii 
fi vague : rinqniétude que l'on caufe à 

(a) Teftament politique. 

(b) Aut quolibet manumijfione donatum mquutart 
yoiucr'u. -Appendice au code Théodofien , dam \& 

«micr tome des œuvres du P, Sirnwnd, »• 737, 

Tome III. T 
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un homme dépend entièrement du de- 
' gré de fia fenfibilité. 

Lorfque la loi doit faire quelque 
vexation , il faut , autant qu'onle peut , 
éviter de la faire à prix d'argent. Mille 
caufes changent la valeur de la mon- 
noie ; & avec la même dénomination ,' 
♦ on n'a plus la même chofe. On fait 

j l'hiftoire de cet impertinent (a) de 

( Rome , qui donnoit des foufflets à tous 

ceux qu il rencontroit , & leur faifoit 

préfenter les vingt-cinq fous de la loi 

des douze tables, 

) t Lorfque, dans une loi, Ton a bien 

/ fixé 1 es idées des chofes , il ne faut point 

L revenir à des exgreffions vagues. Dans 

y . l'ordonnance criminelle (J>) de Louis 

\ \XIV% après qu'on a fait rénumération 

\ exaôe des cas'royaux, on ajoute ces 

1 mots ; » Et ceux dont, de tout temps, les 

i, 7 - * juges royaux ont jugé « ; ce qui fait 

rentrer dans l'arbitraire dont on vendit 
, . de fortir. 

Charles Vil (c) dit qu'il apprend que 
'jdes parties font appel, trois, quatre & 

. (*\ AulugtUt , liv. XX , chip. 1 « 

(b) On trouve , dans le procès-verbal de cette tr« 
v 'donnance, le* motifs que 1 on eut pour cela. 

(c) Dans fea trdonjMtnçc de. tyîgAtd-lèl-'Towi 
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fix m'ois après le jugement , contre la 
coutume du royaume en pays' coutu* 
rtiier : il ordonne qu'on appellera in- 1 
continent , à moins qu'il n y ait fraude, 
ou dol du procureur (a) , ou qu'il n'yj 
ait grande & évidente caufe de relever, 
l'appellant. La fin de cette loi détruit 
le commencement ; & elle le détruifit 
fi bien, que dans la fuite on a appelé, 
pendant trente ans{£). 

La loi des Lombards (c) ne veut pas{ 
qu'une femme qui a pris un habk dé 
rèligieufe, quoiqu'elle ne foit pas cofH 
iacrée, puiffe fe marier: » car, dit-elle,' 
» fi un époux qui a engagé à lui une 
» femme feulement par un anneau, ne 
n peut pa$ fans crime en époufer und[ 
» autre, à plus forte raifon l'époufedé 

» Dieu ou de la fainte Vierge «. Je * 

dis que, dans les lois, il faut raifonaer 
de la réalité à la réalité; & non pas de „ 
ta réalité à la figure, ou de la figure $ 
la réalité. 

Une loi de Confiannn (d) veut que 

(a) On pouvoit punir le procureur , fans qu'il fût 
néceflaire de troubler l'ordre public. 

(b) L'ordonnance de 1667 a fait des règlement 
là-deflu*. 

(c) Liv. II. tit. 37. 

(d) Dans l'appendice du P, Sinnond au codcTh&jj 
doûen , tome I. * 
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le témoignage fcul de Vévèque fuffift 
uns ouïr d'autres témoins. Ce princ 
prenait un chemin bien court; il jugeoie: 
des affaires par les perfonnes , Se des* 
personnes par les dignités. 

Les lois ne doivent point être fubti— 
les ; elles font faites pour des gens de 
médiocre entendement : elles ne font 
point un art de logique , mais la raifoir 
fimple d'un père de famille. 

Lorfque, dans une loi, les exceptions^ 
limitations, modifications, ne font point 
oéceflaires,il vaut beaucoup mieuxn*ett 
point mettre : de pareils détails jettent 
dans de nouveaux détails. 

Il ne faut point faire de changement 
dans une loi , fans une raiibn fuffifante» 
Juf&mtn ordonna qu'un mari pourrait 
être répudié, fans que la femme perdît 
fa dot, û pendant deux ans il n'avoit 
pu confommer le mariage (a). Il chan- 
gea fa loi , & donna trois ans au pauvre 
malheureux (£). Mais, d$ns un cas pa- 
reil , deux ans en valent trois , & trois 
n'en valent pas plus que deux. 

Lorfqu'on fait tant que de rendre 

(«)Leg. I. Cod. de r tondus. 

- m Vo/cx ftuthtattraf fii hodiê . au ctde <fe 
ttpudiiu - 
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k raîfon d'une loi , il faut que cette rai- 
:e fonfoit digne d'elle. Une loi (a) Ro- 
s maine décide qu'un aveugie ne peut pas , 
plaider , parce qu'il ne voit pas les or- 
siemens de la magiflrature.il faut l'avoir 
fait exprès , pour donner une fi mau- 
vaife raifon , quand il s'en préfentoit 
tant de bonnes. 

Le jurifconfulte Paul (t) dit que l'en- 
fant naît parfait au feptieme mois,& 
Î[ue la raifon des nombres de Pythagort 
emble le prouver. Il eft fingulier qu'on 
juge ces chofes fur la raifon des nom* 
bres de Pythagort. * 

Quelques jùrifconfultes François ont 
«lit que, lorfque le roi acquéroit quelque 
pays , les églifes y devenoient fujette* 
au droit de régale, parce que la cou- 
ronne dit roi eft ronde. Je ne difcuterai 
point ici les droits du roi , & fi dans ce 
cas la raifon de la loi civile ou ecclé- 
* , fiaftique doit céder à la raifon de la loi 
politique : mais je dirai que des droits fi 
refpeâables doivent être défendus par 
des maximes graves. Qui a jamais vu 
fonder fur la figure d'un figne d'une di- 
gnité , les droits réels de cette dignité î 

(a) Leg. i. ff. dtjfo/hiîando, 

ïb) Dèn* tes fcnteacet , Ut. IV, tit. 9. 

T. » • 
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Davlla (a) dit que Charles IX fut dé- 
claré majeur au Parlement de Rouen à 
quatorze ans commencés , parce que les 
lois veulent qu'on compte le temps du 
moment au moment , lorfqu'il s'agit de 
la restitution & de l'adminiftration des 
biens dû pupille: au lieu qu'elle regarde 
Tannée commencée comme une année 
complette, lorfqu'il s'agit d'acquérir 
des honneurs. Je n'ai garde de cenfurer 
une difpofition qui ne paroît pas avoir 
eu jufqu'ici d'inconvénient ; je dirai 
feulement que la raifon ailéguée par le 
chancelier cft l'Hôpital n'étoit pas la 
Vraie :\il s'en faut bien que le gouver- 
nementales peuples ne. foit qu'un hon- 
neur. 

En fait de préfomption , celte de la 
loi vaut mieux que celle de l'homme. 
La loi Françoife (j>) regarde comme frau«< 
duleux tous les adtes faits par un mar- 
chand dans les dix jours quiont précédé 
fa banqueroute : c'efl la préfomption 
de la loi, La loi Romaine infLigeoit des 
peines au mari qui gardoit fa femme 
après l'adultère , à moins qu'il n'y fut 
déterminé par la crainte de l'événement 

(4) Dell* euerra civile di Francia , pag. '96, 

{b\ £llç çft dv| jR?i* &S -QQV^mbic J79*» 
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«l'un procès, ou par la négligence de 
ia propre honte; & c'eft la préemption 
de l'homme. H falloit que le juge pré- 
fumât les motifs de la conduite du mari , 
& qu'il fe déterminât fur une manière 
de penfer très-obfcure. Lorfque le juge 
préfume, les jugemens deviennent ar-, 
bitraires; lorfque la loi préfume, elle, 
donne au juge une règle fixe. 

La loi de Platon (a) 9 comme j'ai dit^ 

vouloit qu'on punk celui qui fe tueroit* 

non pas pour éviter l'ignominie, mais 

par fbibleffe. Cette loi étoit vicieufe , 

en ce que , dans le feul cas oii Ton ne 

pouvoit pas tirer du criminel l'aveu du 

motif qui l'avoit fait agir, elle vouloit 

<jue le juge fe déterminât fur ces motifs : 

Comme- les lois inutiles affoibliffent 

les lois néceffaires, celles qu'on peut 

éluder affoibliffent la légiflation. Une 

loi doit avoir fon effet , & il ne faut pas 

permettre d'y déroger par une convenu 

tion particulière. 

La loi Falcidie ordonnait , chez les 
Romains j que l'héritier eût toujours la 
quatrième partie de l'hérédité : une au- 
tre loi (b) permit au teftateur de défeo* 


[a) Liv. IX des Lois. 

^jC'cftl'iuttomyie, 


ftd çbn tejfototi 
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dre à l'héritier de retenir cette quatriè- 
me partie r c'eft fé jouer des lois* La 
loi Falcidie devenoit inutile : car Y fi. le- 
teftateur vouloit favorifer fon héritier T 
celui-ci n'avoit pas befoin de la loi 
Falcidie} 8c s'il ne vouloit pas le favo~ 
rifer > il lui défendoit de fe fervir de la 
loi Falcidie* 

Il faut prendre garde que les loi» 

Soient conçues de manière qu'elles ne 

choquent point la nature des chofes» 

Dans la profcription du prince d'Oran» 

, , ge , Philippe H promet à celui qui le 

' 7 tuera de donner à lui , ou àfes héritiers, 

yingt-cinq millejécus & la nobkffe ; 8c 
cela en parole de roi ,. & comme fer- 
yiteur. de Dieu* La nobleffe preraiie 
pour une telle aérion t une telle aôioi* 
ordonnée en qualité de ferviteur de 
Dieu 1 Tout cela renverfe également les 
idées de l'honneur, celles de la morale, 
& celles de la religion. 

Il eu rare qu'il faille défendre une 
chofe qui n'eft pas mauva'ife v fous pré* 
texte de quelque perfedion <çu onimar 
gine. 

Il faut, dans les lois, unecertaine can- 
deur. Faites pour punir la méchanceté 
des hernies , eUes doivent avoir çlte: 
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mêmes la plus grande innocence. On 
peut voir, dans la loi desWifigoths (a) 9 
cette requête ridicule, par laquelle on 
fit obliger les Juifs à manger toutes le< 
chofes apprêtées avec du cochon , pour- 
vu qu'ils ne mangeaflent point du co- 
chon même. Cétoit une grande cruau- 
té : on les foumettoit à une loi contraire 
à la leur ; on ne leur laiflbit garder de 
la leur que ce qui pouvoit être un ûgne 
pour les reconnoître. 

M Lir. XII, tit. 2. §. i$. 
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CHAPITRE XVI L 

Mauvaifc manière de donner des lois, 

LES empereurs Romains manifef- 
toient , comme nos princes , leur9 
volontés par des décrets & des édits : 
mais ce que nos princes ne font pas , 
ils permirent que les juges ou les parti* 
culiers, dans leurs différens, les inter- 
rogeaffent par lettres ; .& leurs répon- 
ses étoient appelées des refcrits. Les 
décrétâtes des papes font, à propre- 
ment parler, des refcrits. On fent que 
c'eft.une mauvaise forte de législation. 
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Ceux qui demandent ainû des lois font 
de mauvais guides pour le légiflateur ^ 
les faits font toujours mal expofes- 
Trâjon, dit Jules Capitolin (a) , refufa 
fou vent de donner de ces ibrtes de 
refcrits, afin qu'on n'étendît pas à 
tous les cas une décifion , & ibuvent 
unefaveurparticuliere.Al<z£/ï/z(£)avoit 
rétolu d'abolir tous ces relents; il ne 
pouvoit fouffrir qu'on regardât comme 
des lois les répontes de Commode, de 
Caracalla y & de tous ces autres prin- 
ces pleins d'impéritie. JujlinUn penfa 
autrement , & il en remplit fa compi- 
lation. 

Je voudrais que ceux qui lifent les 
lois Romaines diftinguaffent bien ces 
fortes d'hypotheles d'avec les fénatus- 
confultes, les plébifeites, les conftitu* 
tions générales des empereurs, & tou- 
tes les lois fondées fur la nature des 
chofes , fur la fragilité des femmes 9 
la foibleffe des mineurs^ & l'utilité 
publique. 

M Voyez Jules Capitolin , in Macrinoi 
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CHAPITRE XVIII, 

Des idées d'uniformité* 

IL y a de certaines idées d'uniformité 
qui faififfent quelquefois les grands 
cfprits -( car elles ont touché Charlema~ 
£/**), mais qui frappent infailliblement 
les petits. Ils y trouvent un genre de 
perfe&ion qu'ils reconnoiffent , parce 
qu'il eft impoffible de ne le pas décou- 
vrir : les mêmes poids dans la police , les 
mêmes mefures dans le commerce s les 
mêmes lois dans l'état, la même reli- 
gion dans toutes les parties. Mais cela 
eft-il toujours à propos $ fans exception? 
Le mal de changer eft-il toujours moins 
grand que le mal de fouffrir ? Et la gran- 
deur du génie ne confifteroit-elle pas 
mieux à favoir dans quel cas il faut 
l'uniformité , & dans quel cas il faut des 
différences? A la Chine, les Chinois font 
gouvernés par le cérémonial Chinois » 
& lesTartares , par le cérémonial Tar- 
tare : c'eft pourtant le peuple du monde 
quia le plus la tranquillité pour objet* 
Lorfque les citoyens fuivent les lois % 
qu'importe qu'ils fuivent la même ? 
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CHAPITRE XIX- 

Des légiflateurs. 

ARistote vouloit fatisfaire, tan- 
tôt fa jaloufie contre Platon , tantô t 
fa paillon pour Alexandre. Platoç était 
indigné contre la tyrannie du peuple 
d'Athènes. Machiavel étoit plein de 
fon idole , le duc de Valentinois. Tho- 
mas More 9 qui parloit plutôt de ce qu'il 
avoit lu que de ce qu'il a voit penfé, 
vouloit (a) gouverner tous les états 
avec la {implicite d'une ville Grecque, 
Arringtoj^ ne voyoit que la république 
d'Angleterre f pendant qu'une foule 
d'écrivains trouvoient le défordre par- 
tout oii ils ne voyoient point de cou- 
ronne. Les lois rencontrent toujours Us 
partions & les préjugés du législateur. 
Quelquefois elles paffent au travers, & 
s'y teignent; quelque/aï* elles y res- 
tent, & s'y incorporent. 

(«) Dans foB Utopie, 

Fin du troifieme Folum* 
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